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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Siège et ressort de la commission d'a:rondissement 
des dommages de guerre de Rouen, 


Le garde des sceaux, minisire de la justice, et le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 52-377 du 9 avril 1952 portant modification de: arti- 
18 à 56, el 61 de la loi 28 octobre 1916 sur les dommages 
e guerre ; À 
Vu les avis des commissions départementales de la reconstruction 

des départements intéressés, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 20 juin 
1952 fixant le siège el le ressort de la commission d'arrondissement 
des dommages de guerre de Rouen sont rapportées et remplacées 
par les suivantes: 

« Art. 2. — Ilest crés une commission d'arrondissement de: dom- 
mages de guerre siégeant à Rouen; le ressort de cette commission 
s'étend à l'arrondissement de Rouen et à l’ancien arrondissement 
de NeufchâAtel. » 

Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
des affaires civhes et du sceau sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 19% 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PÉRIER DE FÉRAL. 
Pour Je ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHA V ANON. 
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ressort des commissions d'arrondissement. 
mages de guerre du dépariement de la Manche. 


i tice, et le ministre de la 

Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 
reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi ne 52-377 du 9 avril 1952 portant modification des arti- 
cles 18 à 36, 60 et 61 de la loi du 28 octobre 116 sur les dommages 
Mes avis des commissions départementales de la reconstruction 
des départements intéressés, 


Arrétent: 

urt, ter, — Les dispositions des arlicles 7 à 10 de l'arrêté du 

30 juin 1952 fixant le s.ège et le ressort des commissions 4 arrondis- 

sement des dommages de guerre du département de la Manche sont 
rapporlées et remplacées par les suivantes: 

« Art. 7. — ll est créé une commission d'arrondissement des 
dommages de guerre siézeant à Coulances, le ressort de celle com- 
mission s'étend à l’arromlissement de Coutanres, moins les cantons 
de Barneville-sur-Mer et de Saint-Sauveur-le-Vicomte, el en plus aux 
cantons de Cerisy-la-Salle, de Granville et de Sartilly. 

« Art. 8. — l'est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Avranches; le ressort de cel'e commis- 
sion s'étend à l’arrondissement d'Avranches; moins les cantons de 
Granville et de Sartilly. 

« Art. 9. — 11 est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Saint-Lô, le ressort de celte commission 
s'étend à l'arrondissement de Saint-L®, moins le canton de Cerisy- 
la-Salle, 

« Art. 10 — T1 est créé une commission d'arrondissement des dom- 
mages de guerre siégeant à Valoznes; le ressort de celte commission 
s'étend à l'arrondissement de Cherbourg, plus les cantons de Barne- 
ville-sur-Mer de Saint-Sauveur-le-Vicomte. » 

Art. 2 — Le directeur des dommages de guerre et le directeur 
des affaires civiles et du sceau sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1952. 

Pour le garde des sreaux, ministre de la justice, 
et par délézation: 
Le directeur du Cabinet, 
lÉRIER DE FÉRAL. 
Pour le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CUAVANON. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-1201 du 30 octobre 1952 portant convocation du 
collège électoral de la première circonscription du département 
de la Seine-Inférieure pour l'élection d'un membre de 
l'Assemblée nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 46-667 du 12 avril 1M6 instituant une procédure 
exceptionnelle de vote par correspondance en faveur de <er- 
laines catégories d'électeurs empèchés de voter dans des condi- 
lions normales ; 

Vu la loi n° 46-668 du 12 avril 196 instituant une procédure 
exceptionnelle de vote par procuration en faveur de certaines 
catégories d'électeurs. 

Vu la loi n° 46-2175 du 8 octobre 1946 modiiant et complé- 
laut la loi n° 46-815 du 26 avril 1946 rendant applicable pour 
1:46 aux assemblées prévues par la Constitution, les inéligibi- 
lités relatives aux élections de 1945; 

Vu la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection 
des membres de l’Assemblée nationale ; 

Vu la loi n° 51-519 du 9 mai 1951 modifiant la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale, et notamment son article 17; « 

Vu la loi n° 51-534 du 12 mai 1951 relative au renouvellement 
de l’Assemblée nationale ; 

Vu le décret n° 51-535 du 12 mai 1951 relatif à l'application 
de la loi n° 51-519 du 9 mai susvisée ; 

Va le décret n° 51-536 du 12 mai 1951 portant règlement 
d'admiaistration publique pour l'application de la loi n° 51-519 
du 9 mai susvisée ; 

Vu le décret n° 51-557 du 12 mai 1951 fixant les modalités 
d'application du titre V de la loi n° 51-519 du 9 mai 1951 sus- 
isée ; 

Vu le décret n° 51-111! du 21 septembre 1951 portant appli- 
£ation de l'article 17 de la loi du 5 octobre 1946 modifite par 
la loi du 9 mai 1951; 


Vu le décret n° 51-140 du 6 février 1952 portant application 
de l'article de la loi n° 51-519 du mai modifiant la loi 
du 5 octobre 1916 relative à l'élection des membres de l'Asseme- 
blée nationale ; 

Vu le compte rendu de la séance du 21 octobre 1952 au cours 
de laque:le l’Assemblée nationaie à pris acte du décés de 
M. Heuilard, député de la 17 circonscription du département de 
la Seine-Inférieure, 

Décrète : 

Art. 1e, — Le collège électoral est dans la cire 
conscription du département de la Seine-inférieure pour Île 
dimanche 30 novembre 1932 en vue de procrder à l'election 
d'un membre de l'Assemblée nationale dans les formes pré- 
vues par la loi du 5 octobre 19:36 modifite et notamment son 
article 17. 

. Si un second tour de seryiin est nécessaire, il y sera prorédé 
le dimanche 14 décembre 1452. 

Art. 2. — Les déclarations de candidatures seront reçues à 
la préfecture de la Seine-Inférieure jusqu'au 9 novembre 1952 
à vingt-quatre heures pour le premier tour de serutin et jus- 
qu'au 6 décembre 1992 à vingt-quatre heures pour le second 
tour de scrutin. La campague électorale sera ouverte le 
10 novembre 1952 À zéro heure. 

Art. 3. — L'élection aura lieu, pour les deux tours de scrutins, 
sur les listes électorales arrètées le 31 mars 1952, 

Les maires des communes où, conformément À l'article 8 du 
décret réglementaire du 2 février 1892, il y aura lieu d'ap- 
porter des modifications à ces listes, publieront, cinq jours 
avant la réunion des electeurs, un tableau contenant lesdites 
modifications. 

Art. 4. — Le scrutin ne durera qu'un jour, il sera ouvert à 
huit heures. 

Toutefois, dans les communes où, pour faciliter aix élec. 
teurs l'exercice de leurs droits, il paraîtra utile de devancer 
celte heure, le préfet de la Seine-Inférieure pourra prendre à 
cet effet des arrêtés spéciaux qui seront publiés et affichés, 
dans chique commune intéressée, cinq jours au inoins avant 
la réunion du collège électoral, 

Dans tous les cas, le serutin sera clos À dix-huit heures. 

Art. 5. — Le dépouillement des résultats suivra immédiate. 
ment le scrutin, Entreront seuls en compte, les bulletins des 
candidats auxquèls un récépissé définitif a été délivré, Le 
relevé des candidatures régulièrement enregistrées à la pré- 
fecture sera transmis par le préfet aux maires des communes 
composant la circonscription électorale deux jours au moins 
avant le scrutin. 

Art. 6. — Dans chaque commune, le bureau de vote fera le 
recensement du scrutin dont il consignera le ré<ulat au procès 
verbal. Lorsque la commune sera partagée en sections, les 
présidents et les membres des divers bureaux porteront à la 
première section le procès-verbal de leurs sections respectives, 
avec les réclamations et annexes, y compris les feuilles d'émar 
gement des votants, Le bureau de la première section fera, en 
présence des présidents des autres sections, le recensement des 
votes émis par la commune. Un délégué de chaque candidat, 
pourra assister à ces opérations. 

Art, 7. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


© 


Décret du 30 octobre 1952 portant dissolution du conselt municipal 
de la commune d'Oberbetschdorf (Bas-Rhin) et institution d'une 
délégation spéciale. 


Le présiden! du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les arlicles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'article 23 du décret du 3 novembre 192% : 

Considérant qu'il existe au sein du conceil municipal de 14 
commune d'Oberbetschdorf (Bas-Rhin) des dissentiments qui entra- 
vent la gestion des affaires de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. for, — Le conseil municipal de la commune d'Oberbetschdorf 
(Bas-Rhin) est dissaus. 


Art. 2 — Il est institué dans cette commune une délégation s 
ciale composée de MM. Kreiss (Henri), Holtzmann (Auzuste), Wid- 
mer (René). 
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Art, 3%, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécntion du 
résent décret, qui sera pub'ié au Journal officiel de la République 
ançaise. 
Fait à Paris, le 30 octobre 1922. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intér.eur, 
CHANLES BRUNE, 


ANTOINE PINAY. 


Décret du 30 octobre 1952 portant élévation de classe d'un préfet. 


Le Présdent de la Répuliique, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 


ministre de l'intérieur. 
Vu les décrets des 19 1950 et #4 juin relatifs au statut 


particulier du corps préfeclorai; 
Le conseil des mirnustres entendu, 


Décrète : 
Art. ter, — M, Simoneau (Eugène), préfet de 3 classe hors cadres, 
est élevé à la 2e classe. 
Art. 2 — Le président du ronsell des ministres et le ministre de 


l'intérienr sont chargés, chacun #nù ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du présent déeret, qui sera pub:ié au Journal officiel de la 
Hépublique française. 

Fait à Paris, le 90 octobre 1952 


Par le Président de Ia Républiqne 
Le président dn con el des mirustres, 
ANIOINE PINAY. 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES 


Décret du 30 octobre 1952 portant élévation de ctasse d'un préfet. 


Le Prés dent de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 


ministre de L'intérieur. 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1961 relalifs au statut 


particulier du corps préfectorn. : 
/ Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Mecheri !Chérif}, préfet de 1re classe hors cadres, 
est élevé à la hors-clhisse. 

art. 2? — Le p'{sident du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sent chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera pub.ié au Journal ofjicirk de la 
Réwinlique trinçaise. 

Fait à Paris, le 30 oclobre 192 

Par le Président de la République. 


Le présdent du con ed des ruinistres, 
ANIOINS PIMAT 


VINCENT AURMOL. 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


NATURE 


SEXNVICES, DIRECTIONS 


DIRECTEURS QU CHEFS DE SERVICES CENTRAUX 


Décret du 30 octobre 1952 conférant l’honerariat du grade de préiet 


Le Prés dent de la République, 

Sur le rapport du président du eenseil des ministres ct du 
ministre de l'intérieur, 

Vu les déereis des 49 juin 1930 et Hi juin 1951 relatifs au statut 
particuller du corps préfectoral; 

Le conseil des miuistres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Guiliemaut (Jacques), ancien préfet, est nomm4 
prétet honoraire 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera pub:ié au Journal officiel de le 
République françai<e. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1952. 
Par le Président de la République: 


Le président du con'eu des ministres, 
ANTOINS PINAY. 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 28 octobre 1952 déciarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un immeuble sis à Bordeaux. 


Par décret du 2% octobre 1952, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, pour les besoins du service de l'intemdance, d'un 
immeuble sis à Bordeaux (Gironde), rue Beck et rue E.-bejacroix, 
appartenant à la Société Fourtan-Privat, 


Déoret du 28 octobre 1952 portant délégation de signature 
(metificatif) 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d’Elat à la marine, 

Vu le décret du 8 mars 1%2 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret ne 52-331 du 21 mars 1952 fixant les attributions des 
secrétaires d'Elat à la guerre, à la marine et à l'air; 

Vu 2 décret du 24 mars 1952 portant délégation de signature du 
secrétaire d'Etat à Ja marine, le 7 août 


Pécrèle: 


Art, fer, — Le tablean annexé à l'article 6 du décret du 2 mars 
1952 portant délégation de signature du secrétaire d'Etat à la marine 
est modifié ainsi qu'il suit: 


SUPPLEANTS 


Contrôle 


Personnel militaire. 
8 seplembre 1952). 


générale. 


(Le resle sans changement.) 


Art. 2 


Fait à Paris, le 28 octobre 1952. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le uunistre de ln défense nationale, 
R. PLEVEN, 


Direction de la comptabilité | Articles 4 et 5.. [ M. Giarometti. administrateur civil de classe 
exceplionnelle {à compter du 16 juin 1962). 


Service central de l'atronau- anticies et 5. le contre-amiral Ruyssen (à compiler du 
tique navale, | 29 septembre 1952}, 


Articles et 5.. le contrélenr général de fre classe Bredin | M. le contréleur de fre classe Renoud-Lyat 
à comp'er du t* octobre K62). à c 


Articles et 5.. M. le contre-amiral Willaume (à compter du 


ommpter du 13 octobre 1%2). 


(Sans changement.) 
M. le capitaine de vaisseau Philippon (à comp 


| ter du œtebre 1952). 


(Sans changement ) 


M. te capitaine de frésate Fuurnier (à compter 
| du ?5 septembre 1952). 


— là ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat à la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat à la marin? 
JAGQUES GAVINI, 


| 


| 
VINCENT AURIOL. 
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Décret 28 octobre 1952 portant élévation dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, 


e Président de la République en date du ?3 octobre 
A pt proposilion du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale el du secrélaire d'Etat à la 
marine, va la déclaration du conseil de l'ordre nat'onal de la Légion 
d'honneur portant que les dispositions dudit décret n'ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règiements en vizneur, le conseil des 
min stres entendu, a été élevé à la dignité de grand'eraix, dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, l'officier supérieur dont le 
nom suit {pour compiler de la date de la signature du présent 


décret) : 
ARMEE ACTIVE 
TITRES EXCEPTIONNELS 
Corps des officiers de marine. 


capitaine de vaisseau L'Ilerminier (Jean): 61 annuités. 
— du 11 novembre 1949, 7 fois cité, blessé, médaille 


des évadés. 


Décret du 23 octobre 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du % oactabre 
4%?, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, 
ministre des finances, du ministre de la délense nalionale et du 
secrétaire d'Etat à la guerre, est promu dans l'ordre nationai de 
la Légion d'honneur: 


Coaie 
Au grade d'ofjicier. 


forreill {Gustave-François), lieu‘énant-colonel, commandant du 
bataillon français de U. 
Cette promotion comporte l'attmbution de la Croix de guerre des 
fhuâtres d'opérations extérieurs avec paire. 


Décret du 23 octobre 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date àu 2 octobre 1952 rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de ia défense 
nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, vu Ja déclaration du conseil 
de l'ordre nationa: de la Lagion d'honneur du 10 septembre 1952, 
portant que la nomination dans la Légion d'honneur du grsent 
décret est faite en confirmité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé au grade de chevalier de la Légion d'honneur, 
avec traitement, pour prendre rang du 20 juin 1952, l'officier 
d'active désigné ci-après: 


Au grade de chevalier. 
AVEC TRAITEMENT 
(Pour prendre rang du 3% juin 1952.) 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÈIENTAIRE 
Devos (Paul-Auguste), capitaine; % ans de services, 6 ans de cam- 


pagnes, 29 ans de bonifications jour services aériens commandés. 
A C£ blessé et cité. Médaillé militaire du 29 juin 1934. 


de. 
&- 


Décret du 30 octobre 1952 plaçant un ingénieur général de 1° olasse 
des ingénieurs généraux de 
'air, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et dun secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu la loi du 9 avril 19% fixant le statut du personnel des cadres 
actifs ae l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1%43 portant remilitarisation des 
ingénieurs de l'aéronautique complétée par les ordonnances des 
49 décembre 194 et 8 juin 1945: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — M, l'ingénieur général de fre classe de l'atr Suffrin- 
flebert (1.-1-M) est admis à date du 19 décembre 1952 dans 
2 seclion du cadre des ingénieurs généraux de l'air. 


[3 


art. ? — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationa'r et le secrétaire d'Etat à l'aër sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, ur l'exécuhion du précent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Giépublique lrançaise. 
Fait à Paris, le 30 octobre 1951. 
VINCEST AURIOL, 
Par le Président dc la Répuhiique : 
Le président du conseg des ministres, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de la défense n'tionale, 
PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à l'atr, 
PIERRE MONTEL. 


Décret du 30 octobre 1952 portant admission d'un officier général 
dans la deuxième section du cadre de l'état-major general da 
l'armée de l'air (cadre de reserve). 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et du secrétaire d'Elat à l'atr, 

Vu la loi du 3% mars 1923 relaie au stalut du personnel navi- 
gant de l'aéronautique et les textes qui l'ont modifie ; 

Vu la loi du 9 avril 193%; fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la deuxième section du cadre de l'élat:major général de l'armée 
de l'air (cadre de réserve) ; 

Le conseil des 1ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est admis dans la deuxlême section Au cadre de 
l'état-major général de l'armée de l'air {cadre de réserve) À compter 
du 21 novembre 1952, date d'expiration de son congé définitif dn 
personnel navigant, M. le général de brigade aérienne Alamichel 
(Fernand-Marcel-René). 

Art. 2. — Le président du ranseil des ministres le ministre de 
la défense nationale et le secrétaire d'Etat l'air sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du ee: décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répubhque française. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1952, 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY, 
Le vuünistre de la défense nationaie, 
R. lPLEVEN, 

Le secrétaire d'Etat à l'air, 

PIERRE MONTEL,. 


-@ © 


Décret du 230 octobre 1952 portant nomination dans l'armée active 
(armée de l'air). 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseft des m'nlstres, du minis 
tre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, 

la loi du avril 4459 fixant le statut des cadres actils de l'armée 
l'air; 

Vu j'article %0 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 19%46: 

Vu l'article 38 de la loi n° 49983 du 93 juillet 1949 portant fixation 
du budget des dépenses militaires pour l'exercice 1949; 

Vu l'article 30 de la loi no 52-757 du 30 juin 1932 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
ei d'équipement des services militaires pour l'excrqce 1952; 

Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 


Art. 1er, — Sont nommés dans les cadres de l'armée active, les 
solonels du corps des officiers de l'air (cadre navigant) dont les 
noms suivent, bénéficiaires des dispositions de l'article 30 de la lot 
n° 92-757 du 30 juin 19%52: 


Au grade de général de brigade aérienne. 


(Rang du 4er octobre 1944.) 
M. le colonel Cauhoue (Jean-Geurges-Yves). 


(Rang du 13 mai 1945.) 
M. le colonel Pistor (Daniel-Jean-Jouent). 


(Rang du 21 mai 1945.) 
M. le colonel Carmagnat (Edmond-Alban-Théodore). 


Art. 2. — M. le général de brigade aérienne Caubone (J.-G.-Y.), 
en congé du personnel navigant depuis le 20 février 1944, est main- 
tenu dans cetle position jusqu'au 20 février 1949, date de son admis- 
sion dans la 2 section de l'état-major général de l'armée de l'a 
(cadre de réserve) 
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Art. 3. — M, le général de brigade aérienne Pistor (D.-J.) est placé 
eu congé définitif du personnel navigant pour cinq ans, à compter 
du 13 mai 1915, et admis dans la 2° section de l'état-major général 
de l'armte de l'air (cadre de réserve) à la date du 13 mai 1950, 


Art. 4. — M. le général de brigade aérienne Carmagnat (E.-A.-E.-T.) 
est placé en congé définitif du personnel navigant pour cinq ans, 


à compter du 21 mai 1945, et admis dans la : 


section de l'état- 


snajor général de l'armée de l'air (cadre de réserve) à la date du 


21 mai 1950. 


Art. 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
délense nationale et le secrétaire d'Etat à l'air sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'exécution du 
publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 30 octobre 1952. 


résent décret, qui sera 
rançaise. 


VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


ANTUINE PINAY, 


Le ministre de la défense nationale, 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 


BR. PLEVEN. 


Armés de mer (réserve), 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 23 ortobre 
8952, sont nommés aspirants de marine de réserve les élèves aspi- 
zants de réserve dont les noms suivent: 


(Pour compter du fer octobre 192.) 
Branche « Service général ». 


MM. Lesage (Maurice-Bernard), du port de Toulon. 
Carlier (Pierre-Louis-Marie-Joseph}, du port de Toulon. 
Biarez (Jean P'erre-Oscar-Joseph), du port de Toulon. 
Wibault (Olivier-Pierre-Marie-Joseph), du port de Toulon, 
Nezondet (Jean-Pierre-André), du port de Toulon, 


Branche « D. C. À. à terre ». 
MM. Parre (Claude-Denis-Tousaint), du port de Toulon. 


belostal Philippe), du port de Toulon. 
Desquenne (Jean-Jacques-Henri-Alexandre), du 


rt de Toulon. 


Le Fur (Pierre Joseph-Etienne), du port de Toulon. 
Maïlley (Bertrand-Emile-Philippe-Jean-Martial}, du port de Toulon. 


Branche « Recherches scientiliques », 


MM. Baruch (Pierre), du port de Toulon. 
Garreta (Olivier-Pierre-Antoine), du port de Toulon. 
Le Grand des Cloizeaux (Jacques-Marie-Henri), du port de Toulon. 


Malherbe (Maurice-Gaston-René-Marie}), du port 


Toulon. 


Par arrêlé du secrélaire d'Elat à la marine en dale du 2 octobre 
492, sont nominés aspirants de marine de réserve les élèves aspi- 
ranutis de réserve dont les noms suivent: 


(Pour compler du 1e octobre 1952.) 


Branche « Chefs de quart ». 


MM. 

Carriat (Jean-Fernand-Alexandre), 
du port de Toulon. 

Eymery (Roland-Ivan), du port de 
Toulon. 

Jahan (Emmanuel-Marie-René), 
du port de Toulon. 

Garrigue (Pierrot-Emile), du port 
de Toulon, 

Audren (Pierre-Joseph-Elie)\, du 
port de Toulon, 

Moysan du 
port de Toulon. 

Riou (Joël-Gatlan-Armel), du port 
de Toulon, 

Vaugrante (Claude Emile-Bernard), 
du port de Tou:on. 

Codvelle (Georges-Henri)}, du port 
de Tou'on,. 

Pachoud {Guy-Ernest}, du port de 
Toulon. 

Crin'er (Jean-Marie-Paul-Léon), du 
port de Toulon. 


Naboulet, (Pierre-Henri-Georges}, 
du port de Toulon. 

Cosson (André-François), du port 
de Toulon, 

Barré (Yves-Jean-Louis), du port 
de Toulon. 

Lafourcade (Jean-Pierre-Elie- 
Roger), du port de Toulon 

Tayesier (Jean-François-Henri), du 
port de Toulon. 

Ciairouin (Pierre-Marie), du port 
de Toulon, 

Pierret  (Georges-Ilenri-Maurice), 
du port de Toulon. 

Perrin (Jacques-Pierre), du port 
de Toulon, 

Langlais (Jean-Marcel-Louis\, du 
port de Toulon, 

Bluzet (Jean - Marie - Albert), du 
port de Toulon, 

Morvan (Paul-Bernard), du port 
de Tou:un, - 


Basili (Georges-Auguste-Antoine), 
du port de Toulon. 

Tourmeñte (Axel-Jean-Daniel), du 
port de Touion. 

Baudson :André-Edmond), du port 
de Toulon. 

Paris (Pierre-Pau:-Léon), du port 
de Toulon. 

Noizet (Pierre), du port de Tou- 
lon. 

Loedel (Jacques-André), du port 
de Toulon, 

Pitsch, dit Pitty (Gérard-Marie- 
Aristide-Henri), du port de Tou- 
lon. 

Chevet (Robert-Pierre-Louis), du 
de Toulon. 


Branche « Chefs de quart 


MM. 

Griaux (Pierre-Henri), du port de 
Toulon. 

Pechhoeler (Edmond), du port de 
Toulon, 

De Coppet (Miche!-André-Henri), 
du port de Toulon. 

Chaumeau (James-Robert), du 
port de Toulon. 

Lelerrier (Raymond-Louis- 
Joseph), du port de Toulon. 

Arnal (Claude-Germain-Jean- 
Marie), du port de Toulon. 

Jcurdan (Pierre-André), du port 
de Toulon, 

Le Breton (Henri-François-Jean), 
du port de Toulon. 

Bürgues (Jean-Laurent-Raymond), 
du por! de Toulon, 

Mahey (Pierre Gabriel Marie), dn 
port de Toulon, 

Bouscaut (Maurice-Ilenri-Jean), du 
port de Toulon. 

Souflez (Maxime', du port de 


Toulon, 


_ Branche « Che]s de quart », 


MM. 

Juhel (Charles-Georges-Marie), du 
port de Tou:on, 

Langlois (Marcel-Yves-Christian), 
du port de Toulon. 

Durand (Claude-Alfred-Ernes:), du 
port de Toulon. 

Domallain (Louis-Jean-Marie), du 
port de Tou'on. 

Villette fLouis Michel-Marie), du 
port de Toulon. 

Renard (Yves-Claude), du port de 
Toulon. 

Boissier ({Miche!-Joseph-Léonce- 
Marce!), du port de Toulon, 

Gadais (Frédérir-Marie-Joseph}, 


du port de Toulon. 


Le Pen (René-Roland), du port de 
Touion. 

Uenry 
du port de Toulon. 

Baggio (Alain-Lucien), du port de 
Touion. 

Cavin (Bernard-Charles Jules), da 
port de Tou:on, 

Bustin (Claude), du port de Tou- 
lon. 

Euirelte (Jean-Marie-Maurice}, du 
port de Tou'on. 

Cunnefroy 
du port de Toulon. 

Rosset (Gilles-AndréClaude), du 
port de Toulon. 

Carpentier (Jean-Claude-François 
Marce:), du port de Toulon. 


», formation « Dragage ». 


Lalitte (Jean-Claude-Antoine Maire 
ce:-Henri), du port de Toulon. 

lgout” 
du port de Toulon. 
Le Bolerff (Jean-Marie-Maurice- 
Georges), du port de Toulon. 
Carron !Robert-Louis-Germain), du 
port de Toulon. 

Guillou (Marce!-Yvon-Théophile), 
du port de Toulon, 

Rener  (Joseph-Charles-Gaëtan), 
du port de Toulon. 

Moryese (Max-Lionel-Achille, du 
port de Toulon. 

Drouart (Pierre), du port de Tou- 
lon.… 

Ridel (Pierre-Augusle-Jean), da 
port de Toulon, 

Maris (Gabrie:-Hubert), du port de 
Toulon. 

Fenouil (Pierre-Marie), du port de 
Toulon. 

Rendu (Miche!-Mar'e-Emi'e- 
Henry), du port de Toulon 

Goulaouic ‘Yves Germain Chartes), 
du port de Toulon. 


Jormation « L. À. S. M. ». 


Senant (Yves-André-Viclor), da 
port de Toulon. 

Veron (Serge- \lphonse-Maurice), 
du port de Toulon. 

De Vais (Pierre-Marie-Pau!), du 
port de Toulon. 

Givux (Antonin-Louis-André), du 
port de Toulon. 

Eisenchteter (Maurice Claude), 
du port de Toulon. 

Joiiot (Jean-Louis-Ernest}, du port 
de Toulon. 

Pacaud !Guy-Ele-Charles), da 
port de Toulon. 

Mornet 
Max), du de Tou:on. 


Branche « D. C, À à terre ». 


MY. 
Bischoff (Jean-Marc), du port de | Valentin (Antoine-A'ex!s-Marie), 


Toulon. 


Le Guern (Louis), du port de | Mathieu 


Toulon. 


du port de Toulon. 
(Edmond-Pierre-Mau- 
rice), du port de Toulon. 


Branche « Recherches scientiliques ». 


MM. 

Causse (Jean-Pierre-Candide), du 
port de Toulon. 

Aragnol {André-Jean-Char!'es), du 
port de Toulon. 

Blanchard (André-Jacques- 
Léopold-Mare), du port de 
Toulon. 

Dumesnil (Palrice). du oort de 
Toulon, 


Goullioud (Pierre), du port de 
Toulon. 

Bedeau 
Emile), du port de Tou'on. 
Ilaye (Raoul-Louis), du port de 

Toulon. 
Stratakis (Jean), du port de 
Touion, 


L-E 


| 
| 
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a Hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâce, Paris: M, Neuf 
j Joseph). 
viève-Jacques Uôpital militaire Maillot, A'ger: M. Nuvarra (Louis), 
MM. oltier iève-Jacques- 
| ymond-Emi -Xicolas) Marie-Joseph), du port de Toulon. 20 Dans le grade de che! ouvrier non professionnel de 7° classe. 
dr * | Dodo (René-Bernard), du port de ge 
Toulon. Hôpitat militaire d'instruction Desgenelles, Lyon: M. Fond 
fourel (Georges-Jean-Françols), Turin (Noël-Julien-Claude), du Armand). 
du port de Toulon. port de Toulon. F 
-Pierre- Colae Claude-Romain-Louis- n°” 
Demarche (Jean-Pierre-Del), du Culaert Claude Par arrêté du 24 octobre 192, M. Lepage (Emile), agent du cadre 
port de Toulon. Albert}, du port de Toulon. complementaire de bureau de Casse nneté du ter avril 19349) 
au magasin général du service de santé à Marseille, est roclassé sur 
Branche « Pilotes d'a‘ronautique ». sa demande agent du cadre c 
‘Denis-Rav nd- {aucienneté du 4° avril 1952), 
MM. De Paillot ‘Penis-Raymon 
Marie), du port de Toulon. — 9 — — 
Athlan 'Guy-Amar-Azoulay), du put | 
Par arrêté du 24 octobre 1! t adml- 


port de Toulon. 

Aubert (Jean-Claude-Michel), du 
port de Toulon 

Baudrand (Bernard-Fernand- 
Gérard), du port de Toulon. 


de Toulon, 

Iyvernaud (Gabriel), du port de 
Toulon. 

Malbrand (Denis-Charles), du port 
de Toulon. 


Sont nommés aspirants mécaniciens de mserve les €lèves asp'rants 


mécaniciens de réserve dont les 
(Pour compter du 


noms suivent: 


fe octobre 1%52.) 


Branche « Service général ». 


MM. 

goliot (Jean-Marcel), du port de 
Toulon. 

Coutret (Pierre-Georges), du port 
de Tou!on. 

Faïquet (Georges-Louis), du port 
de Toulon. 

Belkvre (René-Jules-André), du 
port de Toulon. 

Annelte (Jean-Manuel), du port 
de Toulon. 


Canlorbe (Jean-Claude), du port 
de Toulon. 
Bertin (Jean-Louis-Auguste), du 


port de Toulon. 

Petit ‘Jean-Marcel-Jules), du port 
de Toulon, 

Gossart {Bernard-Roger-Gérard), 
du port de Toulon. 

Lavirotte (Pierre), du port de 
Toulon. 

Debacq (Marcel-Georges-Jean), du 
port de Toulon. 

Brisset (Louis-Auguste), du port 
de Toulon. 

Le Rhun (Roger Gérard), du port 
de Toulon. 

Balquet (Maurice-Paul-Marcel), du 
port de Toulon. 

Cauvin (Gérard-Robert-Emile), du 
port de Toulon. 


Cauchois {Christian-Ernest-Jules), 
du port de Toulon. 

Gaultier (René-Emile-Louis), du 
port de Toulon. 
Vaillant (Em le-Amédée- 
Clément), du port de Toulon. 
Gaillard (Jasques-François), du 
port de Toulon. 

Maisant (André), du port de 
Toulon. 

Fos (Chrietian-Paul), du port de 
Toulon. 

Audiger (Roland-Auguste-Girard), 
du port de Toulon. 

Bertin {Marc-Edmond}, du port de 
Toulon. 

Lauze (André-Camille), du port de 
Toulon. 

Chagnaud (René-Etienne-flippo- 
ivte), du port de Touion. 

Pélorin (Gérard-Roger), du port 
Toulon, 

Vidil (Jacques-Ilenri), du port de 
Toulon. 

(Guy-Jules-Hervé- 
Amédée), du port de Toulon. 

Jagot {Michel-Audré-Gaston- 
Marie), du port de Toulon, 
Adeline (Pierre-Léon-Joseph), du 
port de Toulon. 

Colmar (Roland-flenri), 
de Toulon. 


du port 


Branche « Aéronautique ». 


MM. 
Riflault (Gérari-René-Désiré- 
Eugène), du port de Toulon. 
Bohet (Philippe), du port de 
Toulon. 


Asselin (Pierre-Henri-Léon), du 
port de Toulon. 

Pinard (Claude-Roland), du port 
de Toulon. 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 21 octobre 1952, Mme Huber, née Nicolas (Marie), 
#x aide-commis administratif au parc régional du génie de Metz, 


est placée en disponibilité d'office, pour raison 


période du {er mars au 29 avril { 


de santé, pour Ja 


952 (régularisation). . 


— 6 


Par arrêté du 21 octobre 1952, sous récerve qu'ils aient satisfait 
eux examens médicaux prévus par l'article 10 du décret no 47-1156 
du 5 août 1947, les ouvriers faisant fonctions de chefs d'équipe, dont 

s noms suivent, sont titularisés dans le cadre des agents de mai- 
rise, à compter du {er janvier 1952: 


4e Dans le grade de chef ouvrier professionnel 
de 2e catégorie, T° classe. 


Pharmacie centrale de l'armée, fort de Vanves, Malakoff: MM. Gen- 


&raud (Roger), Geiebart (Yves). 


Etablissement central des ue et appareils techniques, fort de 
au 


Nanves, Malakoï: MM. Dagn 


(Marcel), Tromas (Louis). 


| 


K2, Mile Canitrot (Léonle), adj 
el Ge Jië détachée à 
illteinte 


nistralif au ministère de 
direclion dès poudres (ininistére de la défense nalionale}, 

d'une invalidité temporaire au t tou) bénéficiera des pres- 
laliuns en nature de 1! lité int une nouvelle 


période de six mois s'étendant du 2% août 1952 au 23 février 1933. 


— 
Par arrèté du 2% octobre 1952, l'offre de démission de son emplal 


présentée par Mme Desimedt, née Geheix (Mireille), agent de bureau 
du cadre complémentaire à l'établissement central de réanimation 
et de transfusion de l'armée à Clamart, est acceplée à compter du 
1er décembre 1952. 


Par arrêté du 24 octobre 1952, par application des dispositions de 
l'article 61 de la loi ne 46-221 du 19 octobre portant statut 
général des fonctionnaires, M. Paumier (Maxime), chef ouvrier non 
professionnel de 1r° classe à la pharmacie mzionale du service de 
Santé à Saint-Cyr, est révoqué, sans suspension de ses droits à 
pension, 


nommé dans le cadre des 
é des essences des armées (active) : 


Par décision du 24 octabre 1952, est 
agents techniques du servi 
Avec le grade d'agent technique ordinatre de % classe, 
(Pour prendre rang du 17 novembre 1952.) 
2° lou: (concours). M. Chapel (Lucien). 


© +- 


Liste des candidats autorises à se presenter aux concours scientiliques 
du service de sanié des troupes coloniales. 


Additif au Journal officiel du 21 septembre 1952, page 9205: 


$ AU. — Pour le titre de chirurgien des hôpitaux coloniaux. 
Ajouter : 
M. le médecin commandant Remy (Marie-Raphaël). 
{Ouverture du concours — médicat et chirurgicat — le 18 novembre 
1952 à l'hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâce, Paris.) 
(Le reste sans changement.) 


— — 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Perception de la taxe instituée au profit du fonds forestier national, 
de la contribution professionnelle et de la taxe sur les produits 
forestiers destinée au budget annexe des prestations familiales 
agricoles. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire 1'Etat au budget, 

Vu les articles 156 à 159 his de l'annexe IV du code général des 
impôts relatifs à la perception de la taxe alimentant le fonds fores- 
tier national, de la contribution professionnelle forestière et de la 
taxe attribuée au budget annexe des prestalions familiales agri- 
Ces, 

Arrûtent : 


Art fer, — Les articles 155 et 157 de l'annexe IV du code général 


des impôts sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 
« Arf. 15%. — Les industriels, commerçants et artisans qui 


exploilent des coupes de bois ou achètent des produits d'exploi 
tation forestière, en vue de la vente ou de la trans'ormation des 
bois ou de leur utilisation pour leurs besoins, doivent acquitter la 
taxe visée à l'article 1613 du code général des 1mpôts : 

« f° Sur le montant des ventes, toutes taxes comprises ty rom- 
e les ventes à l'exportation), des hois provenant de l'exploitation 
vresuère el des produils bruis de scierie qu'ils vbüeunent 
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« 2e Sur la valeur justifiée, toutes taxes comprises, des bois bruts 
et des produits bruts susvisés qu'ils utilisent pour leurs propres 
besoins ou ceux de leurs diverses fabrications et des produits bruts 
de leur scierie qu'is transfèrent dans leur chantier ou magasin 
négoce distinct, 

« Ces redevabies indiquent chaque mois, sur une déclaration spé- 
tiale, les renseignements ci-dessus et acquittent la taxe correspon- 
dante, après déduction de celle qui figure éventuellement sur leurs 
factures d'achat du mois précédent. 

« Art. 157. — Sont : 

« to Les bois destinés au chauffage domestique ou industriel, à la 
carbonisation, à la distillation, à l'alimentation des gazogèn:s, les 
écorces el bols pour extraits tannants, les sciures et les charbuus 
de bois; 

“ 2e Les reventes en l'état ou après usinage sommaire de produits 
bruts de scierie provenant d'achats; # 

« %e Les ventes faites par un chantier ou un magasin de négoce 
distinct portant sur des sciages ayant été imposés lors de leur 
transfert à ce chantier ou magasin. 

« Est suspendue la perceplion de la taxe sur les hois provenant 
d'importation, Pour bénéficier de cette disposition, les intéressés 
doivent justifier, par la tenue d'une comptabilité-matière, de l'ori- 
gine des bois dont il s'agit, » 

Art. 2. — Les présentes disposilions prendront effet à compter 
du novembre 1952 

Art. 3%. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exécn- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1952. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAT. 


Quverture d'un bureau de douane à l'importation des 
originaires et en provenance de Belgique. 


Le scrélaire d'Etat au budget, 
Vu le coûe des douanes et notamment l'article 23, 


Arréle: 

Art. fer, — Les endives originaires ct en provenance de Belgique, 
reprises sous la position ex n° 67 H du tarif des droits de douane 
d'importation et importées dans la limite du contingent ouvert par 
l'avis aux hmporlateurs publié au Journal ofliciel du 31 octobre 1952 
ne peuvent être dédouantes en France métropolitaine que par ie 
bureau de duuane Je Feigniestare. 

Art. % — Le directenr général des douanes et âroits indirects est 
thargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journel 
«fliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 3% octobre 1902, 
JEAN-MOREAU. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


vellement partiel des membres 


E'ections pour Île 
de métiers d'Alsace. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu les dispositions des articles 103 à 103 g du code pro'essionnel 
local, notamment l'artirie 103 €; 

Vu l'arrêté du 11 avril 1923 portant création des chambres de 
métiers d'Alsace et de la Moselle; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1923 fixant provisoirement la cons'itution 
des chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1923 portant règlement électoral des 
chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle, modifié par les 
arrêtés du 13 novembre 1995 et du 20 juillet 193; 

Vu l'arrêté du 23 avril 1946 portant renouvellement intégral des 
thambres de métiers d'Alsace el de la Moselle et fixant les circons- 

u l'arrêté du 2 avril 1949 portant prorogation du mandat des 
membres des chambres de métiers d'Alsace el de la Moselle jusqu’au 
Jnois de novembre 1952; 

Vu l'arrè'é du 1er août 1952 portant fixation de la date du prochain 
renouvellement de la moitié des membres des chambres de métiers 
d'Alsace et de la Mose je; 

Vu la décision portant désignation des commissaires électoraux 
chargés de la surveillance des élections à la chambre de métiers 
d'Alsace, 

Arrêle : 

Art, er, — Les é'ections pour le renouvel‘ement partie! des mem- 
res de la chambre de métiers d'Alsace et de sa commission de 
compagnons auront lieu ie lundi 17 novembre 1952. 

Le scrutin ouvert pendant quatre heures au moins sera elos à 
heures, 


Art. 2. — Les élections auront lieu séparément dans chacune deg 
sections de la chambre de métiers d'Alsace divisées en circonserip- 
tions é ectorales, 

Le nombre des merubres et suppléants à élire dans chaque circons- 
cription électorale est fixé comme sui!: 

Circonscription — Corporation: de l'arrondissement de Mu‘house 
cinq membres titulaires, 53 membres suppléants. 

Circonscriplion IV. — Corporalions de l'arrondissement de Colmar: 
trois membres titulaires, quatre membres suppléants, dont un pour 
trois ans. 

Circon<eription V. — Corporaïiuns de l'arrondissement de Gueb- 
wil'er: un membre titulaire, un membre suppléant, 

Circonscription VI, — Corporalions de l'arrondissement de Ribeau- 
villé: un membre titulaire, un membre suppiéan!. 

Circonseriplion VII — Corporations de la ville de Strasbourg: 
en me:abres titulaires, six membres suppéants, dont deux pour 
rois ans, 

Circonscription IX. — Corporatims de l'arrondissement de Hague- 
nau: un membre titulaire, un membre suppléant. 

Circon<criplion X. — Curporatior.s de l'arrondissement de Wissem« 
bourg: un membre titulaire, un memibre supp'éant. 

Circonscription XII.  Corporations de ]J’arrondissement d'Erstein: 
un membre lilulaire, un membre suppléant. 

Circonscription XI, — Corporaiions de l'arrond' ssement de Mols< 
heim: un membre titulaire, un membre suppléant. 

Circonscriplion XIV. — Corpora'ions de l'arrondissement de Séles- 
tat: un membre titulaire, un membre suppléant. 

Dans les circonscriptions I, 1, VII et XI, n'y aura pas d'élec- 
tions partielies en 1952. 

Art. 2%. — Les élections pour le renouvellement partiel de Ja 
commission des compagnons de la chambre de méliers d'Alsace 
auront lieu comme suit, 

Les commissions des compagnons des corporations de la section 
2, Mulhouse éiront: deux mimbres titulaires, deux membres sup- 
pléant:. 

Les comm's<ions des compagnons des corporations de Ja section 
élironi: deux mewbres titulaires, deux membres sup- 
P: anis, 

Les commissions des compagnons des corporations de la section 
du Bas-Rhin éliront: trois membres tiluiaires, quatre membres Sup« 
pléan's, dont un pour truis ans. 

Art, 4. — Dès que les électicus seront définitives, la chambre de 
métiers d'Asace se réunira en assemblée plénière pour procéder 
à l'élection du président de la chambre et des présidents de sec- 
tions el à la nouvelle constitution du comité et des diverses commis- 
sions de la chambre. 

Art. 5. — Les préfe's du Bas-Rhin et du Haut-Rhin sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et au 
Recueil des actes adm'nisiratifs des départements du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin. 

Fait à Paris, le 29 octubre 1952. 

Le mimistre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégatiun. 
Le directeur du cabinet, 
AMPROISE ROUX. 


Elections pour le renouvellement partiel 
des membres de la chambre de métiers de la Moselle. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu les dispositions des articles 103 à 103 g du code industriel kcal 
et, nolamment, l'article 103 c; 

Vu l'arrêté du 11 avr 192 portant création des chambres de 
métiers d'Alsace et de la Mosel'e; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1923 fixant provisoirement la constitution 
des chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle; 

Vu du 2% novembre 1923 règlement électoral des 
chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle, modifié par les 
arrêtés du 13 novembre 1935 et du 20 juillet 1%9; 

Vu l'arrèté du 23 avril 1916 portant renouvellement intégral des 
chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle et fixant les circons- 
criplions électorales ; 

Vu l'arrêté du 25 avril 1959 portant prorogation du mandat des 
membres des chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle jusqu'au 
mois de novembre 1952; 

Vu l'arrêté du 1er août 1952 fixant au 17 novembre 1952 la date du 

rochain renouvellement de la moitié des membres des chambres 

e métiers d'Alsace et de Ja Moselæ; 

Vu la décision en date du 24 juin 1952 du ministre de l'industrie 
et du commerce portant désignation du commissaire électoral cha 
de | surveillance des élections à la chambre de méliers de 

e, 
Arrête : 

Art. 1e, — Les élections pour le renouvellement de la métié des 
membres de la chambre métiers de la Moselle sont tixées au 
lundi 17 novembre 

Le scrutin ouvert pendant quatre heures au moins sera clos à 
heures, 
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> — Les circonseriptions électorales de la chambre de rhétiers 


RE \ioselle demeurent celles fixées par l'arrêté du 23 avril 1946. 

Art. 3. — Le nombre des membres artisans litulaires et suppléants 

à élire dans chaque circonscription électorale est fixé comme suit: 

nscription I. — Corporations des arrondissements de Metz- 

ville et Mete-Campagne : quatre membres titulaires, quatre membres 
suppléants. 

scription II — Corporations des arrondissements de Thion- 

vie et Boulay: deux membres titulaires, deux membres suppléants. 


Art. 4. — Pour la circonscriplion unique des associations des 
métiers s'étendant à tout le département, il sera procédé à l'élection 
de: un membre titulaire, un membre suppléant. 


Art. 5. — Dès que les élections seront définitives, la chambre de 
métiers de la Moselle se réunira en assemblée plénière pour procé- 
der à l'élection du président de la chambre et à la constitution du 
comité et des diverses commissions. 

art. 6. — Le préfet de la Moselle est chargé de l'exécution du 

sent arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel de la République 
rançaise et au Recueil des acles administratifs du département de 
Ja Moselle. 
Fait à Paris, le 29 octobre 1952. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


Ciroulaire du 30 octobre 1952 relative à l'application de l'arrêté du 
14 février 1962 portant règlement de sécurité des ouvrages de 
transport de gaz combustible par canalisations. 


Le ministre de l'industrie et du commerce à Messieurs 
les préfets et Messieurs les chefs des arrondissements 
minéralogiques. 


J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, ampliation d'un arrété 
du 14 février 1952 portant règlement de sécurilé des ouvrages de 
transport de gaz combuslible par canaiisations. 

Je vous rappelle qu’un règlement d'aiministration publique 
ne 51-1108 du 30 août 1951 (Journal ofJiciel du 21 septembre 4951) 
.a fixé les règies auxquelles sont désormais soumis l'établissement 
et l'exploitation des ouvrages de transport de gaz par canalisations 
et a dit notamment en son arlicle 21: 

« IL est instilué une commission spéciale de sécurité dont la 
composition et le mode de fonctionnement seront fixés par arrêté 
du ministre chargé du gaz et qui comprendra des représentants du 
ministre chargé du gaz, du ministre des travaux publics, du minis- 
tre de l'intérieur et des organismes intéressés à la construction et 
à l’exploilation des canalisations de transport de gaz, Cette commis- 
sion est chargée de donner son avis sur loules questions intéres- 
sant la sécurité en matière de transport 4e gaz. 

a Un arrêté du ministre chargé du gaz, pris en accord avec le 
ministre des travaux publics Sur avis de la commission spéciale 
de sécurité, définira les conditions techniques auxqueïiles devront 
satisfaire les transports de gaz ». 

Un arrêté du 14 février 1952 portant règlement de sécurité des 
ouvrages de transport de gaz par canalisations, pris en application 
de l’article 21 visé ci-dessus, a fixé l’ensemble des dispositions aux- 
quelles sont désormais soumis en matière de sécurité l'établisse- 
ment et l'exploitation des ouvrages de transport de gaz. 

Etant donné le développement du transport de gaz en France, 
il m'a paru ulile d'accompagner son envoi de quelques commentaires 
destinés à faciliter l'application de celle nouvelle réglementation. 


OBJET DE L'ARRÊTÉ 


Les dispositions prescrites par l'arrêté présentent presque toutes 
un caractère technique, Seules les disposilions relatives à l'exer- 
cice du contrôle de FElat ont un caractère administratif. 

A ce sujet, il est bon de rappeler que l'arrêté se réfère à la loi 
du 15 février 1941 et notamment à son article fe et par suite à 
l'arrêté du 17 avril 1941 qui a défini les pouvoirs des fonctionnaires 
du service des mines en matière de contrôle du gaz. 

Il est également bon de préciser que les dispositions de l'arrêté 
s'adressent aux organismes et entreprises transporteurs, c'est-à-dire 
effectuant des transports de gaz entrant dans le champ d'application 
de l’article 1er du décret n° 51-1108 au 30 août 1951. 

Enfin, rappelons que l'exercice du contrôle de l'Elag n'a pas pour 
eflet d'engager la responsabilité de l'administration ou de dégager 
le transporteur des responsabilités résultant de l'exécution des tra- 
vaux, de l’imperfection des disposilifs prévus ou du mauvais fonc- 
lionnement des ouvrages. 


OUVRAGES AUXQUELS SONT APTLICABLES LES DISPOSITIONS D& L'ARNÊTÉ 


L'article 2 prescrit que les ouvrages de transport auxquels sont 
applicables les dispositions de l'arrêlé sont ceux viséÿ à l'article 1e 
du décret du 30 août 1%1, qui satisfont aux conditions techniques 
de pression, de diamètre et de tempéralure énumérées aux alinéas 4, 
b et c de ;'article 2 de l'arrêté. 

Cette limitatlon semble en contradiction avec les dispositions 
des aruicles 21 et 3 du décret du 20 août 191 qui prévoient que 
des mesures régiementaires de sécurité seront édictées pour l'éta- 
blissement et l'exploitation de tous les ouvrages de transport visés 
à l'article 1er dudit ééoret. 


En pratique, les ouvrages de tran<port de gaz combustible cons- 
truits ou susceplibles d'être construits dans un proche avenir en 
France satisfont, dans leur presque totalité, aux conditions tech- 
niques énumérées à l'articie 2 de l'arrêté. . 


Seuls pourraient échapper au champ d'application dudit article 3 
les ouvrages de transport construits ou susceptibles d'être cons- 
truits en France, tran:porlant ju gaz comLustible sous une pression 
effective ne devant jamais dépasser 4 hpz ou teis que le produit 
de celte même pression effective exprimée en hpz par le diamètre 
extérieur de la canalisation exprimé en millimètres ne doive jamais 
dépasser le nombre 1:%0, 


Or, il n'a pas paru nécessaire, lors de l'étude de l'arrêté, d'assu- 
jettir de tels ouvrages du point de vue de la sécurité à des dispo- 
sitions réglementaires. 


Quant aux ouvrages de transport susceptibles de transporter du 
gaz combustible sous une pression effective supérieure à 109 hpz 
(dans le cas de canalisations en acier) ou de transporter du gaz 
combustible à une température supérieure à 3% C, il n'en exists 
pas en France et rien ne permet de supposer qu'on soit armmené à 
en établir dans un proche avenir. En tout élat de cause, lorsque 
les circons'ances permettront d'en envisager la construction, il sera 
nécessaire de prévoir des dispositions différentes de celles de l'ae- 
rèté, du fait de l'importance de la pression et de la température 
du gaz transporté du point de vue de la sécurité des ouvrages de 
transport de gaz. Cependant, afin de ne pas s'opposer à une évo- 
lution éventueile 4e la technique des transports de gaz, le dernier 
alinéa de l'article 2 de l'arrêté prévoit d'ores et d'jà que des pres- 
criptions particulières pourront étre édictées au sujet de l'élablis- 
sement et de l'exploilation de tels ouvrages. Il en serait de même 
dans le cas de canalisations en fonte susceplibles de transporter 
du gaz combustible sous une pression effective supérieure à 20 hpz. 
Nisons tout de suile que, dans ces trois cas, il ne poürrait en être 
ainsi qu'après une élude approfondie de la question par la commis- 
sion spéciale de sécurité des transports de gaz, 


Le dernier alinéa de l'article 2 indique également que la même 
procédure s'appliquerait au sujet de l'établissement et de l'exploi- 
tation des ouvrages de transport de gaz visés à l'arlicle 2 de l'ar- 
rêté, mais qui ne satisferaient pas aux dispositions concernant la 
nature du métal ou le mode de construction des éléments de cana- 
lisations énumérés à l'article 5 de l'arrêté et celles concernant la 
nature du gaz transporté énumérées à l'article 7 de l'arrêté. Ces 
dispositions ont en effet une telle impor'ance du paint de vue de 
la sécurité qu'il ne saurait être question de les modifier sans être 
obligé de modifier également l’ensemble des dispositions de 
l'arrèté. 

Aussi, il a paru nécessaire de les soustraire à la procédure haLi- 
tuelle de dérogation prévue à l'article 33 de l'arrélé. 


APPAREILS ACCESSOIRES DES OUVRAGES DE TRANSPORT 


L'article 3 rappeïe que les appareils accessoires des ouvrages 
de transport sont visés par les dispositions de l'arrêlé. Il convient 
de préciser que ces dispositions 5e limitent à celles des titres NH, 
WE et IV, car les prescriptions du titre ler de l'arrêté qui concer- 
nent la nature 4u mélal, le mode de construction, les épreuves 
en usine et la détermination de la pression maximum de service ne 
s'appliquent qu'aux éléments de canalisations, c'est ü-dire aux élé- 
ments tubulaires droits et coudés, 


Les appareils accessoires restent soumis à leur réglemen'ation 
propre si elle existe. Ainsi, lorsqu'ils rentrent dans le champ d'ap- 
plication du décret du 18 janvier 1943 portant règlement sur les 
appareils à pression de gaz, ils restent soumis à la réglementation 
prise en application de ce décret, 


Comme Jes prescriptions des titres 11, IH et IV concernent la 
pose, les épreuves avant mise en exploitation et l'exploitation, la 
réglementation des appareils à pression et celle des ouvrages de 
transport de gaz ont leur domaine propre et ne risquent pas de 
donner lieu à des prescriptions contradictoires, 
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EMPLACEMENT DES CANALISATIONS 


Il à paru nécessaire de faire une distinction entre les canali- 
salions élablies dans des zones non bâlies et celles établies dans 
les zones bâlies; ces dernières doivent offrir des garanties de sécu- 
rité plus grandes que les premières, les conséquences d'un aeci- 
dent risquant d'y être beaucoup plus graves. C'est pourquoi certaines 
des dispositions de Farrèté sont plus sévères pour les canalisations 
siluées dans les zones bâties. 


Il fallait donc fixer les frontières entre ces deux catégories de 
ones, L'article 4 de l'arrèté précise que les zones de la catégorie 1 
(zones bâlies) comprennent tous les terrains situés: 

A moins de soixante-quinze mètres d'un hôpital, d'une école, 
d'un musée où d'un établissement rangé dans la première classe 
des établissements dangereux pour risques d'incendie ; 

A moins de trente mètres d'un immeuble autre que ceux visés 
à l'alinéa précédent. 

L'avant-dernier alinéa de l'article 4 indique, d'autre part, que 
l'emplacement des cinq premiers kilomètres d'une canalisation que 
le gaz transporté emprunte au départ d'une station d'épuration est 
également réputé faire partie de la catégorie 1. Il est apparu, en 
eflel, que, dans la pratique, sur une telle section de canalisation, 
les dépôts et condensations d'impureiés sont particulièrement impor- 
tlants; il en résuite des risques accrus de co:rosion interne. En 
conséquence, les dispositions de sécurité les plus sévères doivent 
Cire appliquées sur de telles sections, Toulelois, ces dispositions ne 
s'appliquent qu'aux stations d'épuration suivant imenédiatement une 
stalion de compression, Enfh,, ces disposilions ne s'appliquent pas 
dans le cas de gaz naturel ne comportant pas de produits sullurés. 


CONDITIONS AUXQUEILLES DOIVENT SATISFAIRE LES ÉLÉMENTS DE CANALISATION 


Le transporteur qui désire, À l'occasion de la réalisation d’un 
ouvrage de transport, utiliser des canalisations sous une pression 
maximum de service donnée est tenu, en ce qui concerne les élé- 
ments desdites eænalisalions, de satisfaire aux dispositions des 
articles 5, 6, 7, 8 et 9 que nous a:lons préciser ci-après: 


L — Mode de construction et nature du rñétal 
des éléments de canalisation. 


En ce qui converne le mude de construct'on des éléments en 
acier, l'article 5 de l'arrêté n'autorise que les éléments corroyés 
sans soudure. La commission spéciale de sécurité devra examiner 
ultérieurement le problème de l'utilisation des éléments fabriqués 
par soudure à partir de tôles Cette étude permettra d'édicter des 
prescriptions particulières à ce sujet dans le cadre des dispositions 
du dernier alinéa de l'article 2 de l'arrêté, 

En ce qui concerne la natu:e de l'acier, l'article 5 de l'arrêt 
impose : 

je Que l'acier soit soudable; 

2e Que sa limite é astique ne dépasse pas 70 p. 100 de sa limi'e 
de rupture, Les valeurs de la limite de rupture et de la limite 
élastique ainsi visées sont obtenues par les mesures décrites dans 
la norme A.F. NOR A03401: ces mesures sont effectuées sur des 
éprouveltes prélevées par l'expert sur ke éléments après achève- 
ment des opérations de famication. Précisons qu'il faut entendre 
par limite élastique la « limile apparente d'élasticité » définie dans 
la nonne ci dessux, 

11 devra être pré'evé au moins une éprouvette par lot d'éléments; 
ces éprouvettes seront poinçonnées par l'expert au moment du pré- 
lévement. Il faut entendre par lot d'éléments l'ensemble des élé- 
ments fabriqués durant un joste de fabrication; 


39 Que l'acier résiste au vieillissement. 
En conséquence, l'article 5 recommande l'emploi de l'acier Martin 
calmé. Néanmoins, il ne e’oppose pas à l'utilisation d'autres nuances 
d'acier, sous réserve qu'el'es soient techniquement équivalentes, 
notamment en ce qui concerne les trois conditions précédentes. 
Précisons que l'emploi des aciers alliés est interdit. 

Enfin, pour les éléments en fonte ordinaire, le deuxième alinéa de 
l'article 5 de l'arrêté impose que les éléments droits proviennent 
de coulées par centrifugalion 

L'emploi de la fonte nodulaire n'a pas été envisagé. Toutefois, 
quand l'évolution technique en permettra l'emploi, des prescriptions 
particulières seront édictées à ce sujet. 

Nous verrons plus loin que l'expert se fait communiquer par le 
fabricant les analyses des coulées utilisées pour Îa fabrication des 
éléments ainsi que les réfiltats des mesures effectuées sur Îles 
éprouvetles prélevées sur chaque lot de tubes, Si le mélai ne 
satisfait pas aux conditions ci-dessus, l'expert sursoit au poinçon- 
nage et en rend comple au chef de l'arrondissement minéralogique 


qui statue. 


IL — Epaisseur des éléments. 


(Limitation en cours d'exploitation du taux de travail 
du méial des éléments.) 


L'épaisseur des éléments de canalisations doit satisfaire aux dis- 
positions des articles 7 et 9, c'est-à-dire que l'épaisseur minimum 
des éléments (compte tenu des lolérances de fabrication) ne doit 
pas ètre inférieure aux valeurs suivantes: 


Pms D 
+ C pour les ééments en acier deslinés aux zones 4 
0,73 R (bâties). 


Pms D 


pour ies éléments en acier destinés aux zones 2 (non 
0,88 R bâiies). 


(Pms + 10) 


e= D pour le: é:éments en fonte (qui ne sont auto- 


risés que dans les zones 2), 


Dans les formules ci-dessus, 

e la valeur minirnum de l'épaisseur exprianée en milli- 
mètres. 

D représente le diamètre extérieur exprimé en millimètres. 

C représente une surépaisur exprimée en cmillimètres, dont la 
valeur est donnée à l'article 7, en lonction des teneurs du gas 
en cerlaines impure'és 

Une annexe à Ja présente circulaire précisera les méthodes 
de contrôle de ces teneurs. 

Pms représente la pression maximum de service prévue par le trans- 
porteur et exprimée en nectopièzes. : 

R représente la lanite de rupture minimum du métal exprimée en 
hectopièzes, 


Cette limite de ruplure est la plus faible des valeurs obtenues 
au cours des essais sur épreuvelles mentionnés plus haut, portant 
sur un lot accepté. 


HI, — Epreure en usine des éléments. 


Conformément aux dispositions des articles 6 et 7, les éléments 
devront salisfaire à une épreuve en usine sous une pression hydrau- 
lique au moins égale à: 


3 
— Pms pour les éléments en acier destinés aux zones 4. 
2 


5 
— Pms pour les éléments en acier destinés aux zones 2. 
à 


Pms + 10 pour les élémen:: en fonte. 


En effet, la meilleure méthode, pour éliminer les éléments pré- 
sentant des défauts, consiste à les sowwnettre après fabrication 4 un 
essai hydraulique. Plus la pression de cet essai est élevée, plus les 
résultats en sont concluants à condition toutelois de ne pas faire 
travailler, au cours de l'essai. le mélal au-dessus de sa limite élas- 
tique. 11 aurait donc été souhaitable d'imposer au transporteur une 
pression d'épreuve faisant travailler le métal sous la pression la plus 
élevée possible compatible avec la condition ci-dessus. 

Mais la réalisation d'une épreuve hydraulique sous forte pression 
se heurte à des dificultés matérielles considérables. C'est pourquot 

3 5 


le texte de l'arrêté n'a finalement imposé que les coeffieients —, — 
4 


2 
et la marge de éécurité + 10 hpz suivant les différents types 
d'éléments. 

L'épreuve est sanctionnée par le poinçgonnage des éléments de 
canalisation, poinçonnage effectué par l'expert. 

La valeur de la pression d'épreuve en usine étant conditionnée 
par la pression maximum de service, son choix incombe au trans- 
porteur et non à l'expert, qui devra seulement veiller à ce qu'au 
cours de l'épreuve le métal des éléments ne travaille pas au-dessus 
de la limite élastique 

La pression d'épreuve doit, comme le prévoit l'article 6, être main- 
tenue pendant une durée suffisante, généralement de l'ordre de cinq 
secondes, pour permettre l'examen du comportement de la paroi; 
toutefois, l'expert juge de l'opportunité de prolonger le maintien en 
pression aussi longtemps qu'il lui semble utile pour les tubes qui 
lui paraissent présenter des anomalies. 

Conformément à l'article 6, l'épreuve est considérée comme satis- 
faisante lorsqu'elle ne provoque pas de déformation apparente et 
ne révèle pas de défaut intéressant là résistance ou l'étanchéité. Il 
n'a pas semblé possible de donner des critères quanlilatifs pour 
l'épreuve, aussi l'expert est seul juge du résultat de celle-ci et 
décide du poinçonnage ou du non poinçonnage des élémenis 
éprouvés. 
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L'élément de canalisation devra porler dans le métal mème les 
marques d'identité suivantes : 

Des lettres caractéristiques de l'usine de fabrication; 

J d'identification ; 

1e la coulée dont provient le métal de l'é‘ément. 

devront être placées à une distance de l'extrémité, 
pt so‘ent pas par le revélement proter teur 
dont on recouvre généralement en usine les éléments et qu'elles 
ne soient cependant pas détériorées par les opérations de svudure 
lors de l’assemb'age des éléments sur le chantier. à 

Lorsqu'un élément aura été éprouvé avec succès, l'expert appo- 
sera son poinçon en face des marques mentionnées ci-dessus, 

Toutefois, ei au cours de l'examen de l'élém nt l'expert se trouve 
amené à constater l'existence soit d'une inobservation des règ'e- 
ments, soit d'une défectuosité susceplible de rendre dangereux 
l'emploi des éléments, il sursoit au poinçonnage et en rend compte 
au chef de l'arrondissement minéralogique, qui statue. 

L'expert qui a procédé à une épreuve, établit, quel qu'en soit 
le résultat, un procès-verbal en trois exemplaires, dent l'un est remis 
au transporteur qui a demandé l'épreuve, l'autre au chef de l'arron- 
dissement minéralogique où se trouve l'usine et ie dernier au fabri- 
cant. Si l'épreuve n'est pas suivie de l'apposition du poinçon, :e 
procès-verbal en indique le motif. 

A ce procès-verbal devront être joints les trois documents sui- 
vants, établis en trois exemplaires, datés et signés par le fabri- 
cant: 

jo Les analyses des coulées ayant servi à la fabrication des 
éléments. Ces analyses indiqueront notamment les valeurs de la 
limite de rupture, de la limite apparente d'élasticité et de l'allonge- 
ment relalif, du métal des coulées (norme AF NOR A 03 101); 

9%0 Les résultats des mesures effectuées par le fabricant sur les 
éprouvettes prélevées par l'expert sur chaque lot d'éléments. Préci- 
sons que ces mesures devront comporter la détermination de ja 
limite de rupture, de la limite apparente d'é'asticité et de l'allonge- 
ment relatif (norme AF NOR A 03 101). Enfin, le numéro d'identifi- 
cation de l'élément sur lequel à été prélevée l'éprouvette devra 
être indiqué ; 

3 Un état descriplif des éléments fabriqués, mentionnant nolam- 
ment le mode de fabrication, les épaisseurs, les diamètres, les tolé- 
rances de fabrication des éléments. Toutefois, cet état ne sera à 
établir que pour l'ensemble des éléments de mêmes caractéristiques 
d'une fournilure et non à chaque série d'épreuves. 


Rappelons enfin que l'expert dont il est fait mention dans les 
paragraphes ci-dessus est désigné, conformément aux dispositions 
de l'article 6 du décret du 18 janvier 193, portant règlement des 
appareils à pression de gaz, c'est-à-dire par le préfet du départe- 
ment où se trouve l'usine de fabrication, sur proposition du chef 
de l'arrondissement minéralogique où se trouve l'usine, 


ETABLISSEMENT DES CANALISATIONS 


L'article 10 prescrit à quelle profondeur minimum doivent étre 
installées, dans le sol, les canalisations des ouvrages de transport 
traversant les terrains de la zone 1 et ceux de la zone 2 à usage de 
culture, d'élevage, de bois, de pépinières et de vergers. Pour la 
traversée des terrains boisés ou à usage de pépinières ou de ver- 
gers, il n’a pas paru possible de fixer la valeur de la distance hori- 
zontale à ménager entre la canalisation et les plantations. E a paru 
préférable de laisser le transporteur la fixer dans chaque cas, en 
accord avec le chef de l'arrondissement minéralogique et avec les 
autres services éventuellement intéressés. Dans les terrains non 
énumérés ci-dessus, les canalisations peuvent être installées à l'air 
libre lorsqu'il paraît difficile de les placer dans le sol. 

La pose d'une canalisation, soit à l'air libre, soit au voisinage 
d'ouvrages souterrains, soit lors de la traversée des cours d'eau et 
Canaux non compris dans le domaine public, soit dans les régions 
affectées de mouvements de terrain, crée des problèmes importants 
du fait des actions nouvelles auxquelles les canalisations se trouvent 
alors soumises. Ces actions dépendent principalement des conditions 
locales, 11 appartient au transporteur, en chacun de ces points, de 
faire en sorte que la canalisation présente les mêmes garanties de 
Sécurité que sur le resle de son parcours. 

En ce qui concerne notamment la traversée des régions aflectées 
de mouvements de terrain ou susceptibles de l'être, il n'a pas été 
possible de définir de règles précises. C’est pourquoi il a été expres- 
sément mentionné que le chef d'arrondissement minéralogique 
peut imposer au transporteur de prendre toutes mesures utiles à ce 
sujet, même si ces mesures sont en contradiction avec les prescrip- 
lions de l'article 40. 

L'article 15 impose la soudure comme mode d'assemblage des 
éléments en acier; fl n'a pas paru souhaitable actuellement d'édicter 
des dispositions concernant l'exécution des soudures; le transpor- 
teur est seulement tenu de vérifier que les procédés d'exécution 
employés assurent à la canalisation une étanchéité parfaite et une 
résistance mécanique à la flexion au moins égale à celle des 
éléments, La soudure doit donc présenter une résistance mécanique 
égale à celle du métal des éléments. 


Les articles 17, 12, 149 imposent au transporteur de prendre un 
certain nombre de dispositions en vue de déc ler et d'éimicer les 
actions corrosives internes et qui powraient se produire, 
Ces dispositions comprennent nolarmment: 

L'établissement de disposiiifs perm tlant de prélever en cours 
d'exploitation des pièces témoins sous tension mécanique et de sui- 
vre ainsi les phénomènes de corrosion interne; 

La mise en place d'un revêt:ment continu sur la face externe dé 
la canalisation et l'isolement électrique de la canalisation par rap- 
port au sol; 

La vérification de ce revélement en le soumettant, en chacun de 
ses points, à une différence de potentiel suffisante ; 

L'établissement de disposilifs permettant la mesure, en cours 
d'exploitation, du potentiel de la canalisation et de la résistance 
canalisation-sol!. 

De plus, le transporteur doit prendre, s'il y a lieu, toutes dis- 
pesitions utiles pour améliorer l'épuration du gaz transporté (limi- 
lation des actons corrosives internes) et pour modifier le potentiel 
de la canalisation (limitation des actions corrosives externes), 

Les articles 20, 21, 22 et 23 concernant les appareils à installer 
sur l'ouvrage de transport appellent peu de commentaires, Préci- 
sons, toutelois, que les dispositions du premier al nfa de l'artivle 20 
doivent étre interprétées dans leur eens le plus large. Ces dispa- 
silions ne doivent pas, en effet, obliger le transporteur à élablir 
des vannes à des distances trop rapprochées lorsque des raisons de 
sécurité ne le jusüflent pas. 

Enfin, l'obligation faite au transporteur à l'article 24 d'élablire 
æ de maintenir à jour des plans conformes à l'exécution semb'e, à 
première vue, ne pas avoir de rapport avec la sécurité. 11 est 
apparu, cependant, que la possession de tels documents facilitait 
le contrôle et la surveillance de l'ouvrage de transport et était 
ain<i un facteur essentiel de la sécurité, nolammnent en cas de 
travaux effectués par des tiers au voisinage de l'ouvrage de trans- 
port. Ces plans devront mentionner les marques d'identité des élé- 
ments constitutifs de la canaï'isation, 


CONSTATATIONS PRÉGÉDANT LES ÉPREUVES D'ÉTANCHÉITÉ 


Les épreuves d'étanchéité prévues aux articles %6 et 27 se feront 
par section de canalisation de plusieurs kilomètres, une fois la cana- 
lisalion définitivement élablie (c'est-à-dire posée, revêlue, enterrée), 

C'est immédiatement avant ces épreuves d'étanchéité que le trans- 
porteur devra faire constater au chef de l'arrondissement minéra- 
logique et aux représentants des autres services intéressés que les 
instaliations répondent aux condilions de sécurité réglementaires. 
Ceci n'interdit pas au chef de l'établissement minéralogique de pro- 
céder à tous les contrôles qu'il juge nécessaires lors de la fabri- 
cation des éléments et de l'établissement de l'ouxrage:.mats c'est 
seulement avant les épreuves d'élanchéité qu'il peut vérifler si 
s'ouvrage saliefait à l'ensemble des dispositions de l'arrêté. 

Pour cela, le che’ de l'arrondissement minéralogique pourra se 
fa're communiquer par le transporteur tous les renseignements qu'il 
juge utiles, 

Il contrôlera, notamment, que la pression maximum de service 
prévue par le transporteur est confomne aux prescriptions réglemen- 
laires. 11 dispose, à cet effet: 

Des procès-verbaux des experts concernant lee épreuves en usine 
des éléments de canalisations, ainsi que des trois documents con- 
cernant les caractérisliques des éléments, qui sont joints à ces 
procès-verbaux ; 

Des renseignements concernant la press'on maximum de service 
prévue et la nalure du gaz transporté, fournis par le transporteur 
lorsque, conformément aux dispositions du titre Ier du décret du 
30 août 1951, 11 a soit présenté une demande d'autorisation ou de 
concéæsion, soit fait une déclaration. 


Si la pression maximum de service prévue par le transporteur 
est leile que l'épaisseur des éléments ou la press on d'épreuve en 
usine ne soit pas suffisante pour satisfaire aux conditions indiquées 
pius haut, le chef de l'arrondissement minéralogique diminuera la 
pression maximum de service prévue par le transporteur à la 
valeur maximum permettant de salisfaire auxdites conditions. 

De façon générale, le chef de l'arrondiesement minéralogique 
constate l'inobservation d'une ou de plusieurs des dispositions de 
l'arrêtf; fl peut in‘erdire au transporteur de procéder aux épreuves 
d'étanchéité qui font l'objet du paragraphe ci-après, 


LYREUVES D'ÉTANCHÉITÉ AVANT MISE EN EXPLOITATION 


Le premier essai, qui consiste à éprouver la canalisation par 
sections, à l'aide d'un fluide gazeux comprimé sous une pression 
légèrement supérieure à Ja pression maxinum de service, a une 
double utilité. En premier lieu, il permet de vérifler la résistance 
mécan'que de la section. En outre, il met en évidence certains 
défauts d'étanchéité de la canalisation, que ne pourrait révéler 
une épreuve sous faible pression. 
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Cet essai peut donc occasionner des fuites importantes, qu'il 
importe de réparer pour préserver la sécurité du public et éviter 
de procéder inutilement au second essai, C'est pourquoi le trans- 
porteur est lenu, an cours de ce premier essai, de rechercher les 
fuites possibles à l'aide d'appareils délecleurs appropriés et, en 
cas de fuite, de procéder aux rélections nécessaires. 

Lorsque ce preunier essai à été jugé satisfaisant, on est assuré 
que la section de canalsation ne présente plus de fuites impor- 
tanle<; de plus, ladite section à déjà travaillé dans des conditions 
anaiozues, quoique kégèrement plus sévères à celles prévues durant 
l'exploitation; Jde second essai apparait done comane une véri- 
suppiémentaire de l'étanchéité basée sur un prncipe difié- 
rent de “elui du premier essai; on s'assure, à l'aide de mesures 
de pression et de température, que la masse de gaz ou d'air incluse 
‘dans la section ne diminue pas, 

L'article 27 imdique seulement les caractéristiques principales de 
ces deux essais, <'est-à-dire leur grincipe même, à savoir: mode 
de vérillvation de l'étanchéité, pression d'épreuve ou même valeur 
minuxnum de la pression d'épreuve dans le cas du second essai. 
Cependant, lors de l'élaboration de l'urrèlé, il eût été souhaitable 
d'umposer non seulement le principe de la réa'isation de ces deux 
essais, mais également la précision à en obtenir. En eflet, plus 
la pré‘ision est grande, plus la éécurité semble assurée, Toutefois, 
i'oblention d'une meilleure précision se heurte à de grandes d'fi- 
cultés pratiques que les transporleurs devront s'attacher à résoudre 
dans les années à venir. 

Celle recherche d'une meilleure précision pourra amener Îles 
transsorteurs à modifier les caractéristiques secondaires de ces 
notamment: mode de sectionnement, longueur des section, 
pression du deuxiègne essa', appareils de détection on de mesures, 
mélhades de calcul, précision des diverses mesures, etc. C'est pour 
cæile raisun que ces divers paramètres n'ont pas été fixés dans 
l'arrèté 

Touielois, indiquons qu'une annexe à la présente circulaire don- 
nera queiques indications sur le mode de réalisation qu'il est pos- 
s.ble d'envisager à l'heure actuelle, tout en rappelant qu'une armé- 
livralion consiante de la précision duit rester le souci des trans- 
porteurs, 

Notuns que, s'il s'avère possible de réaliser le second essai sous 
une pression égale à 110 p. 100 de la pression maximum de service, 
les deux essais peuvent s'effectuer simultanément. 

Enfin, si le tran-porteur. justifie qu'en raison de difficultés de 
sompression NW se trouve dans l'impossibilité pratique de réaliser 
le premier essai sous une pression égale à 110 p. 100 de la pression 
maxiaum de service, Îl pourra, après accord du chef de l'arron- 
dissenent minéralogique, eflectuer le premier essai sous une pres- 
sion inférieure, mais il ne pourra exploiter alors la canalisation 

100 


que sous une pression inférieure ou égale à —— = 0,909 de la pres- 
110 


sion effective du premier eesai; s'il désire, par la suite, exploiter 
Ja canalisation sous la gre<sion maximum de service, il devra refaire 
les deux essais, la pression du premier essai étant prise égale à 
110 p. 100 de la pression maximum de service, 

Lorsque le seclionnement esi effleclué par plaques eoudées et non 
par vannes, deux seclions consécul:ves éprouvées avec succès peu- 
vent être assemblées définilivement; l'étanchéité de ces assem- 
blages doit être vérifiée soigneusement par le transvorteur; aucune 
technique de vérification n'étant apparue entièrement satisfaisante, 
il a paru souhaitable d'en Jaisser le ctoix au transporteur. 

Etant donné l'importance, du point de vue de la æeécurité, de 
l'étanchéité des cana'isations, il à parn nécessaire que les épreuves 
d'étanchéité des sections et les vérifications de l'étanchéité des 
raccordements soient sommises à un contrôle éévère. 

Du fait de la durée des essais, le service du contrôle ne pourra 
gcnéralement assurer ce contrôle de façon suff samment efficace; 
aussi, comme le prévoit l'article %, le service du contrôle pourra 
déléguer, à cel etlet, deg experts nommés sur sa proposition par le 
tninistre chargé du gaz. 

Le service du contrôle ou les experls ne eeront en aucun cas 
responsables des conséquences du manque d'étanchéité possible de 
la canalisation, mais ls devront veiller à ce que le tran<porteur 
prenne toutes les dispositions utiles pour que les égreuves d'étan- 
chéilé des sections et la vérification de l'étanchéité des raccor- 
dement desdites sections garantissent au maximum l'étanchéité de 
la canalisation; à cet efllet, les procès-verbaux du éervice du 
contrôle ou des experts comprendront : 

Un compte rendu de la manière dont le transporteur a procédé 
aux épreuves d'étanchéité des sections et des méthodes qu'il a 
employées pour la vérilication de l'étanchéité des raccordements 
desdites sections ; 

Toutes observations utiles sur Ja validité de ces opérations; 

Les résultats de ces apérations, résultats permettant de conclure 
à l'étanchéité ou à la non-Ctanchéité de la canalisat'on. 


Un exemplaire de ces procès-verbaux sera adressé an chef de 
l'arrondissement minéralagique et un autre au transporteur. 


| 


EXPLOITATION DES CANALISATIONS 


Les articles 28, 29 et 90 appeïtent peu de remarques. Rappelons 
cependant qu'ure annexe à la présente circulaire précisera les 
méthodes de contrôle des teneurs en impuretés du gaz transporté. 


L'article 31 rappelle qu'en cours d'exploitation le transporteur est 
tenu de surveiller constamment les actions corrosives qui constituent 
un des principaux facteurs de détérioration de l'ouvrage et par là 
mème une cause très importanle d'accidents. 

En ce qui concerne les actions corrosives internes, le transporteur 
est tenu non seulement de contrô'er les teneurs en impuretés du 
gaz transporté conformément dispositions de l'alinéa € de 
l'article 29, mais également de prélever périodiquement des pièces 
lémoins sous tension mécanique. Si, à l'examen de celles-ci, le 
transporteur décèle des corrosions susceptibles de mettre en cause la 
sécurité, il devra en avertir immédiatement le chef de l’arrondisse- 
ment minéralogique et, soit améliorer l’'épuration du gaz, soit, si les 
circonstances l'exigent, diminuer la pression de service. 


En ce qui concerne les actions corrosives externes, le transporteur 
doit procéder périodiquement à des mesures électriques de potentiel 
et de résistance cana:isalion-sol. Si les résultats de ces mesures 
le rendent nécessaire, il doit améaorer la protection de l'ouvrage 
contre les actions corrosives externes, en utilisant tous moyens 
appropriés. Il devra informer le chet de l'arrondissement minéralo- 
gique de ces modifications. 

Le premier alinéa de l'article 32 rappelle que tout incident ou 
toute circonstance susceptible de mettre en cause la sécurité doit 
ètre communiqué immédiatement au chef de l'arrondissement miné- 
ralogique. Par inciden! susceptible de mettre en cause la sécurité, 
faut notamment compremire, comme nous venons de l'indiquer, 
toutes les actions currosives que le transporteur aurail pu déceler. 


La surveillance de l'ouvrage de transport, le contrôle des teneurs 
en impuretés du gaz transporté, le prélèvement des pièces témoins 
et les diverses mesures électriques mentionnées ci-<dessus seront 
réglés par une consigne approuvée par le chef de l'arrondissement 
minéralogique. 

Le deuxième alinéa de l'article 32 précise que le chef de l'arron- 
dissement minéralogique peut proposer au ministre chargé du gaz 
d'abaisser la pression de service d'une canalisation ou partie de 
canalisation, si des incidents ou accidents survenus à cette canali- 
sation ou à une canalisation analogue, en ce qui concerne la fabri- 
cation et l'emploi, paraissent le justifier. 


Enfin, le dernier alinéa de l'article 32 rappe:le que les dispositions 
de l'article 10 du décret du 18 janvier 1943 relatives à la déclaration 
et à l'enquête en cas d'accident sont applicables aux canalisations 
de transport de gaz. Précisons à ce sujet que le préfet devra adresser 
un exemplaire du rapport du chef de l'arrondissement minéralogique 
à la direction du gaz et de l'éectricilé, 


DisrosMonS DIVERSES 


En ce qui concerne les frais d'expert, ées arrèôtés pris en appli- 
cation de l’article 34 indiqueront les lhnites et le mode de fixation 
des taux d'expertise. 

L'article prévoi! que Jes dispositions de l'arrêté sont applicab'es 
aux ouvrages de transport à établir ou en cours d'établissement à 
Ha date de publication de l'arrêté. 11 n’a pas paru souhaitable, en 
<ftet, d'édicter des dispositions parlicu:ières pour les ouvrages de 
transport en cours d'étab'issement, ceux-ci se trouvant à la date de 
publication de l'arrêté à des slades très différents d'exécution. Les 
dispositions de l'arrêté leur sont dine app'icables dans leur 
ensemble. Toutefois, afin de tenir compte de l'état actuel des tra- 
vaux, l'application des dispositions de s'article 33 concernant 
dérogations sera, en ce qui concerne les ouvrages en cours d’établis- 
sement, particulièrement bienvei:lanie. 

En ce qui concerne les ouvrages déjà établis, les dispositions de 
l'arrêté concernant la détermination de la pression maximum de 
service leur sont applicables dans un délai d'un an, c'est-à-dire que 
leur pression maximum de service ne devra pas dépasser deux tiers 
de la pression d'épreuve en usine dans les zones 1 et quatre cin- 
quièmes de la même pression dans les zones 2 De plus, is 
devront avoir une épaisseur eu moins égale à celle correspondant 
aux formules indiquées plus haut £i la pression de service actucl!- 
lement utilisée ne satisfait pas à ces conditions, le transporteur et 
tenu de la diminuer jusqu'à la valeur maximum permettant de 
satisluire auxdites dispositions. 

Les dispositions du titre IV sont également applicables dans un 
délai d’un an aux ouvrages de transport déjà établis à la date de 
publication de l'arrêté, 11 semble que l'application des dispositions 
des articles 2, 29, et 32 ne présentera pas de difficultés; fl n'en sera 
sans doute pas de même pour les dispositions de l’article 21 qui 
imposeront au transporteur d'installer des dispositifs permettant de 
prélever des pièces témoins sous tension mécanique et d'effectuer 
des mesures électriques du potenliel de la canalisation et de là 
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“résistance canalisation-sol, si de tels dispositifs n'existent pas déjà Si, dans la pratique, on peut adinettre, étant donné ge 


‘ot e. Des dérogations rront être accordées à ce sujet 
en. À le cas envisagé, de telles instal- 
lations presentent de grandes difficultés matériels et n'apportent 

pas une amélioration sensible de la sécurité de l'ouvrage. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Pour le ministre et par d#légalion : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISS ROUX, 


ANNEXE I 


Epreuves avant mise on exploitation. - 
1° Premier essai. 

Cet essai fait travailler les sections de canalisations pendant huit 

dans des conditions très voisines de celles prévues pour 
l'exploitation de l'ouvrage de transport; il permet d'en contrèler la 
résistance et d'en vérifier qualitalivement l'étanchéité. 

Pour cela, une équipe se déplace le long de la section de canaii- 
sation, mise sous pression en vue de l'essai, et recherche systémna- 
tiquement les fuiles possibles, . 

L'efficacité de cet essai dépend de la sensibilité de l'appareil de 
détection employé, sensibilité qui varie Suivant la nalure du fluide 
gazæux inclus dans la section. Les caractéristiques des appareils de 
détection et la nature du fluide gazeux ne sont pas précisées dans 
l'arrèté car cet essai est assez nouveau en France. 11 est done vrai- 
semblable que dans les années à venir, les recherches effectuées 

“mettront de notab'es progrès dans la sensibilité de cette détec- 
tion. Ce n'est qu'à ce moïnent que l'on pourra envisazer de donner 
dans la réglementation de sécurité des ouvrages de transport de gaz 
les caractéristiques des appareils de détection à employer el la 
nafure du fluide gazeux à comprimer dans la section. 

Etant donné le vut que l'on se propose d'atteindre dans cet essai 
et le mode de vérification de l'étanchéité employé, il est nécessaire 
que cetle épreuve ait lieu sous forte pression, ce qui explique la 
valeur de 110 p. 100 de la pression maximum de service qui a été 
relenue. 

La mise sous pression des sections peut présenter des difficultés. 
En effet, s'il s'agit d'une canalisation de faible diamètre et ayant 
une pression maximuim de service de quelques heclopièzes, des 
compresseurs de chantier d’un type courant permettront de mettre 
assez rapidement les sections sous pression. II n'en va malheureu- 
sement pas de même lorsque lé diamètre et la pression maximum 
de service de l'ouvrage augmentent: les compresseur£ de chantier 
qu'il est nécessaire d'utiliser alors deviennent lourds, 2ncombrants, 
d'un déplacement incommode et il sera parfois difficile de s'en 
procurer; aussi, pour de tels ouvrages, on devra, semble-t-il, recher- 
cher à utiliser soit la pression propre du gisement dans le cas du 
transport de gaz naturel, soit les compresseurs de la station de 
compression dans le cas du transport de gaz manufacturé, 


Dans celte dernière hypothèse, il est possible que l'utilisation de 
l'ouvrage de transport se fasse en deux étapes: 

Une première étape, sous une pression assez faible, la station 
de compression n'avant été prévue que pour celte pression ; 

Une deuxième étape, sous la pression maximum de service Pms, 
la station de compression étant modifiée à cet ellet, 


Dans ce cas, la station de compression ne permetlra pas, au 
moment de la mise en exploitation de l'ouvrage, de réaliser l'essai 
sous 110 p. 100 de la pression maximum de service Pms. C'est pour- 
quoi il a été indiqué dans la circulaire que le transporteur pourrait, 
après accord du chef de l'arrondissement minéralogique, effectuer 
l'épreuve sous une pression inférieure à 1,1 Pms, mais devrait alors 

100 
explo'ler l'ouvrage sous une pression égale ou imérieure à —— x p 
110 


et que, lorsqu'il voudrait exploiter l'ouvrage sous la pression 
maximum de service Pms, il serait tenu de refaire les deux essais, 
la pression du premier étant prise cette fois égale à 110 p. 100 
de Pms. 

Notons enfin que l'essai est prévu section par section; la longueur 
de ces sections doit permettre à l’équipe chargée de détecter les 
fuites de parcourir la section au moins une fois au cours des huit 
jours que dure l'épreuve. Le mode de sectionnement a peu d’impor- 
tance et il semble que l'on puisse utiliser à cet effet les vannes que 
ation. 

Deurième essai. 


Le but de ce deuxième essai est de vérifier à nouveau l’étan- 
chéité de la canalisation, mais cette fois de façon quantitative; pour 
cela, on s'assure que la masse de gaz incluse dans la section de 
canalisation reste constante, 

Si le volume de la section et la température moyenne du gaz 
Supposé en équilibre restaient constants, il suffirait de s'assurer que 
la pression du gaz fait de même. 


précision des mesures de pression et de température, que 
de la section reste constant, 1 n'en va pas de mème de la tempé- 
rature moyenne du gaz, qui peut varier d'une façon notable au cours 
de l'essai. 

Il est done nécessaire de déterminer la température moyenne du 
gaz chaque fois que l'on mesure la pression afin de rameñer chsque 
pression mesurée à une température de référence; les valeurs P 
des pressions ainsi corrigées sont Mers mparables. 

On introduit par ce pro‘dé des erreurs dans la détermination 
des pressions P, soit en raison des imperfections des dispositifs et 
appareils de mesure employés, soit par suite des hypothèses failes. 

L'essai dure un certain nombre de jours, les mesures élant faites 
autant que possible à la mème heure au début de :a journée, atin 
de réduire l'irflueme des conditions d'ensoleillement sur la tempé- 
rature du gaz à l'intérieur de la conduite. 

Les erreurs faites sur les mesures de la pression effective dans la 
conduite, de la giession atmo<phérique et! de la température entrai- 
nent une certaine erreur égale au "maximum à À P, «ur in vaeur de 
la pression absolue P {ramenée à la température de reférence, à 
l'intérieur de la conduite). 

En ce qui concerne l'interprélation des mesures, deux 
se présenter: 

fo Deux valeurs de P diffèrent entre elles de plus de 2 À P. Il est 
alors nécessaire de prolonger les mesures afin de s'assurer qu'il ne 
s'agii pas d'erreurs accidentelles, Si le même phénomène se repro 
duit, il y à certainement une fuite qui doit être rechercnée et sup 
primée ; 

2e La différence entre deux valeurs quilconques de P est toujours 
inférieure à 2 À P. 

Un calcul basé sur la méthode des moindres carrés rnontre que 
pour un essai durant 2 n jours, la valeur la plus probable de la 
fuite journalière correspond à une baisse de pression égale à: 


cas peuvent 


... + n°) 

Cette valeur de / est entachée d'une erreur maximum E égale à: 
AP 

E = —-- 


On sera donc certain qu'il y a une fulle si f > E. 

Dans ce cas, la fuite devra être recherchée et supprimée, 

On admettra qu'il y a étanchéité Jorsque f sera inférieur 0® 
égal à E. 

La longueur des sections, le mode de sectionnement, la pression 
d'essais, la nature el le nombre de dispositifs et appareils de mesure 
employés, etc., forment un ensemble de facteurs qui influent de 
façon complexe sur l'erreur À P mentionnée plus haut, 

Par ailleurs, le relevé des températures et des pressions nécessite 
du personnel et du matériel, Lorsque la longueur de l'ouvrage de 
transport est grande, on ne saurait multiplier la densité des appareils 
de mesure sans être obligé soit d'utiliser un personnel et un matériel 
considérables, soit d'opérer Sur une seule section en même temps, 
ce qui conduirait à :onsacrer piusieurs mois à l'érreave de la tola- 
lité de la canalisation, 

L'eflort des transporteurs, dans les années À venir, devra done 
consister à améliorer progressivement la réalisation de cet essai 
pour diminuer le plus possible la quantité À P et rendre par là même 
plus grande l'efficacité du deuxième essai, 


3° Conclusion. 


Nous venons de voir qu'en ce qui concerne Ja vérification de 
l'étanchéité, le deuxième essai est quantitatif, et, de ce fait, offre 
en théorie plus de garanties. Toutefois, des difficultés de réalisation 
pratique ne permettent pas actuellement d'en obtenir toute la pré- 
cision qu'il serait souhaitable, C'est pourquoi nous rappelons À nou- 
veau que le transporteur doit effectuer avec le plus grand soin les 
recherches quaiitatives des fuites imposées au cours du premier 
essai. 


ANNEXE 


Contrôle des teneurs en impuretés du gaz transpo té. 


La présente annexe a pour but de préciser les méthodes de 
contrôle des teneurs en impuretés du gaz transporté en application 
des articles 7 et 2% de l'arrèté du 14 février 1952. 

Rappelons qu'en fonction de ces teneurs, l'article 7 4éfinit trois 
catégories de gaz suivant lesquelies diflère l'épaisseur des éléments 
destinés à être installés dans les zones de terrain de la catégorie 1. 
De plus, l'article 28 impose au transporteur de vérifier en cours 
d'exploitation que le gaz fait bien partie de Ja catégorie pour laquelle 
ladite épaisseur a été choisie, 
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Les trois catégories de gaz mentionnées ci-dessus ont été définies 
en fonction des teneurs en soufre minéral, composés cyanéis, oxygène 
et vapeur d'eau comme le rappelle tableau suivant: 


VAPEUR D'EAU 
OXYGÈNE quantité ealurante 
en soufre cyanés Pourcentage sous la pression 
CATÉGORIE minéral gr maximum 
mg par 100 m3 N| par 100 m° N immédiatement 
de gaz. de LELA volume. à 
(a) < 150 < 0,2 < 0,8 t= +5°0C 
(b) 150 <5 < 1,8 t= + 
(c) l'une au moins des quatre conditions précédentes n'est 
pas salisfaile, 


Nora, — La letire N indique qu'il s'agit de m° de gaz mesurés à 
pression et tempéralure normales. 


Etant donné l'importanre des textes relatifs aux méthodes à apgli- 
quer pour l'exécution des contrôles susvisés, ces texies ne sont pas 
reproduits dans la présente annexe, ls seront groupés dans une 
brochure complémentaire, intitulée « Instructions pratiques pour le 
contrôle des teneurs en impuretés des gaz combustibles transportés 
par canalisations », édiiée par l'imprimerie nationate. 


Soufre minéral. 


Le contrôle relatif au soufre m'néral se fait par appréciation de la 
teneur du gaz en hydrogène sulfuré La méthode retenue est celle 
figurant dans l'instruction pratique pour la vérification de l’épura- 
tion du gaz (annexe à l'arrêté ministériel du 12 janvier 1951). Le 
texte correspondant sera reproduit dans les Instructions pratiques 
complémentaires mentionnées ci-dessus, Cetle méthode, au papier à 
l'acétate de plomb, permet de déceler sans pouvoir les chiffrer des 
teneurs de l'ordre de 0,10 + 0,05 g de S H2? par 100 m° de gaz. Elie 
permet donc de délerminer un seuil susceptib'e de vérifier qu'un 
gaz entre ou n'entre pas, du point de vue du soufre minéral, dans 
la catégorie (c), ce qui est suffisant, les gaz des catégories a et db 
ne différant pas par leurs teneurs en soufre minéral. 

D'ailleurs, aucune méthode quantitative ne peut être adoptée 
actuellement pour la détermination d'aussi faibles traces d'hydro- 
gène sulfuré: quelques-unes ont été proposées en France et à 
l'étranger, mais leur application demande encore une mise au point 
ainsi que la sanction de l'expérience. 


Composés cyanés. 


Le principe de la méthode adoptée est le suivant: 

Les composés cyanés sont fixés à l'élat de ferrocyanure de polas- 
sium par barbotage du gaz dans deux laveurs contenant de l'hydrate 
ferreux en suspension dans une solution de polasse caustique. Le 
ferrocvanure ainsi obtenu est ensuite transformé en bleu de Prusse 
que l'on dose par un procédé dérivé de celui de Feld. 

Le texte relatif à celte méthode de contrôle figurera dans les ins- 
tructions pratiques complémentaires mentionnées ci-dessus. Cette 
méthode permet de séparer le gaz de la catégorie {c) de ceux dun 
groupe (a), ‘b), L'impossibilité de séparer les catégories (a) et (b) 
par cette méthode ne présente pas d'inconvénient majeur, car tous 
les gaz de houille semblent devoir étre classés dans les catégories 
(b) ou (ec) en raison même de la très faible teneur en composés rya- 
nés imposée aux gaz de la catégorie (a). Par ailleurs, le gaz naturel 
émanant directement de gisements pétrolières ne contient pas de 
composés cyanés et salisfait à la condition, relative à ces produits, 
imposée à la catégorie (a), sous réserve, bien entendu, que ce gaz 
ne comporte pas d'additions de gaz de nature différente. 

Il y a lieu de signaler que d'autres méthodes sont actuellement 
étudiées en France et à l'étranger. Ces méthodes, dont l’une au bro- 
mure de cyanogène et l'autre au sulfocyanure gar voie colorimétri- 
que, ne sauraient être adoptées sans une longue série d'essais et de 
vérifications contradictoires sur différents types de gaz. 


Orygène. 


En ce qui concerne la teneur en oxygène, le seuil qui sépare les 
catégories de gaz (ce) et (b) est déterminé par l'analyse du gaz à 
l'appareil type Orsat où mieux par une méthode plus précise compor- 
tant les mesures de volume et l'absorption sur le mercure avec une 
très petite quantité de réactif. Pour évaluer le seuil séparant les caté- 
gories (b) et (a), il est indispensable d'avoir toujours recours à la 
seconde méthode (méthode précise), 


Les textes relatifs au « procédé Orsat » et à la « détermination pré. 
cise de l'oxygène » figureront dans les Instructions pratiques com 
plémentaires mentionnées ci-dessus. 

Le contrôle permanent de la teneur du gaz en oxygène peut se 
faire à l'aide d'appareils indicateurs basés par exemple sur le para- 
magnétisme de ce constituant, mais l'emploi de tels appareils ne 
saurait être admis que sous réserve d'eflectuer avec une fréquence 
qui dépend de leur mode de construction, des étalonnages et vérif- 
cations par voie de dosages chimiques effectués suivant l’une ou 
l'autre des méthodes précédentes (selon le seuil à contrôler). 


Vapeur d’eau. 


Le texte de l'arrêté rattache la teneur en vapeur d'eau au point 
de rosée : la teneur limite entre la catégorie (c) et le groupe (a), L) 
est en effet définie par la quantité de vapeur saturante à + 5° C pour 
la pression maximum au sortir de la ou des stations de compression. 
Ji a donc semblé naturel de retenir une méthode donnant directe- 
ment ce point de rosée à l'exclusion des méthodes indirectes par 
absorption. 

Cette méthode de détermination directe du point de rosée et l'ap- 
pareil spécial utilisé à cet effet seront décrits dans les Instructions 
pratiques complémentaires mentionnées ci-dessus. 

L'emploi d'autres méthodes telles que celles relatives à des 
mesure psychrométriqus, à la détente adiabatique et à la conducti- 
bilité calorifique de la vapeur, peut être envisagé, mais la générali- 
sation de leur application ne sera adoptée qu'après une étude plus 
complète des appareillages nécessaires et de leurs conditions 


d'emploi. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Ouverture et annulaton de crédits, 


Par arrêté interminis!'ériel en date du 16 oc!obre 1952, un crédit 
de 103.0%.9%3 F provenant de fonds de concours est définitivésnent 
annulé au titre des chapitres ci-après du budget du ministère de 


l'agricullure de l'exercice 161: 

Chap. 60. — Frais d'établissement d'enquêtes statis- 

Chap. 3070. — Remboursements à diverses adminis- 


2.860.218 F. 


Chap. 3080 — Indemnités pou: frais de déplacements 
el de missions... 2.131.358 
Chap. 3100. — Loyers et inde:nnilés de réquisition.... 48.063 
Chap. 3120, — Achat, entreticr, et fonctionnement dn 
malériel automobile... 336.174 
Chap. 9190. — tiatériel de 
courses el du pari muluel........... 1.275.967 
Chap. 3220. — Etablissements agr.- 
cole. — Travaux 4.009.000 
Chap. 3230. — Contrôle des lois sociales en agri- 
culture. — Matériel et dépenses diverses.......... … 222.071 
Chap, 3260, — Frais de fonctionnement de ïa commis- 
sion consullalive des assurances sociales agricole: 131.911 
Cbap. 2H0. — Service de rolection des 
Fonctionnement et dépenses exceptionnelles 
nécessitées par l'organisition de Ja lutle contre 


les grands fléaux des cultures... 
Chap. 3150. — Remonte des haras...........,........ 
3540, — Travaux d'entretien dans les foré's 


13.199.702 


Chan 

domaniales, les dunes et les pares...............  1.144.1S6 
Chap. 3550. — Frais d'adjudications et aménagements. 1.272.092 
Chap. 3580. 4.277.110 
Chap. 2590, — 2.925.825 
Chap. 9610. — Frais de fonctionnement des commis- 

sions de surveillance des taureaux et béliers, — 

Chap. 5130. — Encouragements à l’industrie chevaline 

Chap. 5160, Vulgarisation... 24.156.133 
Chap. 5180. — Encouragements divers aux meilleu’s 

exploilants . 691.959 
Chap. 5210. — Organisation vulgarisation en faveur 

4.500 
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Un crédit équivalent a ét# ouvert au titre des chapitres ci-après 
du budget de l'exercice 1952: 
Chap. 2050. — Frais d'élablissement d'enquéles siais- 


Chap. 3070. — Malériel de l'inspection générale des 
courses et du pari mutue:.............. 1.274.967 
. 3120, — Frais de foncrionnement des commis- 
de surveillance des laureaux. — Wlalériel.... 2.176.139 
2170, — Matériel du service des haras: 
— Remonte des haras............, 14.535.792 
Chap. 22%. — Services agricoles, — Remboursement e. 
ap. 3270, — Service de ja protection des végétaux. 
_— Fonctionnement et dépenses exceplionnelles 
nécessitées par l'organisation de la luite contre les 
grands fléaux des 122.928 
ap. 3300. — Etablissements d'enseignement agri- 
— Travaux d'entretien......... 1.000.000 
Chap. 2330. — Matériel du contrû'e des lois sociales 
Chap. 3340. — Contrôle des lois saciales en agrieul- 
ture. — Remboursement de frais.......... sessise ‘ 2.052.617 


Chap. 3%50. — Direction des affaires professionnelles 
” et sociales. — Frais de fonctionnement de diverses 
<ommissions : 
Art. 3. — Frais de fonctionnement de la rommis- 
sion consultative des assurances sociales agri- 
Chap. 3160. — Matériel de la direztion générale des 
eaux et forêts: 
Art. 11. — Frais d'adjudications et aménagements, 1 272.032 
Chap. 3170. — Direction généraie des eaux et forêts. 
— Travaux d'entretien: 
Art. fer, — Entretien des forêts domaniales, de 
dunes et des immeubles forestiers............. 1.11:.1% 


Chap. 3190, — Chasse : 
Art. fer, — Entretien des chasses non affermées.. 1.977.110 


Chap. 3510, — Remboursements à diverses adminis- 

Chap. 5520. — Loyers et indemnités de réquisilion.. 48.063 


Chap. 35930. — Achat, entretien et fonctionnement du 
matériel automobile : 
Art. 2. — Entretien et fonctionnement du matériel 


Chap. 4010. — Pres'ations et versements facu'tatifs: 

Art. 5, — Secours...... 4.500 
Chap. 5090. — Encouragements à l'industrie chevaline 

et mulassière.......... 9.320.108 


Chap. 5100, — Vu'garisation: 
Art. fer, — Essais démonstratifs et d‘monstrations 


de techniques éprouvées...........,............ 24.456.133 
Art. 5. — Encouragements divers aux meilleurs 


Chap. 5140, — Propagande en faveur du vin.......s.. 96.267.499 


Tolal égal. 103.096.943 F. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Fixation, à compter du 1“ octobre 1952, du taux des cotisations à 
Payer par les travailleurs non salariés des professions industrielles 
et commerciales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Eta 
eu budget et le ministre de l'industrie et du commerce, ; 


Vu la loi ne 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une æloca 
Les four les personnes non salariées, notamment les arUcs 2 


Vu le décret ne 49545 du 2 avril 1949 portant ment d'admi- 
nistration publique modifié relatif au ré d'allocation vieillesse 
des travailleurs non salariés des professions industrielles et commer- 
£iales, et notamment l'article 4; 


Vu l'avis de Ja caisse de co x 
commerces Suisse de compensallon de l'industrie et 


Arrêlent: 


Art. fer, — La valeur du point de cotisation permettant de déter. 
miner, par application des articles 3 et 4 du décret ne 49515 du 
21 avril 1949 modifié, la cotisation annuelle des travailleurs non sala- 
riés des professions industrielles et commerciales, est fixé à 1667 F. 
Le taux de la cotisation est obtenu en arrondissant à la centaine 
inférieure le produil du nombre de points par la valeur du point 
ainsi fixée. 

En sus de la cotisation due par chaque assujetti lors de sa pre- 
mière imenatriculation, il est perçu une somme de 100 F pour frais 
de constitution de dossier. 

Art. 2 — Les dispositions du présent arrêté prennent effet à 
compter du fer octobre 1952 pour toutes les cotisations dues à partir 
de cette date par application des statuts de la caisse. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du commerce intérieur sont chargés de l'application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal of/iciel de la République fran- 
çalse. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1952. 
Le ministre du travad et de la sécurité sociale, 
lour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PÉRARD. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le du cabinet, 


GÉRARD IMLLY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


Modification, à compter du 17 octobre 1952, de la valeur du point 
de l'allocation de vieillesse des travailleurs nen salariés des pro- 
tessions industrielles et commerciales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Etef 
au budget et le mirustre de l'industrie et du commerce, 

Vu la Joi no 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation de 
vicilless pour les personnes non salariées; 

Vu le décret no 49545 du 21 avril 1949 portant règ'ement d'admi 
nistration publique enadifié, relalif au régime d'allocation vieillesse 
des travailleurs non salariés des professions industrielies et commer 
ciales, et notamment j'article 17; 

Vu la décision de la caisse nationale de compensation de l'industrie 
et du commerce, 


Arrétent: 


Art. fer, — Est approuvée la décision du consæil d'administration 
de la caisse nationale de compensation de l'organisation autonome 
d'assurance vieillesse des prolessions industrielles et commerciales 
fixant, à compter du {er octobre 1952, à 305 F la valeur du point 
d'allocation permettant de déterminer, par application de l'article 17 
du décret ne 49-555 du 21 avril 1949 modifié, le montant annuel 
de l'allocation due aux travailleurs non salariés des professions indus 
itrielles el commerciales. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
du commerce intérieur sont chargés de l'applicalion du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 29 seplembre 1952. 


Le ministre du travail et de la sécurtté sociale, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRAND, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
GÉRARD DALLY. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JRAN-MOREAU, 


— 
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Fusion de sociétés mutualistes. 


Déranremext L'Isène 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soria'e en date 
du 27 octobre 1952, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite La Prévoyante, ne 38-787, à Genas, avec Ja société mutualiste 
dite La Solidarité, n° 38-141, à Genas. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Approbation des statuts d'une société d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 16 octobre 1%:2, sont approuvés, en ce qui concerne la légis- 
lation sur les habitations à loyer modéré, les statuts de la société 
coopérative Les Castors rochelais, dont le siège est à la Rochelle, 
3, rue des Fagots, tels qu'ils sont annexés audit arrêté. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Déclaration d'utilité publique de l'acquisition d'une parcelle du 
terrain servant d'assiette à l'implantation d'un cimetière militaire 


britannique à Grandcourt (Seine-Inférieure). 


Le minis're des anciens combattants et viclimes de la guerre, 

Vu le décret du 8 août 1935, complété par celui du 30 octobre 1935, 
relatif à l'expropriation pour cause d'utilité pub ique; 

Vu l'arlicie 4 du décret du 22 février 1910 concernant les sépultures 


militaires, 
Arrête : 
Art, er, — Est déclarée d'utili"& publique l'acquis'lion d’une 


arcelle de terrain d'une superficie de 5 ares 63 cenliares, sise sur 
e territoire de la commune de Grsndcourt (Seine-Inférieure), servant 
d'assielle à un cimetière militaire britannique. 

Art, 2, — La parcelle constituant ce terrain figure au plan cadastral 
de à commune de Grandcourt (Seine-Inférieure), plan 1, section D, 
ne 29, 

Art. 3. — Le préfet de la Seine-Inférieure est chargé de l'exécution 
du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de Ja Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 7 octobre 1952, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DIDKOWSKI, 


ELECTIONS 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Caisse d'assurance vieillesse des architectes 
116, boulevard Raspail, Paris (6°). 


RéSULTATS DES ÉLECTIONS DU 19 JUILLET 1952 AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 


Architectes cotisants désignés par le conseil supérieur 
de l'ordre des architectes. 


Titulaires. Suppléants. 


MM Vivier (René). MM. Adda (Raymond). 
Gaston (Etienne). Heulot (Julien), 
Virauit (Jean). Ragois (Louis). 
Briault (Emman.'el). Mottini (Emile), 
Grosborne (Henri). Meizge (Paul). 
Marleix (Paul). Fabre (René). 
Peronne (Jacques), Delacourt (Maurice). 
Blanchard (Alberl). Godillon (Louis). 
Laine (Albert). Reinau'd (Pierre). 


Architectes eronérés et allorataires désignés par le conseil supéricæ 
de l'ordre des architectes. 
Suppléants, 


MM. Maigrot (Emile). 
Hurlmann (Charles). 
Satin (Marcel), 


Caisse autonome de retraite des médecins français 
60, boulevard de Latour-Maubourg, Paris (7). 


Titulaires. 
MM. Boursier (Emile). 
Lafay (Paul), 
Mallet (Erneël). 


RÉSULTATS DES ÉLECTIONS AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 


(Complément aux résultats publiés au Journal ofJiciel 
du 13 octobre 1952.) 


Collège des cotisants. 
Région de sécurité sociale de Nantes. — Suppléant: M. le docteur 
Pasgrimaud. 
Administrateurs désignés par l'ordre national des médecins. 
Titulaires. — MO. les doc'eurs Brocard, Lagey, Cibrie, Touchard. 
Suppléants. — MM. les docteurs Bardon, Chene, Micheleau, André, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1952 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Par arrêté du 27 octobre 1952, les candidats aux emplois réservés 


dont les noms suivent ont été nommés adjoints techniques stagiaires 
des ponts et chaussées et ont reçu les affectations suivantes: 

M. Charbonnier (Jean-Marie), Meurthe-et-Moselle, service ordinaire, 
emploi vacant. 

M. Cariat (Roland), Seine-Inférieure, service ordinaire, emploi 
vacant. 

Ces nominations, qui prendront effet le {er janvier 1951, sont pro- 
noncées sous réserve de la production par les intéressés d'un certi- 
ficat médical attestant l'absence de toute affection tuberculeuse 
(art. 10 du décret du 5 août 1947 p—— règlement d'administration 
2 pour l'application des dispositions d'ordre médical de la 
ui du 19 cctobre 1946 portant statut général des fonctionnaires). 


Ordre du jour du vendredi 31 octobrs 1952, 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résolution (ne 3049) de M. Alphonse 
Denis et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires en vue de remédier à 
la ere de l'industrie française de la chaussure et d'améliorer la 
situation des chômeurs de cette industrie, (No 4082, — M. Alphonse 
Denis, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de résolution (ne 2379) de Mme Jean- 
nelte Vermeersch et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Geuvernement à rélablir les licences d'importation et les droits 
de douane pour les articles vestmentaires de provenance étrangère 
et à faire cesser toute importation de vêtements aussi longtemps 
que les entreprises françaises n'auront gas retrouvé leur plein emploi. 
(Ne 4083, — Me Estachy, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

3. — Vote du projet de loi (n° %AR8) mod'flant les articles 22 et 3 
de Ja loi du 10 septembre 197 portant statut de la coopération. 
(No 41%, — M, Bergasse, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 


TT 
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_ de la proposition de loi (n° 5%) de M. Barrot et plu- 
À tendant à reconnaître la coopération dans la 
pharmacie d'officine et à organiser son statut. (N° 1560. M. Char- 
Jet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

 Y u projet de loi (ne 3427) portant organisation des ser- 
vicès à recouvrer el des envois contre rembour- 
sement, (Ne 4377. — M. de Gracia, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) x 

— $ de la discussion des proje!s de lai et des lettres rectif- 
eatives pr projets de loi relatifs au dév-loppement des crédits 
affectés aux dépenses de fonclionnement des services civils pour 
l'exercice 1959: 

Anciens combattants et victimes de la guerre. (Nos 4255-5420- 
4559. — M. Darou, rapporteur.) 

Travaux publics, transports et tourisme (Il: Marine mar- 
chande). (Nes 4271-4323-4560. — M. Mazier, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

L — M. Devemy demande à M. le ministre de l'intérieur si les 
services de police détiennent des renseignements de nature à mettre 
en cause l’honorabilité de certains membres des différentes assem- 
blées parlementaires. Dans l’affirmative, et pour l'honneur des 
assemblées et du régime, il serait souhailable que M. le ministre 
de l’intérieur et M. le garde des sceaux prennent les dispositions 
nécessaires pour demander la levée de l'immunité parlementaire 
des élus À à pourraient avoir des comptes à rendre à la justice. 
{> appel.) 

JL — M. Boscary-Monsservin expose à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale qu'une circulaire ne 41115 du 8 novembre 19% prise 
pour l'application de la loi du 21 septembre 1951 a institué une 
session supplémentaire des bourses pour l'année scolaire 1951-1952. 
Cette session a eu lieu dans le courant du mois de janvier 1952. 
Dans de nombreux déparlemenis, les résullats n'ont été proclamés 
.que postérieurement au 31 janvier 1952. J1 n’est pas contestable que 
les candidats ayant échoué à ce concours sont en droit de poser 
leur candidature à l'examen des bourses pour l’année scolaire 1952- 
4953. Cependant la circulaire du 20 décembre 1951 précise que, pour 
ce dernier examen, les inscriptions doivent étre reçues dans le cou- 
rant du mois de janvier 1952. 11 en résulte que les candidats avant 
échoué à la session supplémentaire de 1951-1952 sont forclos. II lui 
demande quelles mesures il compte pu pour les relever de 
cette forclusion, en sence d’une situation de fait dont ils ne 
sont en aucune manièr: responsables, (2e appel.) 


HI. — M. Gaubert expos? à M. le ministre du travail et de la 
s'curilé sociale que, par arrêté du 22 octobre 1948, la commune 
de Coulaines a été classée dans la même zone de salaires que 
le Mans. Siluée dans la banlieue immédiate du Mans, Coulaines 
se trouve aussi rapprochée du centre de Ja ville que certains quar- 
tiers de celle-ci, tels le Petit-Saint-Georges ou la Cité des Pins. La 
plupart des salariés de Coulaines travaillent au Mans, et c'est à juste 
titre qu'ils percoivent les allocations familiales suivant 'e même 
taux qu'au Mans, car les conditions de vie y sont pratiquement les 
mêmes. }l demande quelles mesures seront prises pour traiter les 
vieux travailleurs de Coulaines sur un pied d'égalité avec tout le 
reste de la population de la commune, (2° appel.) 


IV. — M. Gaubert expose à M. le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale que le régime imposé en matière d'allocations fami- 
liales dans les communes de Saint-Pavace, Rouillon, S:int-Georges- 
du-Bois à fait l’objet de nombreuses protestations. Un grand nombre 
des habitants de ces communes, en effet, sont ouvriers au Mans et 
seule la gravité de la crise du logement les empêche d'y habiter. 
Certaines communes ont déjà obtenu d'être classes dans la mime 
zone de saiaires que le Mans, C'est le cas de Coulaines, Allones, 
Arnage, Yvre-l'Evêque. Or, il n'est plus possible d'étenire cette 
faveur depuis les avis rendus par le conseil d'Etat les 2 février 
4950 et 18 décembre 1951, en application de l'arlicle 2 de ia loi du 
11 février 1950. 11 lui demande quelles mesures pourront être prises 
pour aligner les prestations familiales au Mans et dans les com- 
munes limitrophes, Aucune charge nouvelle ne devrait en résulter 
pour les caisses d'allocations familiales, puisque les cotisations 
versées par les employeurs manceaux sont uniformes, quel que soit 
l lieu de résidence de leur personnel. (2e appel.) 


V. — M, Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, pour quels motifs 
la déclaration à la surtaxe progressive devrait, d'après certains agents 
de l'administration, comprendre la retraite des vieux travailleurs, 
alors que celle<i n’est pas imposable. 


VI — M. Demusois ge à M. le ministre de l’intérieur que la 
circulaire interministérielle n° 460, parue au Bulletin ofjiciel des 
maires de Seine-et-Oise du 5 janvier 1952, en vue de l'application 
de l'arrêté du 8 juillet 19%51, concernant la rémunération des insti- 
tuteurs chargés. des cours donnés en dehors des heures réglemen- 
laires de service (vours du soir), vise particulièrement, en dehors 
du taux de cette rétribution le mode de coilecte et de répartition 
du produit des participations des familles, Or. à l'heure actuelle, 
les maitres n'éprouvent pratiquement aucune difficulté à faire payer 
aux familles leur participation. Tout changera lorsque celle-ci sera 
réclamée, en dehors de i'école et, ultérieurement, par le percepteur 
ou même par un régisseur municipal. Les parents auront alors ten- 
dance à considérer la somme due comme un superimpôt. De nom- 
breuses cotisations res'eront impayées, ce qui se traduira, pour les 
communes, par un déficit grandissant. Il lui demande s'il compte 
annuler la circulaire précitée et revenir aux pratiques antérieures 
en ce qui concerne je mode de perception. | 


VII. — M, Girard expose à M, le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, que, dans les depar'ements 
d'outre-mer, des propriétaires de dis‘uilleries agricoles ou indus- 
trielles ne fonctionnant pas, voire, n'ayant plus ou n'ayant jamais 
eu d'existence réelle, gagnent de j'argent chaque année en vendant 
à des propriétaires de sucreries le contingent d'alcool à fabriquer dont 
ils disposent. et lui demande: 1° si les textes auxque:s il se réfère 
(art. 4 du déeret du 15 avril 1956 et art. 8 du décret du 27 janvier 
1931) sont toujours en vigueur et, dans l'affirmative, ce que le 
Gouvernement attend pour obger tous le: établissements bénéf- 
ciaires de contingenis à fabriquer eux mêmes Jeur contingent; 
20 s'il existe des textes autorisant jes transferts systématiques de 
contingents, 

VI. — M. Gazièer demande à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des aflaires économiques: 1° quel est le montant, 
par pays destinataire, des contrats d'exportation en cours bénéfir ant 
de la garantie de prix ou de t’assurance-crédit de l'Eiat pour esquels 
les rapatriements des devises n'auront lieu qu'au cour de chacune 
des annees 1953, 1954, 1%55 où suivantes; 20 quel est le mon'ant des 
investisseiments à l'étranger autorisés par la direction des finances 
exiér.cures au Cours dés anlhces 1949, el 1904, 

IX. — OGM. Minjoz rappelle à M. le ministre de la justice que le 
26 mai 1951, son prédécesseur donnait aux magistrats de l'ordre judi- 
ciaire l'assurance que leur serait allouée une indemnité de fonctions 
évilant que soit rompu, à leur préjudice, l'équilibre établi par le 
plan général de reclasséemen! de la fonction publique; lui tappel!e 
que, ceile prunesse n'ayant été suivie d'aucun effet, l'Assemblée 
nationale a manifesté sans équivoque sa volonté à cet égard en 
renvoyant, à deux reprises, l'examen du buiget du ministère de la 
justice jusqu'à ce que des engagements précis soient formulés; 
u'en présence d'une pareille dé'ermination, le Gouvernement a 

posé, le 21 décembre 1951, une lettre rectifisative compo:'ant un 
crédit de 300 millions dont une partie était expressément destinée 
au financement de cetle indemnité. 11 s'étonne qu'en dépit des votes 
de l’Assemblée nationale et des assurances publiquement données, 
l'indemnité destinée aux magistrats — et qui doit leur être servie 
à compter du fr janvier 1952 — n'ait, à la date du 2 avril, fait 
l'objet d'aucune décision, et lui demande la date à laquel'e il compte 
publier au Journal ofJiciel un texte dont la parution a été longtemps 
différée. 

X. — M. Coudray expose à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce que les études proursuivies depuis plusieurs années en 
vue d'apprécier l'intérèr et les conditions de construction d'une 
usine hydroé'ectrique marérrotrice sur la Ran‘e paraissent termi- 
nées, et lui demande: 1° quelles sont les con‘lusions e&en'ielles de 
ces travaux; 2° à quelle époque (si ces conclusions sont favorables 
à l'entreprise) la construction est envisagée: 39 quelles seront Jes 
caractéristiques de l'ouvrage; 4° quelles dispositions il compte 
prendre pour que da beauté du site ne soit pas compromise. 

2, — Suile de la discu:sion des projets de loi et des ettres rec- 
tificatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1953: 

Présidence du conseil (suite). — (Nos 4965 et annexes 1 à 
6-4%7-414-1558, — M. Le Roy Ladurie, rapporteur.) 

Anciens combattants et victimes de la guerre 
Nos 425-412-4559, — M, Darou, rapporteur.) 

Travaux publics, transporls et tourisme (III: Marine mar- 
chande)., — (Nos — M, Mazier, rapporteur.) 

Finances el affaires économiques (I: Affaires économiques). 
— 4260-1950. — M, Gilles Gozard, rapporteur.) 


(Suite), — 


Liste des projets, propositions ou rapport mis en distribution 
le vendredi 31 octobre 1952. 


Ne JR. — Rapport de M. Gaborit au nom de la commission de la 
ruarine marchande sur les propositions de loi tendant à modi- 
fier l'article 2 de la loi du 22 août 1%0 et à accorder le béné- 
fice de l4 « campagne double » aux inscrits maritimes mobi. 
lisés pendant la guerre de 1911-4938 pour la période écoulée 
entre la date de leur rappel sous les drapeaux et la date de 
leur démobilisation. 

Ne 2810, — Rapport de M. Gahorit au nom de la commission de la 

. Marine marchande sur la proposition de loi teniant à pee- 
mettre le cumul de l'allocation temporaire aux économique- 
ment faibles avec une pension de veuve ou d'ascendant de 
marins du commerce ou de la pêche. 

No 4069 (reclifié), — Rapport de M. Pradeau au nom de la com- 
mission des pensions sur les propositions de loi tendant à 
modifier les conditions d'attribution et le montant de la retraite 
du combattant, 

No 4162, — Proposition de loi de M. Hutin-Desgrées créant un rontin- 
gent spécial dans l’ordre de la Légion d'honneur en faveur des 

lus anciens maires de France (renvoyée à la commission de 
’intérieur). 

Ne 4393. — Proposition de loi de M. Max Brusset tendant à faciliter 
aux sinistrés non pricritaires et économiquement faibles la 
reconstruction, par l'emprunt, de leurs immeubles détruits 
(renvoyée à la commission de la reconstruction). 

No 414 (1). — Proposition de résolution de M. Max Brusset tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes de la 
tempêle qui a sévi sur la côte de l'Atlantique, en particulier 
celle de la Charente-Maritime, dans la nuit du 26 au 27 sep- 
tembre 1952 {renvoyée à la commission des finances). 
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4438. — Rapport de Mine PoinsoChapuis, au nom de la commis 
sion des affaires économiques, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, tendant à moditier le d'iai prévu à l'article 5 de la 
loi du 20 mars 1951 tendant à interdire le systeme de vente 
avec timbres-primes. 

Ne 4540 (rectifié). — Proposilion de loi de M. Charles Benoist tendant 
à rassembler tous les services de la pêche fluviale sous une 
direction unique (renvoyée à la commission de l'agriculture). 

Ne &iiS. — Proposilion de loi de Mme de Lipkowski tendant à 
interdire l'emploi abusif du titre de « dépurié » (renvoyée à la 
conunission des pessions). 

Ne 6459. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt relative à une 
modification de la loi du 25 octobre 196 sur les domunages 
de guerre (renvoyée à la corumison de la reconstruction). 

Ne 4460, — Proposition de loi de M. Albert Schmitt relative à l'appli- 
cation de l'article 33 de la loi du 30 octobre 1946 sur Ja pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et maladies 
professionnelles (renvoyée à la commission du travail). 

Ne 4461. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à com- 
pléter l'article 45% de la loi de finances du 14 avril 4952 relatif 
au porteleuille de valeurs mobilières de certaines sociétés (ren- 
voyée à la commission des finances), 

Ne 4402. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à com- 
pléter l'article 28 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, insütuant 
des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de rerné- 
dier à la crise du logement (renvoyée à la commission de la 
justice). 

Ne 5466. — Rapport de M. Isorni, au nom de la commission de Ja 
justice, sur la propositiun de loi tendant à compkter l'article 3% 
du code civil. 

Ne 4467. — Rapport de M. Minjoz, au nom de la commission de la 
justice, sur le projet de loi modifiant l'article 247 au code pénal, 

Ne 4363. — Rapport de M. Minjoz, au mom de la commission de Ja 
justice, sur la proposition de loi tendant à inodifier les arti- 
cles 31 du code d'instruction criminelle, 79 du code de justice 
de l'armée de terre el 88 du code de justice de l'armée de mer. 

Ne 4469. — Rapport de M. Isorni, ax nom de la commission de la 
justice, sur le projet de koi complétant l'article 47 du code civil. 

Ne 4472. — Rapport de . Minjoz, au nom de la commission de la 
justice, sur: 1° les projets de loi modifiant les articles 39 et 53 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse; 2° la proposition de 
loi tendant à modifier l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 
portant interdiction de rendre compte d'aucun procès en diffa- 
nation ou en injures. 

Ne 4473. — Proposition de loi de M. Besset tendant à modifier la loi 
du :%0 octobre 1916 sur les accidents du travail el maiadies pro- 
fessionnelles, ainsi que celles relatives aux majorations €des 
indemnités prévues (renvoyée à la commission du travail). 

Ne 4450. — Rapport de M. Segelle, au nom de la commission de la 
famille, sur l'avis du Conseil de la République sur le projet de 
loi; adopté par l'Assemblée natienale (dans sa première légis- 
lature), tendant à modifier et compléter l'acte dit loi du 5 juin 
1944 réglementant la profession d'epheien lunetier détaillant. 

Ne 4495. — Proposilion de résolution de M. Guiguen tendant à inviter 
le Gouvernement à annuler l'arrêté du 21 juin 1%52, augmen- 
tant de 300 p. 100 le prix du loyer des baraques à usage 
d'habitation édifites par l'Etat (renvoyée à la commission de 
la reconstruction). 

Ne 4527. — Proposition de résolution de M. Grousseaud tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir dans le projet de réforme 
fiscale ainsi que dans la loi de finances le principe détinitive- 
ment adopté du quotient familial (renvoyée à la commission 
des finances). 

Ne 4597 (1) (2). — Lettre reclificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectifs aux dépenses de fonction- 
nement des services civils paur l'exercice 1%%3 (Santé publique 
et population) (renvoyée à la commission des finances). 

Ne 4529 (1). — Rapport de M. Abel Gardey, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi-relatif au développement des 
crédits affectés aux enses de fonctionnement des services 
<ivils pour l'exercice 1953 (Finances et aflaires économiques. 
— ll: Services financiers). 

4543. — Avis de M. Dagain, présenté au nom de la commission 
des finances, sur la proposition de loi tendant à l'attribution 
aux facteurs des postes, télégraphes et téléphones obligés par 
leurs obligations prafessionnelles à prendre leur repas de midi 
hors de leur doruicile, de l'indemnité de mission dans la 
résidence. 

Ne 6554. — Rapport de M. Charles Barangé, au nom de la commission 
des finances, sur la ition de ki tendant à l'appiication 
des dispositions de la loi de finances 1952 exonérant de la 
contribution mobilière les personnes âgées de plus de soixante- 
cinq ans et ne payant pas la surlaxe progressive, 

Ne 4545. — Rapport de M. Charies Barangé, au nom de la commission 
des finances, sur la proposition de loi relative à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier intéressant l'épargne. 

Ke 4516, — Rapport de M. Charles Barangé, au nom de la commission 
des finances, sur le jet de loi portant approbation de la 
convention signée le 1er avril 1%0 entre la France et la Prin- 


Ne 6555. — Deuxième rapport supp'émentaire de M. Delbez au nom 
de la commission des bosson:, sur les propa-itions de loi 
à modifier et compléier les articles et 79 du code 
u vin. 
Ne 8559 (1). — Lettre rectificative au projet de loi relatif au déve!op- 
ont des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
s services civils pour l'exercice 193 (Anciens combattants 
et victimes de la guerre) (renvoyée à la commission des 
finances). 
Ne 4:5%0 (1). — Lettre reclificalive au projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonrtionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, 
transports et tourisme. — 11: Marine marchande) (renvoyée 
à la comunission des finances). 
Neo 4578 (1). — Deuxième lettre rect fl:ative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Présidence 
du conseil) (renvoyée à la commission des finances). 
N° 180, — Proposition de résolution de M. Laborbe tendant à inviter 
le Gouvernement à opérer le déblocage imméd:at et incondi:- 
tionnel d'un scemple de 25 hectolitres par exploitation de la 
récolle 1952 ‘renvoyée à la commission des boissons). 
Ne 4531. — Proposition de résolution de M. Genton tendant à 
inviter le Gouvernement à opérer le déblocage d'une première 
tranche de 10 p. 100 pour les récellants de vin de consomn- 
mation courante dont les déclarations de récolles ne dépas- 
2%0 hectlolitres (renvoyée à la comm'ssion des boës- 
sans). 
(4) Tirage restreint. 
(2) Ce document à été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 20 octobre 4952 


tre séance du jeudi octobre 1952, 


Présents. — MM. Barangé (Charies), Bénard, Burlot, Corniglion- 
Molinier, Courant, Dagain, Darou, David (Marcel), Denais (Joseph), 
Diethelm, Dorey, Dupraz (foannès), Fagzianelli, Ferri (Pierre), Gar- 
dey (Abel), Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lamps, Leenhardt 
(Francis), Le Roy Ladurie Massot, Mazier, Meunier (Pierre), Raffa- 
> Ramarony, Reynaud (Paul), Simonnet, de Tingny, Ulver, Vallon 
(Louis). 

Suppléants. — MM. Godin (de M. Bois), Guiguen (de M. Gosnat). 


Assistait en outre à la séance. — M, Fonlupt-Esperaber, 


% séance du jeudi octobre 1952. 


Présents. — MM. Barangé (Charles), Bénard, Corn'glion-Molinier, 
Courant, Dagain, Darou, David (Marcel), Denais (J:seph), Diethelm, 
Dorey, Dupraz (Joannès), Faggianelli, Ferri (Pierre), &ardey (Abel), 

(Marc), Jules-Julien, La Chambre (Guy), 


Gozard (Gilles), Jacquet 
Lamps, Leenhardt (Franris), Le Roy lLadurie, Mazier, Meunier 
(Pierre), Palewski (Jean-Paul), Pineau, Raffarin, Reynaud {Paul}, 


Simonnet, de Tinguy. 
Suppléants. — MM. Boutavant (de M. Gosnat), Godin (de M. Baisdé). 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi octobre 1952, 
Présents. — M. Balla (Robert), Bardon (André), Barrachin, 


Baylet, Chamant, Coste-Floret (Paul) (Mérault), Dbefos du Mau, 
Dejean, Deibez, Delkmotte, Demusois, Dronne, Frugier, Gaillemin, 
Gaumont, Genton, Girard, Grimaud (Menri), Grimaud (Maurice) 


(Loire-Inférieure), Guille, Jaquet (Gérard) (Seine), Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Lejeune (Max), Mazuez (Pierre-Fernand), 
Mercier (Andné) (Oise), Métayer, Mignot, Minjoz, More Gtaflerri (de), 
Prélot, Soustele. 

Suppléants. — MM. Babet (de M. Edouard Bonnelous), Billières 
(de M. Bengana), Bruyneel (de M. Paquet), Denis (Alphonse) (de 
M. Billat), Lamps (de M. Jacques Duclos), Lucas (de M. Quedraogo 
Mamadou), Moisan (de M. Gosetl), de Montgolfier (de M. Plan- 
tevin), Morève (de M. Turines), Ramonet (de M. Valabrègue), 
Rosenblatt (de M. Villon), Roucaute (de M. de Chambrun), Rous- 
éelot (de M. Delachenal). 


Dans sa séance du jeudi %0 octobre 19%, la commission du 
suffrage universel, des lis constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions a nommé M. CosteFloret (Paul) (Hérault) président, en 


remplacement de M. Barrachin. 


Commission des immunités parlomentaires. 


Séance du jeudi 30 octobre 1%2. 


Présents. — MM. PBartolini, Coudert, Félice (de), Flandin (Jean- 
Michel), Gaillemin, Grousseaud, Mazuez (Pierre-Fernand), Montgol- 


fier (de), Pierrard, Pronteau, Tourné. 


cipauté de Monaco tendant à éviter les doubles impositions et 


fer les règles d'assistance en matière successorale, 


Suppléant. — M. Benbahmed (Mostela) (de M. Briflod), 


Commission des finances. 
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Convocations de commissions. 


La commission de "#4 se réunira le vendredi 31 octobre 
4952, à quinze heures (local de la commission n° 22) : 
Demande de discussion d'urgence sur les propositions de loi de 
M. Waïldeck Rochel: 
tendant à décharger la responsabilité civile des pre- 
»- 5 à cheptel en cas de perte de bétail par suite d'épi- 


zoolies ; 
(Ne 4321) tendant à stabiliser les prix des baux à ferme. 


La commiss'on des finances <e réunira le vendredi 31 octobre 1952, 
à neuf heures quinze et quinze heures (local de la commission 


A neuf heures quinze. 


de la présidence du conseil: lettre rectiflcative (services 
pndisue et technique de la presse). — M. Le Roy Ladurie, rap- 


Pure A dix heures quinze. 


Lettre rectificative au budget des anciens comba!lants. — M. Darou, 


teur. 
il A dix heures trente. 


Projet de loi portant réforme fiscale, — Audition de M, Pierre 
Abeïin, secrétaire d'Etat aux finan’es. 
A quinze heures. 
Budget de l'éducation nationale (suile;. — M. Simonnet, rappor- 
teur. 


La commission de l’intérieur se réunira le vendredi 31 octobre 
4952, à dix heures (local de la commission n° 2%): 


1. — Examen du budget du ministère de l'intérieur (n° 126), 


M. — Examen des amendements au rapport repris (n° 89) sur 
Ja sition de loi de M. Leenhardt tendant à la répartition des 
préjud«es de carrière subis par cerlains fonctionnaires, 


Réunions de commissions du vendredi 31 octobre 1952, 


Commission de l’agricullure, à quinze heures. — Local no 22%. 


Commission des finances, à neuf heures quinze et quinze heures. 
— Local de la crmmission, 


Commission de l'intérieur, à dix heures, — Local neo 207, 
Commission de la presse, à dix heures, -— Local n° 220, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
1952 


Ordre du jour du jeudi 6 novembre 1962, 


A seize heures. — SÉANCE PU&LIQUE 
— Vérification de pouvoirs: 
4 bureau: 


Election de M. Longuet (Madagascar, fre section). (M. Lodéon, 
rapporteur.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M, Southon expose à M. le ministre de l'éducation nalionale 
que le manque de locaux scolaires, l'accroissement des effeciifs 
scolaires, l'absence de crédits pour je financement des projets de 
construction et de grosses réparations ne permettent plus le fonc- 
tionnement normal des services de l’enseignement publie et lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour permettre à tout 
enfant d'âge scolaire de recevoir de l'école laïque l'enseignement 
que lui doit l'Etat. (Ne 337.) 

IL. — M. Leccia demande à M. le ministre de la santé publique 
ei de la population quelles mesures il ue prendre en vue d'assu- 
rer le reclassement des fonctionnaires des services extéricurs du 
ministère de la santé publique et de la population, (N° 340.) 


HW. — M, Marius Moutet expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'à la suite d'exécution de grands tra- 
vaux, comme exemple ceux de Donzère-Mondragon, les terrains 
environnants, dont cerlains ont été exproprits, et d'autres non 
doivent être rendus à une utilisation agricole ou industrielle ; el 
demande quel plan il a prévu nes l'utilisation de ces terrains en 
eccord avec le ministre de l’agriculture, pour éviter qu'ils ne soient 
acquis au hasard par des industriels qui peuvent, à Ja fois, exagérer 


les prix d'achat, installer des industries pouvant nuire À la produe- 
tion agricole au milieu desquelles elles s'installent et enlèvent À 
ce!te dernière des terrains qui doivent être irrigufs: et que! pouvoir 
a le Gouvernement pour s'opposer à certaines inslallalions, ou pour 
imposer un plan rationnel d'aménagement agricoe el idustriel. 
(N° 


Vérification de pouvoirs. 


Dans <a séance du 10 octobre 192, le Conseil de la R'publique & 
vérilié les pouvoirs de M. Paul Chevalier, stnaleur de ia Savoie. 


Commission de l'agriculture, 


Séance du jeudi octobre 19:52 
Présente — MM. André (Louis), Bataille, Brousse (Martial', Dulin, 
Durand (Jean), Durieux, Restat, 
Ercusés, — MM. de Bardonnèche, Claparède, Driant, Lemaire, 
Naveau, de Pontbrian 1. 
Suypléant. — M, Perdereau (de M. Capelle), 


Commission ce la production industrielle, 


Séance du jeudi % octobre 1952, 
Présents. — MM. Barret (Charles), Bousch, Coudé du Foreste, 
Fousson, de Lachometle, Novat, Piales, Radius, Viiloutreys (de). 
Ercusés. — MM. Armengaud, Bataille, Longcharmbon, Tharradin, 
Vanrullen. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Seance du jeudi 3% octobre 1952, 


Présents. — MM. André (Louis, Boulanger (Genges), Boutonnat, 
Canivez, Chochoÿ, Darmanthé, Driant, Dupie, Jaouen (Yves), 
Juzeau-Marigné, Laniel (René), Lemaitre (Claude), Malécot, Perrot- 
Migeun, Plazanst, Mine Theme-Patendire (Jacqueïine), MM, Yvon 
(Juseph}, Zussy. 

Ercusés. — MM, Courroy, Denvers, Taïlhades (Fdgard). 


Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exé- 
cution et l'application du traité de communauté européennes du 
charbon et de l'acier. 

(Créée en application de l'article 14, $ 3, du règlement) 


Séance du jeudi 2% octobre 1952. 


Présents. — MM. Alric, Bialarana, Bousch, Coudé du Foresto, de 
Maupeou, Southon, Vanrullen. 

Excusé. — M. Armengaud. 

Assistaient en outre à la séance. — MM. Berthoin, Maroger, 


La commission de coordination et de rentrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traité de communauté européenne du 
charbon et de l'acier a nommé son bureau définitif; 

Président: M. Armengaud. 

Vice-président: M. Coudé du Foresto, 

Secrélaire: M. Vanrullen. 


Convocations de commissions, 


La commission de la défense nationale se réunira le mercred! 
5 novembre 1952, à quinze heures (local ne 217) : 

Audition de M. Pleven, ministre de la défense nationale, sur le 
projet de budget militaire 1953. 

Rapport de M. Schleiter sur le projet de ki (n° 471, année 1952) 
relatif aux travaux mixtes, 


La commission chargée d'examiner trois demandes en autorisation 
de poursuites contre un membre di Conseil de la République 
(nos 465, 466, 467, année 1952) se réunira le mercredi 5 novembre 
1952, à quatorze heures trente (local ne 202) : 

Rapport de M. Marcilhacy sur les demandes en autorisation de 
poursuites 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 4 novembre 1952, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif 


à l'organisation municipale en Afrique occidentale française, en 


Atrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun. (N°s 
1991, et 54, année — M Ya Doumbia, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant et 
complétant la loi ne 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime élec- 
toral, la composition, le fonctionnement et ja compétence des 
assemblées de groupe en Afrique orcidentale française et en Afri- 
que équatoriale française, dites grands conseils, {Nos 25, année 
Ai, et 255, année 1952. — M. Ya Doumbia, rapparteur.) 

3. — biscussion de la proposition de MM. Jean Scelles, Schock et 
Paul Catrice tendant à rendre applicable à l'Algérie et dans les 
territoires d'outre-mer le régune de la Médaille de la farniile frau- 
aise, (Nos 8 et 289, année 1952. — M. La Gravière, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de MM. Jacobson, René Moreux, 
Schmitt, Thémia et des membres du groupe M. R. P. tendant à 
inviter le Gouvernement à ne plus utiliser, dans la terminologie 
administrative les termes exportation et importalion pour les échan- 
| — entre deux parties de l'Union française. (Nes 102 et 279, annéè 
952. — M. Vignes, rapporteur.) 

5. — biscussion de la proposition de MM. Cornet, Schleiter et 
Pialoux tendant à demander au Gouvernement de prendre, dans les 
plus brefs délais, toutes les mesures utiles pour hâter la nomination 
des anciens élèves brevetés de l'école nationale de la France c'outre. 
mer, section magistrature, appartenant à des promotions antérieures 
à 1952, non encore nommés ni affectés à un poste. (Nos 185 et 253, 
année 1932, — M, Boisdon, rapporteur.) 

6. — biscussion de de M. Gaignard tendant à deman- 
der au Gouvernement de prévoir, au sein du comilé d'information 
de la France d'outre-mer, une représentation de l'Assembiée de 
l'Union française. (Nos 182, année 1951, et 276, année 1952 — 
Mme Emilienne Mor:au, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Bui The 
Phuc, Souvannawong Ourot et Jean Scelles tendant à demander aux 
gouvernements des quatre Etats associés, à l'occasion du cinquan- 
tenaire de l'école française d'ExtrémæOrient, de développer le plus 
possible l'organisation et les activités de l'école française d'Extrême- 
Orient, afin de lui permettre d'assurer de plus en pius, de la façon 
la plus efficace, l'étude des rivilisations ssées et présentes de 
l'Extréme-Orient. (Nos 163 et année 1932, — Mme la princesse 
Yukanthor, rapporteur.) 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du jeudi 30 octobre 1952, l’Assemblée de l'Union 
française à nommé : 

M. Begarra membre de la commission des affaires cultureiles et 
des civilisations d'outre-mer, en remplacement de M. Sar Diawar. 

M. Zinsou membre de la commission de la législation, de la 
Justice, des aflaires administratives et domaniales, en remplacement 
de M. Sousatte. 

M. Schmitt membre de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, en remplacement de M. schock. 

MM. Fleury et Dadet membres de la commission de politique 
générale, en remplacement de MM. Laurin et Sousatte. 

M. Egrelaud membre de la commission de comptabilité, en rem- 
placeement de M. Boiteau. 


Dans sa séance du 3% octobre 1%52, l'Assemblée de l'Union fran- 
aise a nommé membres de l'intercommission chargée de l'étude 
u rôle de l'Assemblée de l'Union française dans Ja structure de 
l'Union : 

MM. Antonini, Avinin, Barbé, Boisdon, Bougenot, Bour (Alfred), 
Buu Kinh, CharlesÆCros, Chasienet, Coquart, Cornet, Cortinchi, 
Dadet, Diarra Tiemoko, Feix, Junillon, Laurent-Eynac, Laurin, Léger, 
Nguyen Huy Laï, Perier, Pialoux, Reverbori, Rosenfeld, Sousatte, 
Theetten, Thonn Ouk, Tran Van Thi, Troisgros, Ya Doumbia, 


Commission de l'agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du mercredi 2 octobre 19532, 


Pnésents. — MM. Cazellès, Durand-Teyssier, Dusseaulx, Guiter, 
Le Brun-Kéris, Le Van Dinh, Mademba (Racine), Menguy, Monnet, 
Schock, Sémt, Tran Thien Vang. 

Suppléants. — M. Cazelles (de M. Gueye Momar Djim), M. Durand- 
Teyssier de M. de Prochard), M. Dusseaulx (de M. Frey}, M. Le 
Van Dinh (de M, Nguyen Khac Su), M. Monnet ide M. Kemajou), 


Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 2% octobre 1952, 

Présents. — MM. Castex, Dadet, Fillon, Junillon, Marquet, Reves. 
bori, Schock, Signoret, Sylvestre, Thonn Ouk. 

Excusés. — MM, Darlan, Xguyen Duy Tanh. 

Suppléants. — M. Reverbori (de M. Alduy), M. Castex (de M. Char. 
ler), M. Fillon (de M. M. Sylvestre (de M. Georgel, 
M. Schock (de M. Jacobson), M. Marquet (de M. Rostelder), M. Sign: 
ret {de M. Roy), M. Thonn OQuk (de M. Sok Chong). 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM, Minguy, Mademla 
(Racine). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires financières se réunira le vendre! 
31 octobre 1952, à seize heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 


IL — Nominalions de rapporteurs: 

Pour la demande d'avis (n° 44, année 1952) sur un projet de 
décret portant: 1° abrogation du décret du 2 seplembre 1939 por- 
tant création d'une caisse de prévoyance à Madagascar et dépen- 
dances; 2e extension du champ des opérations de la caisse cen- 
trale de crédit agricole de Madagascar; 

Pour la proposition (n° 25%, année 1919) tendant à la création 
du budget de l'Union française : 

lour la proposition (neo 1%, année 1952) relative à la situation 
financière des pays d outrè-mer; 

Pour la proposition (ne 347, année 1952) tendant à: 1° étudier 
la situation financière à Madagascar, et: 2° mellre à la charge de 
l'Etat certaines indemnités attribuées au personnel non ressortis- 
sant du territoire. 


M. — Nominations de rapporteurs pour avis: 

Pour la proposition (ne 134, année 1952) tendant à l'attribution, 
par le Gouvernement de la République française à l'Etat du Cam- 
bodge pour son pian de développement social et économique et au 
titre de l'exercice 1952 d'un crédit de 2 milliards de franci; 

Pour la proposition ‘n° 155, année 1952) tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi érigeant en territoire auto- 
nome d'outre-mer l'Afrique saharienne française, placée sous la 
direction d'un haut commi:saire de la République; 

Pour la demande d'avis :n° 222, année 1952) tendant à ériger en 
une circonscription administrative autonome distincte des terr.toires 
limitrophes: gouvernement d'Algérie, Afrique pe française, 
« l'Afrique saharienne française », placée sous l'autorité d'yn haut 
commissaire de la République. 


UI. — Questions diverses. 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
mercredi 3 novembre 1952, à dix heures, 27, rue du Mont-Thabor, à 
Paris : 

L — Nouvel examen du rapport de M. Raphaël-Leygues, sur la 
demande d'avis (neo 59, année 1%2) sur la proposition de loi de 
M. Amadou Doucoure, sénateur, et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à incorporer dans l'armée coloniale, en qualité de pionniers du 
génie, les appelés de la deuxième portion du contingent en Afrique 
occidentale française. 


I. — Nomination de rapporteurs pour les propositions : 

(No 33, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à rétablir 
au profit des cadres de réserve des troupes coloniales les facilités 
de la période d'avant-g'ierre {carte de surclassement et 
permis) ; 

{No 353, année 1952) pour avis, tendant à inviter le Gouvernemeit 
À prendre en considération les nécessités de la défense nationale cet 
la sauvegarde de l’Union française dans l'élaboration du traité in<ti- 
Yuant la communauté européenne de défense proposé à la ratification 
des Chambres. 

If. — Suite de l'échange de vues sur la proposition (n° 105, année 
1952) tendant à inviter le Gouvernement de la ublique, à l'occa- 
sion de la licipation de la France à l'armée e nne, à 

réserver la faculté d'assurer éventuellement la défense F 
Fancaise au moyen notamment de forces distinctes de l’armée 
européenne, et dans ce but, à compléter, conformément aux néces- 
sités modernes, les dispositions de la loi du 7 juillet 1900 portant 
organisation de l’armée coloniale. 


IV. — Questions diverses. 


La commission d'instruction se réunira le mardi 4 novembre 1%, 
à quatorze heures trente (local ne 219): 

Suite de l'examen des dossiers d'élection de MM. Marceau Dupuy 
— Audition de MM. Marceau Dupuy et Durant 

eyssier. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et on provenance du Danemark. 


Comme suite aux dispositions du protocole sur les échanges com- 
merciaux Tranco-danois du 6 octobre 1952, les importateurs sont 
informés de l'ouverture de contingents d'importation pour la période 
du 1 octobre 1952 au 31 mars 1955. 

11 est précisé que les dispositions du présent texte ne concernent 

e les produits danois qui n'avaient pas fait l'objet des mesures 
& libération des échanges dans le cadre des recommandations de 
l'Organisation européenne de coopération économique. 

Les modalités d’importalion des produits ex-libérés ont été fixées, 
pour la période allant du f® octobre 1952 au 34 1nars 1%, par l'avis 
aux importateurs publié au Journal ofliciel du 23 octobre 1%, 
auquel les impurtateurs sont priés de se reporter. 

Par ailleurs, la mise en application du protocole susvisé rend 
caducs, sous réserve de l'application des mesures transitoires pré- 
vues par l’article 25 du code des douanes, les avis concernant les 
truites et truitelles vivantes, les brochets, les truites vivantes, 
publiés au Journal officiel du 3 novembre 1951 et du 7 août 1952, 
qui prévoyaient l'importation de ces produits sous le régime du 
certificat d'importation, 

Les nouvelles modalités d'importation de ces produits sont fndi- 
quées au titre III ci-après. 

Les demandes de licences d'importation déposées au titre des 
avis précédents avant la date d'insertion du présent avis au Journal 
officiel et qui n'auraient pas été délivrées dans un délai de dix 
jours à compter de cette même date resteront valables. Elles seront 
examinées dans les mêmes condilions que celles déposées en con- 
formité du présent texte. 


Les modalités d'importation des nouveaux contingents sont fixées 
comme suit: 


L — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules A. C. et accompagnées d'une facture 
pro forma en double exemplaire, délivrée par l'exportateur danois, 
seront reçues par l'office des changes (3 sous-direction), 8, rue de 
la Tour-des-Darnes, à Paris (9%), à partir du quinzième jour suivant 
celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

Par dérogation aux di<positions de l'article 3 du décret du 13 juiltet 
1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Pour certains produits, les modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


Numéro 
de poste. 


8 bis Huîtres. — Les huîtres devront provenir directement des 
établissements de production ostréicole du Danemark et 
être d’un poids minimum de 90 kilogrammes le mile. 

Les factures pro forma, délivrées par les établissements 
producteurs susvisés, devront être dalées et signées. 

En outre, les importations sercnt soumises aux conditions 
suivantes: 

4° L'entrée en France et le dédouanement des mar- 
chandises pourront être eflectués par tous les bureaux de 
douane normalement ouverts aux opérations de l'espèce ; 

2e Tout importateur sera tenu d'adresser au département 
de la marine marchande (direction des pêches maritimes, 
3. place Fontenoy, à Paris), un relevé des importalions 
effectuées par <es soins; 

3° Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans le 
cadre des dispositions réglementaires en vigueur, les mar- 
chandises en cause pourront étre soumises au contrôle 
de exercé après le dédouanement par les soins du 
épar'ement de la marine marchande en liaison avec 
l'office scientifique et technique des pêches maritimes. 

11 Pommes de terre de semence. 

Les importations seront effectuées suivant les modalités 
fixées par l'avis aux importateurs publié au Journal officiel 
du 18 septembre 1952. 


12 Graines de moutarde noire. 
13 Graines de betteraves fourragères. — Les de de 


licences d'importation devront étre visées le G N. 1.5. 
r .N.L 
3, rue du Louvre, à Paris. ” ; 


Numéro 
de poste. 


44 Graines de betteraves à sucre. — Les demandes de livences 
d'importation éevront être établies pour le compte du 
G.N.LS. (4e section), 44, rue du Louvre, à Paris, et 
visées par cet organisme. 

Agar-agar. 

Cigarettes en réglisse. 

Gomme à mâcher. 

Eaux-de-vie et jiqueurs. 

Produits pour l'adoucissement de l’eau. 

Lécithine végétale. 

Peintures pour navires, 

Insecticides 

Moteurs Diesel marins et pièces détachées. 

Matériel de laiterie (à l'exceplion des écrémeuses de fermes 

Matériel agricole et pièces de rechange. 

Matériel pour la fabrication du ciment et pièces détachées, 

Résistances électriques et potentiomètres, 

P. H.-mètres et polarographes. 

49 bis Appareils de radiographie industrielle. 

ter Appareils de mesures pour recherches radioclectriques, 

acoustiques et médicales, 

50 Appareils de surdité et pièces détachées, 

5 Matériei mécanique et électrique divers. 


% Divers. — Les crédits affectés à ce poste sont réservés pour 
l'importation de produits nécessaires à l'économie fran- 
Çaise, non repris nomimément à l'accord. Les licences 
seront délivrées après avis favorable du ministère tech- 
nique et l'accord de la direction des relations économiques 
extérieures. 


1. — Produits à importer sous licence: individuelles 
czamiinces simultanément {appel d'ufjres,. 


Les demandes de lirences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formues A C. et accompagnées d'une facture 
vro forma, en double exemplaire, délivrée par l'exporlateur danois, 
devront être parvenues à l'office des changes (% sous-direction), 
8, rue de la Tour-<des-Dames, Paris (%), au plus tard le vingtième 
jour, à douze heures, suivant celui de l'insertion du présent avis 
au Journal officiel. 

A l'expiration de ce délai, ellæ feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques comprtents. 

Pour certains produits, les modalités d'importation spéciales sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


Numéro 
de poste. 


1 A Lait entier condensé sucré. 


18 Lait en poudre. — Les demandes de licences d'importation 
concernant ce produit devront être parvenues à l'office 
des changes au plus tard le dixième jour, à douze heures, 
suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal 
officiel. 

L'importation ne portera que sur des laits roncentrés 
sucrés el des laits en poudre, à usage industriel 

Les demandes d'autorisation d'importation devront être 
arcompagnées : 

a) D'un certificat délivré par le fabricant danois, donnant 
les caractéristiques €u produit offert: 

b) D'une facture pro forma, établie var ‘e fabricant 
danois, indiquant au kilogramme du produit offert les prix 
franco frontière danoise et franco frontière francaise, ou 
fob port danois et caf port français, ainsi que le prix de 
la caisse ou du carton, 

Les produits à importer devront remplir les conditions 
suivantes : 

1° Les laits condensés sucrés devront être conditionnés 
en boites de 14 onces, avoir une teneur en matières grasses 
de 9,8 p. 100 et avoir été fabriqués dans le mois précécant 
Ja date d'expédition 

: 2° Les laits condensés non sucrés devront être condi- 
tionnés en boîtes de 14,5 onces, avoir une teneur en 
matières grasses de 7,9 p. 100 et avoir été fabriqués dans 
le mois la date d'expédition ; 

3° Les laits entiers en poudre à usage inéustriel devront 
avoir été fabriqués suivant les procédés « Spray » ou 
« Roller », dans le mois précédant l'expédition. {ls devront 
être conditionnés en estaznons métalliques de 2 kg. 


5 B Truiles mortes, — Les importateurs ayant obtenu une licence 
d'importation pour le même produit au titre de l'avis 
aux imporlaleurs publié au Journal ofliciel du 3 novem- 
bre 1951 devront adresser au ministère de l agriculture, 
service des relatious extérieures, 4 bureau, 7, rue ce 
Varenne, à Paris, l'exemplaire vert de la licence imputée 
À service des douanes ou une photocopie de ce docu- 
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Numéro 

de poste 

et 8 Poissons de mer et sanmons et truites de mer. — Les 
maquereaux et les harengs seront exclus des importations 
de poissons de ruer frais et conge.és. 

L'entrée en France et le dédouanement des marchan- 
dises pourront être effectués par lous les bureaux de 
douane normalement ouverts aux opérations de l'espèce. 

Tout importateur sera tenu d'adresser au ministère de la 
marine marchande (direction des pèches maritimes), 
3, place Fontenoy, à Paris, un relevé détaillé (espèces, 
quantités, prix unitaire et global caf) des importations 
cllectuées par ses soins. 

indépendamment du contrôle qui sera exercé dans le 
cadre des dispositions réglementaires en vigueur, les mar- 
chandises en cause pourront être soumises au contrôle 
qualitatif exercé après le dédouanement par les soins 
du ministère de la marine marchande, en liaison avec 
l'offle scientifique et technique des pèches maritimes. 
incisson type salami. — Les importateurs ayant obtenu une 
licence d'importation pour ce produit, au titre de l'avis 
aux importateurs publié au Journal officiel du 3 novem- 
bre 1951, devront adresser au ministère de l'agriculture, 
service des relations extérieures, {+ bureau, 7%, rue ce 
Varenne, à Paris, Lexemplaire vert de leur licence imputée 
par le service des douanes ou une photocopie de ce docu- 
ment. 

25 bière ten fûts ou en bouteilles). — Les impotateurs ayant 
obtenu une licence d'importation pour ce produit, au titre 
es avis aux importateurs publiés au Journal officiel du 
8 décembre 1950 et du 3% novembre 1951. devront adresser 
au ministère de l'agriculture, service des reialions exté- 
rieures, 1 bureau, 78, rue de Varenne, à Paris, l'exem- 
plaire vert de leur licence impulée par le service des 
douanes ou une photocopie de ce cocument. 

29 Tlorcelaine et faïence. 

37 Matériel pour les industries alimentaires, 

 Matcriel pour chaussures. 

39 Machines-oulils et accessoires, outillages mécanique, électri- 
que, portatif, pneumatique, 

50 Machines pour la construction de routes et d'aérodromes 
(épandeuses de goudron, de bitume et d'asphalte). 

#1 Machines à remplir, fermer, éliqueter, capsuler les récipients, 

43 Compresseurs pour appareils frigoriliques (n°s 1537 À et 
1538 À du tarif douanier français). 

66 Appareils de régulation pour le froid. 


n 


— Produits à importer 
sous le régime des certjJicats d'importation. 


L'importation des produits <:-après sera réalisée sous le régime de 
la procédure dite des certificats d'importation, c'est-à-dire, contre la 
remise au bureau de douane intéressé d'un certificat d'importation, 
modèle C. L, établi en deux exemplaires conformément aux disposi- 
lions prévues Re le titre IV du chapitre ler de l'avis 183 de l'office 
des changes {Journal officiel du 4 janvier 1954.) 

Les règlements financiers s'effeclueront obligatoirement et exclu- 
sivement par application des dispositions du paragraphe I! de la 
section | du litre HE de l'avis 1835 susvisé, c'est-à-dire, après impor- 
tation des marchandises, 

L'indire de codification statistique à apposer sur les deux exem- 
plaires du certificat d'importation et sur la déclaration en douane 
sera: 16 (seize). 

Numéro 
de poste 

GA Truitellesz et truiles vivantes, — L'entrée en France et le 
dédouanement ne pourront étre effectués que par les 
bureaux de douane de Jeumont et de strasbourg-Kehl dans 
la limite des crédits ci-après : 

Jeumont ........... 65.000 C.P. 
Sirasbourg-Kehl ........ (65.000 C.D. 
Les importations seront interdites au fur et à mesure de 
l'épuisement des crédits, Cette interdiction s'exercera sans 
avis préalable, 

G Brochels et autres poissons d'eau douce, — L'entrée en 
France et le dédouanement de la marchandise ne pour- 
ront être effectués que par le seul bureau de douane de 
Jeumont, L'importation Sera interdite sans avis préalable 
dès que le contingent de 125.009 C.D. aura été atteint. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Pologne. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 
contumgents repris à la liste B de l'accord commercial franco- 
polonais du 13 octobre 1952, valable du fer juillet 1952 au 30 juin 
1953 
Les demandes de t'icences d'importation dépasées avant la date 


date, resteront valables Elles seront examinées dans les mômes 
conditions — celles déposées en conformité du présent texte. 

Les modalités d importation des produits repris à la liste B du 
nouvel accord sont tixés comme sait. 


L — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés, désignés ci-après, sont 
seuls habilités pour déposer, dès l'insertion du présent avis au 
Journal officiel, des demandes de licences d'importation portant 
sur les produits suivants, 

Numéro 
de poste. 


5 Maïs — 

Graines de soja. — G. N A. P. OA. 

Céréaies panitlables diverses. — O0. N. I C, 

Peanx de vean brutes, — Groupement d'importation des 
cuirs et perux bruits. 

Charbon. — A. T. I. €. 

Allumettes, — E. IL. T. A, 


22 


II. — Produits à importer sous licences individuelles examinées 
au [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules A. C. et accompagnées d'une facture 
proforma en double exemplaire, seront reçues par l'office des changes 
(3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames à Paris (9%), à par- 
tir du quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent avis 
au Journal ofliciel. 

Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 juillet 1949, elles 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentation, 

Numéro 
do poste. 


1 Déchets d’abattoir {notamment glandes}, 

2  Boyaux salés de porc, 

3 Plantes médicinales. 

4 Semences diverses. 

8 Soies de porc. 

12 Bonbons. 

13 Vodka, 

14 Champignons séchés, 

13  Ecrevisses vivantes. 

16 Poissons congelés (brochets). 

17 Poissons fumés (saumon). 

19 Gibier {mort). 

21 Levures fourragères. 

22 Plumes et duvets, 

2 Bois de mines, 

26 Bois sciés de conifères. 

27 Bois de papeterie 

Osier brut et articles en osier. 

Meubles en bois courbé, 

32 Chlorure d'ammonium. 

33 Produits intermédiaires pour colorants et colorants. 

34 Cire « montan ». 

Produits chimiques divers. 

x Déchets de lin. — L'importation de réser- 
vée à l'industrie de la” papeterie, 

#1  Faience de table. 

42 Bouchons de porcelaine. 

43 Isolateurs de porcelaine, 

Cristaux. 

47 Papiers divers (y compris sacs), 

53 Disques enregistrés. 

54 Articles d'artisanat populaire. 

5 Ambre et articles en ambre. 

56 Films impressionnés, — L'importation sera réalisée sous 
à de déclarations autorisation d'importation (D. 

57 Livres, — L'imporlation sera réalisée sous couvert de décla- 
rations autorisation d'importation (D. A. L). 

58 Divers, — Les crédits affectés à ce poste sont réservés pour 
l'imporlation de produits nécessaires à l'économie fran- 
çaise non jrepris nommément à l'accord. Les licences 
seront délivrées après avis technique du ministère respon- 

. Sable et avec l'accord de la direction des relations écono- 
miques extérieures. 


IT. — Produts à importer sous licences individuelles 
eraminées simultanément (appel d'offres). 


Les demandes de licences a y — concernant les produits 
suivants, établies sur formule A. C. et accompagnées d’une facture 
Pro lorma en double exemplaire, devront être parvenues à l'office 
des changes (3% sous-direction), 8, rue de Ja Tour-des-D 


d'insertion du présent avis au Journal officiel et qui n'auraient 
pas élé délivrées dans le déiai de dix jours à dater de cette même 


Paris (%), au plus tard le vingtième jour, à midi, suivant 
de l'insertion du présent avis au Journal officiel, 


| 
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l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen 
sise de la part des services cempétenis. é 
Numéro 
de poesie. 


% Ornements pour arbres de Noël. 
“ Chaussures en caoutchouc à l'exclusion de bottes. 


48 Machines textiles. 


IV. — Produit à importer sous avis uliérieur. 


importateurs fixera ullérieurement les modalités 
plants de pommes de terre {variété féculière) 


woste n° 9). 


és et en pi-venance 
Avis aux importateurs pi 


Com suite aux dispositions adoplées par la rommission mixte 
jrancv-horvégienne ui Pest réunie à Paris du % au 18 octobre 4%?, 
les importateurs sont informés de la mise en réparlilion des eontin- 

nts d'importation valables pour la période s'étendant du 1 octobre 

2 au 31 mars 1953. 

il est précisé que les dispositions du présent texte ne concernent 

ue les produits norvégiens qui n'avaient pas fait l'objet des mesures 

libération des échanges dans le cadre des recomimandations de 
l'organisation européenne de coopération économique. 

Les modalités d’importalion des produits ex-lihérés ont été fixées, 
pour la période allant du octobre 1952 au 31 par l'avis 
aux importateurs pub:ié au Journal officiel du 23 octobre 1952, auquei 
les importateurs sont priés de se reporter. è à 

Les demandes de licences d'importation déposées avant l'insertion 
du présent avis et qui n'auraient pas été délivrées dans les dix jour: 
qui suivront cette même date resteront valables. Elles seront exami- 
nées dans les mêmes conditions que celles déposées en conformile 
du présent texte. 

Les modalités d'importation de ces contingents sont fixées comme 


— Produits à importer par groupements ou organismes. 


Les groupements ou organismes assimilés sont seuls habilités pour 
déposer, dès la publication du présent avis, les demandes de licences 
d'importation du produit suivant: 


Numéro 
de posie. 
42 Papier pour la presse. — Société française des papiers de 
presse. 


( — Produits à importer sous licences individuelles examinées 
au [ur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules 4. C. et accompagnées d’une facture 
lurma en double exemplaire établie par le vendeur étranger, 
urront être déposées à l'office des changes, 8, rue de la Tour-des- 
ames, à Paris 9), (3° sous-direction), à partir du quinzième jour 
suivant la date d'insertion du présent avis au Journal officiel. 
Par dérogation à l’article 3 du décret du 13 juillet 1949, elles feront 
l'objet d’un examen au fur et à mesure de leur présentation. 


Numero 
de poste. 
5 Essence d'Orient. 
6 Huile industrielle de foie de morue et de flétan. 
7 Muile de foie de morue médicinale. 
8 Huile de foie de morue vétérinaire. 
9 Ne as, produits de l'huile de spermacéti et autres huiles 
spéciales. 
10 Acides gras et leurs dérivés. 
1 Bière (en füts ou en bouteilles). 


n— — et articles divers en fer, en acier et en autres 

métaux. 

Divers. — Les crédits prévus à ce poste sont réservés à l’im- 
portation de produits non repris nommément à l'accord et 
nécessaires à l’économie française. Les licences seront déii- 
vrées après avis favorable des ministères techniques et 
avec l'accord de la direction des relations économiques 
extérieures. 


I. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément (appel d'offres). 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule A. C. et accompagnées d'une facture 
pro forma en double rm délivrée par le vendeur étranger, 
devront être parvenues à l'office des changes (3% sous<direction|, 
8, eue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), au plus tard le vingtième 
Jour, à douze heures, suivant celui de l'insertion du présent avis 
au Journal officiel, 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d’un examen simul- 

né de la part des services techniques compétents. 


Pour certains produits, les modalités spéciales d'importation 
indiquées en regard de chacun d'eux. 
Numéro 
de poste. 
4 A Poissons frais ou frigorifiés (filets ou tronçons congelés dé 
cabillauds, de merliches et autres, cabillauds, baudroies, 
chiens de mer, taupes, églefins, turbots, limandes, carres 
lets, barbues, lieux jaunes, dieux noirs, élingues, flétans, 
soles, congres, nuquereaux). est précisé que l'importas 
tion des maquereaux ne pourra étre réalisée aprés 1e 
31 janvier 
1B Saumon. 
2 Harengs frais où frigorihés. 
3 Harengs salés. 
4 Conserves de poissons, — L'impartation des produits ele 
dessus (postes 14, 1B, 2, 3, 4) sera, en outre, soumise 
aux conditions suivantes : 
Une facture pro forma délivrée par l'exportateur 
végien datée et portant le cachet et la signature de celui£ 
et précisant en toutes leltres la quantité des offres, devra 
être jointe à chaque demande; 
20 En application des dispositions de l'article 6 du décret 
no 49-927 du 13 juillet 1949, les règles d'attribution des 
licences seront délerminées après du comité (echnique 
d'importation intéressé ; 
3e L'entrée en Frante et le dédouanement des marchan- 
dises pourront être effectués par tous les bureaux de douane 
normalement ouverts aux opérations de l'espèce; 
ao Tout importateur sera tenu d'adresser au département 
de la marine marchande (direction des pêches maritimes, 
3, place de Fontenoy, à Paris), un relevé détaillé (espèces, 
quantité, prix unilaire et global caf}, des importations 
effectuées par ses soins: 

5° Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans 1e 
cadre des dispositions réglementaires en vigueur, Jes inar- 
Chandises en cause pourront être soumises au contrôle qua- 
litatif exercé après le dédouanement par les soins du  - 
tement de Ja marine marchande en liaison avec l'office 
scientifique et technique des pêches maritimes ; 

6° En vue de permettre le contrôle que dot exercer 
l'office des pêches maritimes sur les conserves de poissons 
étrangers jtmportées en France, trois boites de conserves 
devront pour chaque produit, chaque marque et chaque 
format, être envoyées à titre d'échantillon à cet établisse- 
ment, avenue Rayimond-Poincaré, À Paris, au pius tard 
le vingt-cinquième jour suivant celui de la publication du 
présent avis. En application de dispositions de l'arrêté du 
ministre de Ja anarine marchande en date du 5 février 1952, 
les envois d'échantillons devront être accompagnés d'un 
chèque ou d'un mandat au cormple dudit établissement 
pour règlement des frais d'analvees, à raison de 1400 PF 
par lot d'échantillons (trois boites). 

43 Panneaux isolants. 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture, 


Avis aux importateurs d'endives originaires et en provenance 
de Belgique. 


informés que, par anticipation sur les 
contingents de l'accord commercial actuellement en cours de négo- 
ciations avec l'Union économique helgo-lnvembourseoise, un contin- 
ent d'endives originaires et en provenance de Belgique est ouvert 

l'importation pour le de novembre 1452 dans les ocnditiens 
définies ci-après : 

1° Les importations seront autorisées À partir du 3 novembre et 
seront réalisées sous le couvert de certifloat d'importation, confor- 
mément aux dispositions des litres IV et HI, section 1, paragraphe NH, 
alinéas A, B, C, du chapitre {°r de l'avis 4=3 de l'office des changes 
publié au Journal offieswel du 4 janvier 1951, c'est-h dire, contre 
remise au bureau de douane intéressé de deux formules modele C, H., 
conformes à l'annexe V de l'avis susvisé ; 

2° L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne 
pourront s'effectuer que par le bureau de douane de Feignies à la 
cadence de M tonnes par semaine et an prix limite maximum 
franco-frontière française de francs belges 10 le kilozramme 

L'attention des importateurs est spécialement appelée sur le fait 
ue le rythme prévu sera strictement observé, En vue d'éviter que 
es marchandises ne restent en souffrance en douane par suite 
de l'épuisement d'un contingent hebdomadaire, il leur est recome- 
mandé de s'informer auprès du bureau de douane de Feignies, 
préalablement à l'expédition des marchandises, de la situation dudit 
contingent: 

Je L'indice de codification statistique À indiquer eur les 4eux 
exemplaires des certificats d'importation ainsi que sur les décla- 
rations de douane sera: 1! (onze): 

4o Les règlements financiers <'effectueront obligatoirement et 
exclusivement par application des dispositions de l'alinéa D du para- 
graphe II de la section } du titre Hi, du chapitre 1er, de l'avis 483 
précité et de l'avis 524, c'est-à-dire, apres importation des marchan- 


Les importateurs sont 


dises: 


50 Les expéditions antérieures au 3 novembre n pas 
admises. 
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Ministère des finances et ces affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quarantième tranche de !a loterie nal'onale 1952 
q 


a eu lieu à Paris, le # octobre 1952, à 20 heures 20. 


Les billets dont le numéro se termine par: 


Série A. 


gagnent.......e 2.000 F. 
1 2.000 F. 
12 — 3.000 F. 
36 . 4.000 F. 
25 6.000 F. 
45 8 000 F. 
753 10.000 F. 
897 — 14.000 F, 
248 16 000 F. 
010 20 000 F. 
6.683 40.000 F. 
4.490 — 40.000 F. 
4.959 40.000 F. 
2.911 60.000 F. 
2.985 60.000 F. 
6.831 £0 000 F. 
4.333 — $0 000 F. 
0.661 = 120 000 F. 
7.231 . 120 090 F. 
1.083 160 000 F. 
20.602 200 000 F. 
03.325 200.000 F. 
69.929 206 000 F. 
86.802 . 200.000 F. 
22.332 . 200.000 F. 
57.448 . 400 000 F. 
19.929 — 409 000 
71.479 690 000 F. 
82.524 . 620.000 F. 
€1155 1 000.000 F. 
Les billets portant les numéros: 
Série 4 
100.165 gagnent... 2 000 000 F 
282.877 — 2000 000 F 
151.624 2 000 000 F. 
012.574 — 000.000 F. 
017.427 2 000 000 F. 
040.518 2.200 000 F 
128.673 2.200 000 F 
005.154 — . 5 000 000 
042.279 7.000 000 F. 
206.586 — 10 000 000 F. 
125.058 — 16 000.000 F 
053.435 25.000.008 F 


Le prochain tirage 


aura lieu le 5 novembre 


Série B. 
2.000 F, 
2.000 F. 
5.000 F. 
6.000 F. 
8.000 F. 
10 000 F. 
15 000 F. 

20 000 F. 

25 000 F. 
30.000 F. 
60.000 F. 
900 F. 
60.000 F. 

80 000 

80 000 F. 

100 000 F. 

100 009 F. 

120.000 

000 F. 

290 000 F. 

300 000 F. 

300 000 F. 

300 000 F. 

300 000 F. 

300 000 F. 

400 000 F. 

400 000 F. 

400 000 

500 000 F. 

5C0 000 F. 

800.000 F. 


Série 
1.020 000 F. 
1 000 000 F. 
1 060 000 F. 
1 000 000 F 
1 000 000 F. 
1 200 000 F. 
1 200 000 F. 
2.500 000 F. 
3 000 000 F. 
4 000 000 F. 
5.000 000 F. 
15 000 000 F. 


1952, à Paris. 


+ 0 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours en vue de la nomination d'un directeur économs 
chargé des fonctions de directeur à l'hôpital-hospice de Lons le. 
Saunier (Jura). 


Un concours sur titres est ouvert en vue de la nomination d'un 
directeur économe chargé des fonctions de directeur à l'hopital. 
hospice de Lons-le-Saunier (Jura). 

Peuvent faire acte de candidature, les directeurs économes ct 
sous-directeurs d'hôpilaux et hospices publics régulièrement 
sur ia liste d'aptilude aux fonctions de directeur économe et de 
sous-directeur et complant au moins trois ans de fonctions dans leur 
puste. 

Le candidat nommé sera rémunéré en qualité de directeur économe 
et recevra en outre l'indemnité prévue par l'arlicle 9 de l'arr.:5 
interministériel du 11 juillet 1952. 1 pourra être promu sur place 
au rade de directeur lorsqu'il aura été admis à figurer sur la li-t 
d'aptitude aux fonctions «e directeur, dans les conditions fixes 
var l'article 95 du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recoin- 
mandé, dans un délai d'un mois, à cormpler de la publication du pre- 
sent avis, au directeur départemental de la population et de l'entr- 
aide saciale du Jura, 1, avenue de Moniciel, à Lons-le-Saunier. 


Avis de vacance d'un poste de directeur départemental de la santé 
de Lot-et-Garonne. 


Le poste de directeur départemental de la santé de Lot-el-Garornns 
sera prochainement vacant, 

Peuvent présenter leur candidature à ce poste les médecins in<pec« 
teurs Lt dar et médecins inspecteurs de la santé. Les intére-s6s 
sont priés de se faire connaitre dans un délai de trois semaines, à 
compter du jour de la publication du présent avis, au 2 bureau da 
la direction de l'administration générale, du personnel et du budget, 
gr de la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsit, 
'aris 


INFORMATIONS 


Restitutions anonymes au Trésor. 


Ha été versé, à titre de « Restiltutions anonymes au Trésor », 
les Sommes suivantes dont il a été fait recelle aux « Froduits 
divers »: 

335 F à la trésorere générale d'Ille-et-Vilaine à Rennes {versement 
eflectué le 16 septembre 1952) 

310.000 F à la trésorerie géaérale du Bas-Rhin à Strasbourg (verse- 
ment effectué le 22 septembre 1952, récépissé n° 52915). 

10.000 F à la trésorerie générale du Rhône a Lyon (versement 
effectué le 23 septembre 1952, récépissé n° 12122). 

113.650 F à la trésorerie générale du Rhône à Lyon {versement 
effectué le 16 septembre 1952, récépissé ne 30N01). 

200.000 F à la paierie générale en Allemagne à Baden-Baden (ver- 
sement effectué le 28 juillet 1952). 


Paris, — lmprimerie des Journaux offiwis, 81, quai Voltaire. 


Le Préfet, Diveuteur des Journaux officiels, 
Jusx REYMOND 


COTE DES CHANGES 


NERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


obre 1952 

Derni 20 oct , 

rss. 
après avant Cours cotés es 

eu Bour-e | Bourse. 

20 |... Canada {1 Alar). 
1212 … … +. Portugal ‘100 escudos).} .... 
165 ICôte Fs<e des Srmalis 
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Octobre 1952 
— 
BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
23 OCTOBRE 1952 16 OCTOBRE 1952 
ACTIF 
au Fonds de Stabilisation des changes (1).. » 5.211.000, 318 
Lisponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements » 23 26.521.040 
Monna:ts divisionnaires. .... se 009.663. 192 » 3.980. 12.581 
Avances au Fonds de Stabilisation des changes (2).......... 22.S00.001.000 » 56.700.000 000 » 
Bon du Tréscr négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque RER & 
nativnale de Belgique. nn » 3.0<1.611 113 » 
Prêts sans intérêts à l'Etat 50,000 .000,000 » 50.000.000 00) » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 août 1910 au 20 juillet 4914 (4).......... 426.000 ,000.000 » 426.000,000 000 +» 
Avances prc visoires à l'Etat 165, 100,000 151.200 ,000 
Portefeuille d’escompte : 
Effets escomptés sur la France... » 
Eflets escomptés sur l’étranger............ 261.847.105 » ( 015.657 3 
Effets gcrantis par l'office des céréales (6) 46.581. NUE #76 À 
Effets de mobilisation de crédits à moyen » 
Éflets négcciables achetés en Franre (7)... » 997 
Avances à 3 sur ellets » » 
Hôtel et: mrhiller de 4.000 .000 4.000.000 » 
Rentes pourvues d'affectations spéciales 112.00 TA) 


Engagemen s à vue : 
Billets au porteur en 


Comptes courants crédileurs : 


Cempte courant du Trésor public...........s..ss.ssssssssssessee 91.474.753 » 
Comptes courants des accords de coopération économique. » 
Comotes courants des banques et institutions ess fran- 


Autres comples courants et de dépôts de “fonds : ‘dispositions et 


Fr. 


» » 
» » 
452.500.000 » 122, 0.000 » 
306.629.71 » » 
22.105.750 » 22.105,70 » 
4.000.000 » 000 
58.021.611.2% » 69 515 72 » 

À 165.5 16.614.184 Fr. 2.205.292.705.812 Fr. 


(Convention 43 mars 195%). 

@) Convention du 27 juin 41949). 
@ (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, 
29 décembre 1911 20 décembre 41919 et 25 


des 17 novembre 41807, 
1938, décret du 


12 sovembre 1938, convention du 

(4) (Conventions des 25 noût, 29 octobre, février, 30 avril, 40 mai, {4 juia, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décem bre, 9 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 es, 46 décembre 1943, 23 mars, {7 mai et 20 juillet 1944. 


5 


le 

2 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 
à I 1940, convention da 8 juin la loi 

23 juin 194% approuvée par la loi du 26 juin 4947, convention du 25 septembre 1947 approuvée 
le décret du #°7 octobre 1947). 

15 août 1996, décret du 29 juillet 1999, loi du 49 mai 1944). 
1938). 

"7 1834. décrets des 27 avril et 2 mai 4848, loi du © juin 1857. 
4853 et 17 novembre 1807. 


ma 
suis 
œai 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGRINER, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 0/0 
Avances sur titres...........!.... 4 1/2 0/0 
Avances à 30 jours..........,,..., 9 1/2 0/0 


Achat des effets publics dont 
n'excède pas trois 


| 22: 22 Fr. | 
PASSIF 
| 
juin 4928, con 
+ 
« 
LI] 
40 
« 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris : 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 


TIRAGES FINANCIERS 


TUILERIES DE BEAUVAIS 


Soctéré ANONYME AU 126.:00.000 F 
Sibox soctan: BEAUVAIS 12, AVENUE DE LA RÉPURIQUE 


Emprunt 4,25 0/0 1916. 


Sixième amortissement. 

Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
Ja société a procédé par voie de rachals en Bourse à l'amortisse- 
ment prévu le 1 décembre 1952 des 97 obligations de 5.000 F 
nominal). 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 

Toutes les obligations amorties précédemment par tirages au sort 
ont été remboursées. 


SOCIETE des HUILERIES de VALENCIENNES 
SoctÉérÉ ANONYME AU CAPITAL DE 98.800.000 F 
SOCIAL : 
Ecruse FOLIEN, CHEMIN DE HALAGE, À VALENCIENNES (Non») 
tegistre du commerce: Valenciennes n° 28297. 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Septième amortissement. 

Usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Bociélé a racheié en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amertir au 15 novembre 1932. 

En conséquente, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1916 à 1951 ont élé couverts par 
rachats en Bourse. 


— 


ENTREPRISES LEON BALLOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.00 DE FRANCS 
soctat: 135, DOULEVARD IIAUSSMANN, À PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine ne 239010 B. 


Bons de 5.000 F 4 1/2 0/0 196, 


LISTE NUMERIQUE 
4 De la série comprenant les 416 bons soriis au troisième tirage au 
sort du 23 octobre 1952 et formant avec les titres rachetés en 
Bourse la totalité de l’annuite à amortir au 15 novembre 1952 
Ces bons seront remboursables à 5000 F; 
2 Des séries sorties aux tiraxes précédents et parmi lesquelles 
figurent des bons non encore présentés au remboursement. 


AUMÉROS |d'amrtis. | NUMÉROS | d'amortis-|, X U M É R OS | d'amortis- 
sement. | sement. | sement. 
| | 
| — 


6.205! 1952 


| | 


BRASSERIES DE LA MANCHE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24 MILLIONS DK FRANCS 
soGAL: EU 
R. C.: le Tréport n° 563 B. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission da 
ses obligations de 3000 F nominal, la société a procédé au rachat 
en Bourse des 40 obligations dont l'amortissement était prévu pour 
le 21 janvier 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sert pour 
celle annuité. 

Toutes les obligations sorties aux tirages précédents ont été rem- 
bourses. 


Société anonyme des Verreries de Masnières 
(Anciens établissements J. et A. Millet et C:.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27 MILLIONS DE FRANCS 
Siècx soGaL: À MASNIERES (Non) 
R. C.: Cambrai 166 B. 


Liste des 229 obligations 5 0/0 1930 sorties au tirage du 24 octobre 1952. 


33 54 57 63 661.611 1.613 1.651 1.657 160% 
73 75 79 90 9711.600 1.69 1.78 1.786 1.72 
100 102 J 1098 109 | 1.7 1.17% 1.823 1.830 1.2 
“ 112 113 113 153 210/1.852 1.862 1.89% 1.89% 4.17 
211 212 22 273 1.953 1.961 1.981 
24 424 342 432.013 2.087 2.15 2.1A 2.210 
457 472 412.953 2.28 2.305 2.309 2.319 
487 52% 579 58712.349 2.35 2.362 2.19 
553 63 | 2.435 2.466 2.4%6 2.504 2.26 
6% 662 679 717)2.907 2.517 2.518 2.585 2.67 
760 799 814 62% 12.6:3 2.684 2.687 2.709 2.713 
826 829 830 2.751 2.766 2.782 2.735 2.50 
855 920 | 2.890 2.942 2.915 2.997 3.073 
9% 946 96: 981 13.094 3.09 3.100 3.2» 
993 994 1.003 1.005 1.054 |3.260 3.263 3.29 3.300 3.207 
1.055 1.019 1.069 1.094 4.101 !3.310 3.312 3.34 2.33 
1.105 1.137 1.144 1.150 1.1:013.372 9.407 3.415 3.185 3.49 
1.173 1.190 1.191 1.192 1.231 3.53 3.52% 3.537 3.5% 
1.215 1.267 1.269 1.272 1.2M | 3.566 3.567 3.569 3.572 3.62 
1.293 1.29 1.315 1.33% 1.344} 3.663 3.745 3.749 3.750 3.79 
1.316 1.353 1. 1.333 | 3.806 3.803 3.810 3.841 3.965 
1.993 1.102 1.416 1.419 1.432! 3.877 3.892 3.931 3.910 3.93 
1.410 1.590 1.593 1.59: 4.608 | 3.957 9.958 53.981 3.984 
pa 


a 


Ces obligations seront remboursables 
{= novembre 1952 ;coupon n° 45 au 17 mai 


5 


Liste des obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F sorties aux tirages 
présentées au 


précédents et non encore a ce jour. 
58 130 145 148 12.300 2.208 2.320 2.33% 2.29 
214 291 - 319 371/)2.383 2.386 2.392 2.393 2.41 
52 648 2.414 2.416 2.431 
13 746 758 750 | 2.482 2. .2.485 2.52% 2.52 
897 933 939 943 9012.51 2.579 2.580 2583 2.02 
1.139 1.146 1.138 1.1112.623 2.681 2.758 2.76 
1.174 1.175 1.185 4.186 1.187 | 2.801 2.845 2.846 2.847 2.°7 
1. 1.39% 1.397 1.287 1.449 )2.874 2.911 2.93 2.970 2.97% 
1.529 1.606 1.658 1.650 1.672|2.985 2988 3.000 3.049 2.0 
1.673 1.67% 41.675 1.677 1.69% |3.116 3.342 3.34 3.35 3.346 
1.843 1.845 1.863 1.922 1.9%113.3%52 3.359 3.362 3.367 3.38 
1.950 1.957 1.964 1.984 2.012/3.395 3.400 3.486 3.529 2.8 
24085 2.000 2.404 2.111 3.510 3.586 3.664 2.00 
213% 2.13% 21% 2.442 2.163! 3.706 3.761 3.812 3.816 2.92 
2.16 299 2412 3.970 3.972 3.70 
2.%1 2.28 2.20 2.22 2.2 


1 
| 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


it 
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SOCIETE DES FORGES DE FRONCLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 339.900.) F 
soGtAL: À FRONGLES (HAUTE-MaAnNE) 
R. C.: Chaumont 3551; répertoire des producteurs: Ilaute Marne 117. 


OBLIGATIONS 400 1924 


au 
moitié obliga 


des 833 obligations sorties le 23 septembre 1952 au 27: tirage 


sort (amortissement 1952) dont le remboursement de la première 
toire sera eflectué à partir du 31 décembre 1952 à 


raison de 250 F net (coupon n° 29, série A, attaché et counon n° 1, 
série B, attaché), et numéros des obligations sorties à des tirages 
antérieurs et non présentées au remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- 
obligalions. sement. 

# 52 
47 52 
4 52 
56 02 
#7 
#9 
2 46 
121 43 
125 
49 
155 47 
155 46 
156 47 
158 
51 
162 41 
464; 52 
167 53 
169 52 
171 49 
15 47 
42 
43 
497 52 
199 53 
215 52 
223 2 
24) 52 
24 
212 42 
273 52 
52 
45 52 
413 52 
21 
039 
2 
52 
60 52 
7-4 
52 
52 
01 
1.00 
1.037 52 
1.015 52 
1.082 52 
1.110 p2 
1.113 52 
1.202 2 
1.20 
1.214 
1.306 52 
52 
1.387 
1.593 
1.401 52 
1.407 
1.521 52 
1.449 52 
1.466 52 
1.40% 
1.5 52 
1.576 52 
1.593 52 
1.619 52 
1.623 52 
1.675 2 
1.733 52 
1.779 52 
1.814 32 
1.888 
1.93% 


NUMÉROS 
des 
obligations. 


2.065 


= 
= 
- 


ANNÉE: 
de rembour 
sement. 


45 


NUMEROS 
des 
obligations 


| 


PS 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMÉROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NLMFROS ANNÉES 
des de rembour- des de rembour des de remtous 
obligations. sement. obligahions, sement. obligations sement 
4.02 50 4.797 5.751 37 
4.065 52 4.07 49 D. 119 
4.058 st 52 5.762 52 
4.071 ni 52 5.71 
4.075 52 52 9.113 02 
4.057 52 4.03 KI] 
4.125 52 4.872 5.701 | 
4.151 52 4.874 5.792 w 
4.155 52 4.856 5.743 43 
4.221 49 4.873 5.795 at 
4.25% 52 4.883 5.706 40 
4.258 47 4.8; 5.799 14) 
4.263 HA 4. 4h 
4.971 52 43 
4.283 52 4.931 52 5.15 52 
4.28: 52 4.913 47 
4.297 49 4.93 4; 5.00 52 
49 4.06 47 5.419 52 
46 4.%2) 47 52 
4.500 52 4.01 u2 
4.503 52 4.0 52 
4.421 39 4.967 à6 52 
4.426 36 4.968 42 52 
31 4.97h 4i 
4.429 40 4.90 52 52 
47 4.007 52 
4.47% 31 5.021 HA 
4.473 43 5.039 52 52 
29 5.055 52 
4.455 29 5.059 52 52 
4 5.088 52 
4.497 5.113 51 52 
4.48 37 5.114 40 52 
4.410 2 5.116 
4.441 5.117 4 52 
4.412 51 5.118 51 6.72 52 
4.42 43 5.120 4s 6,704 52 
49 5.125 51 6.816 52 
4.447 HU 6.500 52 
4.450 at 52 6.00} 52 
4.452 46 5.22% 52 6.1 52 
4.45 5.26 52 6." 52 
4.455 46 5.210 52 7.029 52 
4.41% 51 5.242 
4.557 52, 5.264) 2 7.0; 52 
4.158 33 5.27 52 7.126 
4.4 31 5.321 17.15 2 
4.460) 52 7.19% 
4.16! 30 5.355 51 7.216 
4.562 33 5.30 47 7.223 
4.564 33 5.40%; 52 7.233 52 
4.465 4 5.408 52 7.270 52 
4.16 47 5.418 52 7.283 52 
4.474 52 5.42h 4 7.20 52 
2 5.42; 43 7.288 52 
4.519 52 5.426 at 7.291 52 
4.59 5? 5.430 7.312 
4.575 49 5.453 52 7.332 
52 5.470 5) 7.510 52 
4.59% 52 5.472 49 7.296 
33 5.475 | 7.401 HE 
4.613 52 5.4 7.406 52 
4.619 4 5.485 | 7.429 52 
4.652 4x 5.488 49 7.45 2 
4.63 49 5.401 7. 4) 52 
4.658 47 5.193 52 7.47 
4.669 47 5.494 7.19 52 
4.670 4 7.523 
4.651 51 5.501 4x 7.531 52 
4.672 46 5.44) 4 7.513 52 
4.673 45 5.504) 7.676 
41.63 23 5.61 51 7.137 
5.562 52 7.107 
4.60! o1 46 4 
4.692 5.590 4 7.N73 43 
4.69 5.510 52 7.847 12 
4.60% 5.606 02 
4.69 47 5.607 42 7.802 49 
4.7: 52 49 
4.733 20 52 7.899 
4.734 5.614 4 7.910 10 
4.737 4 5.622 52 7.216 1 
4.7: 45 5.626 7.17 m 
4.719 4 5.631 52 7.991 51 
4.540 40 5.6x2 52 7.431 0 
4.712 29 5.683 52 7.99 51 
4.743 32 5.609 52 4ë 
4.716 31 5.709 50 7.91 43 
4.747 En) 5.713 52 7.9:2 49 
4.719 49 5.723 29 
4.71 2% 5.732 40 7.915 37 
4.752 4 5.718 | 


1.957 52 | 
2,007 52 
2.026, 38 
52 43 
2.15 
2,153 52 46 
| 9.132 
Ho 
2.25 47 
52 12 
2.2 52 4 
1 2 52 3 
| 2.318 52 
2.336 52 22 
2.9 52 49 
9 46 4x 
4x9 52 47 
2.440 52 
= 2.415 52 
2.474 49 
2.114 52 45 
2,531 52 16 
2,514 52 413 
2.566 12 4 
2 52 49 
2.690 52 622 4% 
2.694 52 630 52 
2 2,783 52 43 
76 2.80 52 .677 52 
2.921 709 51 
52 726 92 
{0 ALU 72S 
19 2.991 40 7: 40 
13 48 742 49 
57 LI 72 42 
3.013 52 754 4 
73 3.021 7 46 
3.042 726 43 
07 3.068 30 43 
53 2.069 48 762 42 
| 3.07% | 770 40 
3.076 52 787 52 
53 3.13 52 
3.139 22 Soi 51 
3.145 4) 
lu 3.162 45 
3.172 46 
3.173 47 
3.188 52 
59 3.287 43 M6 3 
D 3.208 49 3.918 52 
3.815 3.919 43 
22 3.38 3.90 41 
3.255 3.921 43 
3.373 52 3.923 41 
3.37% 3.933 52 
TS 3.376 3.928 51 
at 3.379 3.913 52 
16 3.380 3.906 
38 3.403 42 3 IS 51 
80 3.404 43 4.01 49 
14 3.425 51 4.017 51 
2.411 4.020 52 
3.446 48 4.028 52 
J.1.0 4.Coi 
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9.925 


9.957 
9.933 
9.941 


238888 


332353 


== 


52 
10 
1 
45 
36 
» 
h 
# 
si 
43 
5) 
EU 
10 
4 
oi 
45 
53 
49 
# 
EL 
«7 
91 
10 
29 
3 
43 
47 
3 
19 
52 
53 
52 
52 
A) 
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NUMAROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMEROS | ANNÉES 
des ! de rembour- des de rembour- des de rembour 
obligations sement. obtgations. sement. ob: xatiens. sement. 
7.064) 52 8.370 9.253 52 10.804 19 
7.61 ot 46 10.813 | 11.73% 46 
7.917 8.N76 9.30 51 10 11.701 
1.28 12 8.N77 51 9.713 42 43 10 11.716 42 
7.901 53 8.873 9.31 19 52 11.747 48 
7.907 52 8.) 52 9.305 43 st | 10 | 11.718 19 
8.006 53 8.882 #2 9.306 52 || | 11.7 5 
8.014 5 9.105 52 | 10 | 11.750 
8.021 8 .SNG 41 5 10 11.755 
8.02 M 8.847 M 10 | 11.761 540) 
8.02: 8.8x9 5 26 11 11.763 47 
15 8.893 51 3 11 | 
8.021 46 o1 | 11 | 11.709 
8.017 52 SO, 47 11 
8.019 97 18 11 11774 16 
8.064 “M 52 41 11 11.720 
10 CIF 173 50 47 11 11755 
8.11% 177 52 72 523 | 11 11.804 
8.1 52 10.02 52 11.09 11 815 50 
8.10 50) 187 5 19,110 02 | 11.120 
49 49 10.15 52 11.131 11.846 51 
8.185 41 191 10,189 52 11.132 11818 30 
8.1x7 194 51 10.14 52 11145 11853 19 
8.191 202 10.20 52 11437 11856 
8.19% 524 44 10.304 5 || 1113 11.897 
8.211 44 529 3) 10.33 53 | 11.140 11858 48 
8.21 5:40 10.38 92 11414 11.863 47 
8.21 535 52 10.347 11.879 
8.227 10.362 11.153 1186 - 
8.20 139 547 10.383 52 11.156 11.889 
8,2" 45 13 10.399 52 11.165 11.912 51 
8.200 10.415 52 | 11.170 
117 572 10.476 31 11.183 11.924 
8.1? 576 10.477 11.922 50 
604 10.478 41 11.189 11:98 52 
0 F4} 610 10.481 47 11.213 11.972 
8.11 517 10.485 46 | 11.219 11976 49 
8.410 50 520 10.49% 52 11.232 11.9 52 
8.0 o 10.46 5 | 11.24 12.000 4) 
0.622 10.497 5 | 11.20 12.012 52 
A 9.62% 10.258 49 11.23 12.013 52 
8.40 47 4) 0.624 10.547 35 1.24 12.035 5) 
8.372 46 9.62 10.518 13 11.256 12.097 
52 9.644 10. 554) 45 11.265 12.097 
CS 19 2.645 19.553 52 11.281 12 
8.10! M7 9.647 10.554 47 11.323 12.042 
8. 113 n1 10,555 11.331 12.043 49 
8. 77 9.619 10.567 51 13.044 29 
43 0.600 [E 10.568 45 12.045 
8.12% "9 9.70% 5 10.59 52 11.362 12.048 16 
8.11) 11 10.573 47 11.384 12.052 
47 9.708 #2 10.591 52 | 11.26 12.057 45 
0.709 19.604 50 11.474 12.060 13 
514 9.711 29 10.610 | 11.492 12.076 
PART 52 Loi 0,713 52 19.620 38 11.528 12.078 53 
8.63 9,716 37 10.61 46 11.530 12.109 52 
8.578 ET 9.713 si 10.622 52 11.532 12.133 51 
9.719 31 10.623 52 11.535 12.135 19 
45 9.720 4 19.627 11.596 12.445 
47 43 10.6 50 11.597 12.152 52 
9.72 si 10.631 54 11.599 12455 51 
8,57 19 9.723 19.67) 2 11.547 12.167 51 
46 9.724 si 10.610 47 11.577 12.174 47 
47 9.767 47 10.641 
90.787 m1 10.642 
9.802 5% 10.60 
TATE 52 10,666 
8.623 13 9.164 | 10.667 
8.671 47 9.167 10.658 
48 4. 10.674 
20 9.242 19.675 
36 9.13 19.676 
8.64 9.23 10.677 
CEE 10.678 
8.607 15 9.21 10.682 
tua 6 19.653 
si 4.302 10.684 
8.667 + — 
52 9.311 10.745 
10.771 
5? 0,313 10.772 
10.773 
& 47 M3 
8.61 15 9.16 
8.567 43 9.348 10. 
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NUMPRO>= 
des 


obligations. 


ANNÉES 
de rembour 
sement. 


NUMERO> 
des 
oblig s 


ANNÉES 
de rembour 
sement 


des 


obligations 


ANNLES 
de remboure 


1e 


1 
1 
1. 
1: 
1: 
1: 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


EN 


Shot ren 


pe 


RENE: 


1.1 


== 


=) 


| 
des 
= 
42 4 = 
2.526 n 1405 oblig ANNÉES 
12. 13. #2 1 .436 | 
12 339 | 52 | 
424617 13.1 |: | à — 
2.65? 13.253 13.7 } 70 nl | 
.667 | 42 11 1.91: 52 3.84 
13.206 | st — 13.967 
12.709 52 497 52 ux 46 3.917 4» 
12.867 M 13.553 52 43 46 52 
12. 52 « 4.809 6 46 13.96 
12. 13.5: # 12 49 
2.925 1 -600 15 < Wir 41 
12.08 3.602 En 39 6.019 92 
1 - 937 52 36 33 
3.615 .116 51 48 6.167 
43.005 13.627 12 il 16.173 
045 { -187 42 1.22 37 
n 13.61 14.948 nm 16.2?! 
4.214 38 16 217 41 
11.2 LE re 12 46 27 
3 4) - 16 
O2 1 .295 184 51 49 
11. 4: 16. 46 
3.059 39 5.371 33 6.12 52 
14-236 35.000 52 47 49 
4.568 13.01 51 3.601 43 6.431 49 
.369 3 45.60: 52 16.26 | 
415.34 15.08 45 15 16.3 2 
1 70 9 e 1 
15.000 52 45.607 16.27 ) 52 
5? 15.6? 16. # 
5.11 3.68 407 
52 15.721 52 16.318 52 
5.146 5? 46.26 52 
1 30 4: 1 59 16 
.1 5.76: 52 52 
18 162 
27 15.772 16.561 52 
15.782 “9 16. 37 
15.754 1650 43 
EM 3 5 16: 46 
43 
23.580 47 
16.1 38 
10 
52 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


31 Octobre 1952 


ANNÉES 
de remhour 
sement 


45 


NUMEROS 
des 


obligations. 


16.553 
16.876 
16.K77 
16.879 
15.N79 
165.880) 
16.83 
16.86 
16.887 
15.858 
15 
16.412 
15.029 
165,022 
15.91 
16.92 
16,016 
16.970 
16.977 
16.978 
16.979 
16.981 
16.983 
15.958 
16.09 
17.044) 
17.008 
17.042 


17.287 
17.406 
17.110 
17.432 
17.441 
17.419 
17.153 
17,46 
17,419 
17.11 
17. 
17. 

17 

17. 
17. 


ANNÉES 
de remhour 
sement. 


[PAPA 


ÉTÉ 


ANNÉES 
de rembous 
sement. 


41 


53 


49 


RESSLERS 


L 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
z 
- 
2 
2 
92 
22 
22 
22 
22 
2 
2» 
22 
2 
2 
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NUMEROS | ANNÉES || numenos | ANNEES des | de rembour- 
NUMÉROS de remhour- _des de rem cemest. obligations. 
16.586 46 52 275 20.563 21.559 
15.583 50 3) 14.665 5 ri 21.473 
16.5%9 18.683 52 4 21.475 
16.54 40 si 13.703 21.185 = 
16.50% 19 18.713 52 1 -488 
16.594 1x.718 52 46 21.491 
16.507 14.807 52 47 21.503 
16.600 13.823 92 48 21.525 
15.601 39 52 21.52 
16.613 14.879 52 19.71 91.541 
15.608 43 13.905 5 21.514 
16.609 46 14.953 52 36 21.558 
16.611 45 13.988 19.75 31 21.560 
16.614 18.90 52 19-00 91.566 
16.616 19.021 49 36 91.567 
16.617 19 19.058 21.568 
16.619 19.09 52 21.570 
16.620 42 19.053 19.798 19 21.571 
6.62 7 19.0 21.575 
16.623 45 19.08 51 91.581 19 
16,6% 16 19.000 19.807 46 21.588 
16.626 96 ») 19.10% 92 51 49 91.591 
16.627 19.135 52 19.811 20.827 597 52 
50 19.120 19: 20.863 92 21.603 52 
16.64) es 19.155 19.81: 2.913 st 51 
37 1.205 52 50 20 37 91.614 50 
16.672 46 52 19.216 20.928 48 31.624 51 
46.621 17 120 19.279 19.819 20.942 43 41.68 52 
16.68 11.122 92 19.852 52 2.4 21.619 52 
6.66 217 52 9.286 ‘au 2 20.9 91 6 40 
16.610 43 13 19.02 49 20.961 51 | 
2 H 17.206 53 19.059 20.978 21.799 52 
17m 52 19.18 4 19.960 sl 20.950 1.810 37 
16.618 19.229 45 52 30.981 47 18 
46.619 51 17 410 19,233 29 010 39 20.982 35 50 
16.60 + 52 19.310 20 020 52 20.983 
16.63 40 19.373 50 30 117 52 21.003 52 
16.654 47 19.412 30.151 52 3.072 36 214 52 
16.607 37 19.120 52 20 198 52 91.073 40 21.546 
16.69 47 19.123 49 50 2.017 49 21.847 16 
16.6! 43 19.47 #0 50 21.053 50 21.08 19 
16.6? si 19.48 49 10 21.03 19 21-819 
16.66 19.419 52 30 2% 21.058 31-852 
16.665 46 19.473 5) 46 51.060 27 21.53 
16.666 4 19.477 # 10 21.061 35 21.869 52 
16.667 55 19.481 41 31.062 21.813 43 
16.671 19.190 52 46 21.063 37 21.875 
ÿ.672 59 52 2.351 47 2.879 st 
16.676 19.74 20261 21.105 1.899 52 
16.68 49 19.502 52 20 50 21.107 53 21.921 52 
16.60 17 19.511 49 97% 52 21.109 19 21.929 52 
16.701 4 17.808 19.513 19 90.274 52 21.112 40 21.95 50 
16.709 #7 17 19.541 20 50 1.121 21.939 19 
16.719 92 17 52 19.327 36 282 43 21.127 21.956 52 
16.724 49 17 19.598 47 52 2.128 921.959 52 
16.71 48 17.874 19.529 2% 20.5 49 21.134 48 21.981 
16.722 si 17.877 52 19.520 13 30 21.135 21.981 46 
16.744 11 006 52 19.250 52 50 21.142 21.087 49 
16.745 50 1.020 5 19.571 30 354 21.147 2,002 
16.713 vs 17.08 5? 19.595 47 47 21.154 52 005 
16.709 17.988 19.611 21.173 39 92.007 47 
16.757 19.626 51 20 397 21.185 33 013 48 
16.758 18.019 52 19.629 52 21.189 10 2.018 48 
16.706 056 19.631 20 422 21.193 + 99 027 52 
16.768 4 18.058 52 19.625 10 320423 4) 21.19 
16.769 50 060 52 19.653 52 ren 51 21.197 52 055 
18.100 52 30.429 52 32 059 33 192, 
16.776 18.137 52 19.605 51 20 460 52 21.21 48 55 39 1430, 
16.779 52 19.698 20.467 52 21.252 45 19%, 
16.781 1x 210 52 19.700 20 468 1.253 30 097 51 1932, 
16.783 13.218 19.704 469 49 21.254 33 0% 1923, 
16.7 13.274 52 19.713 20.483 21.253 47 5 
16.786 13.48 52 19.715 9.489 36 21.260 “M 100 49 1933, 
18.411 52 %6 21.290 2.115 52 1997, 
16.813 34 18.12 19.72? 34 20.512 + ‘308 43 92.121 
16.826 19.724 40 31.309 40 2.12 » 
16.838 52 19.725 2.52 
16.850 
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NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMFROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS 
des de des de rembour- des de rembour- des de rembour- des 
obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement. obligations. sement obligations 
2.977 st 23.395 st 52 
22 22.997 50 23.308 
55 159 23.002 46 23.419 51 51 Ex 
22 467 50 23.003 40 23.421 49 49 2 
9 475 52 23.004 a7 23.426 52 51 2 
2.939 47 2.005 23.428 4 25 
9.912 3% 23.007 45 23.439 52 52 
2.252 re 23.042 52 24.0 52 
> 935 23.043 52 24.034 52 48 
92 28 23.053 50 21.010 51 50 
22.957 23.055 37 94.042 49 52 
92 958 39 23.008 52 24.048 Ho 25.213 
2.24 23.060 43 24.050 52 25.214 
22.26 52 23.063 2 24.056 o1 46 25.213 
99 974 36 23.061 7 21.088 50 45 25.216 
2.276 48 23.068 52 24.093 50 25.217 
22.977 52 23.078 50 2.100 52 9 
99,980 43 23.085 45 21.102 51 42 
22.21 23.086 48 14) 45 
22,982 47 23.087 49 24.197 4 40 95. 
22,310 51 23.083 51 24.155 42 52 2: 
22.341 52 23.099 ET] 94.159 46 52 95.977 
2.346 49 23.100 94.161 52 st 95.978 
22.347 51 23.102 45 21.162 43 52 2 
2.30 23.105 52 21.163 
22.375 52 23.108 40 24.221 52 #2 2: 
22.381 51 23.113 47 24.231 52 2 à 
22.386 52 23.120 52 21.25 45 36 2 
22.14 48 23.122 52 24.25 a | 36 25.2 
22.415 46 23.123 48 21.267 41 HA) 29.2 
22.418 51 23.121 32 24.251 26 50 25.286 
22,427 45 23.125 33 24.272 49 52 25.% 
9,423 43 33.126 94.274 38 
22.435 45 23.129 46 21.257 
22.438 52 21.130 29 24.279 o1 29 25.29: 
22.443 52 23.131 37 24.299 43 25.X 
22.445 50 23.132 43 24.305 49 39 25.% 
22.41 23.13% 48 24.309 44 43 25.X 
22.418 52 23.138 21.310 00 49 25.29 
2.451 52 23.141 43 21.314 47 4 25.301 
22.472 46 23.113 4) 21.321 00 46 25.302 
22.473 46 23.158 50 21.323 32 4s 25.4 
22,474 42 23.173 50 24.327 47 51 25.314 
22.482 46 23.181 ot 21.328 49 45 25.319 
22.481 23.184 21.23% 50 {| 4i 
22.486 43 23.191 52 21.35 52 25.32: 
22,493 4 23.202 19 21.46 52 52 2: 
22.497 1 23.907 49 24.370 52 52 25. 
22,510 ot 23.208 51 241.413 52 50 
22.513 23.909 49 21.421 52 23 
22.511 45 23.210 43 21.435 o! 4 2: 
22.518 4 23.211 43 24.411 4 25 
22,526 42 23.913 44 24.450 52 46 25.47! 
22.528 49 23.22) 52 24.466 48 49 25.37 
22.530 52 45 24.467 45 50 95.376 
22.658 4 23.23% 52 21.168 46 o1 25.381 
22.867 52 23.256 26 21.169 49 49 95.282 
22,875 47 23.257 52 21.453 ot 45 5.33 
2.90 46 23.258 31 21.383 52 25.384 
22,902 51 23.260 43 21.497 -6 39 23.388 
22.903 48 23.261 52 21.398 51 39 25.392 
22,920 50 23.268 5) 24.500 47 51 25.102 
22.923 48 23.976 4 24.501 52 40 2.105 
22.926 52 23.279 4û 21.901 m1 ol 25. 107 
51 23.281 45 25.514 49 25.412 
22.958 42 23.291 52 21.524 52 51 
22,949 2 23.296 47 21.53 52 52 2.415 
2,950 33 23.332 24.500 42 52 2.420 
22.951 38 23.319 52 24.560 48 52 25.424 
22.952 39 23.350 24.561 41 51 25.426 
22.95 49 23.352 51 24.563 49 51 25.422 
92.956 50 23.33 24.565 52 50 25.433 
22.958 52 23.371 51 21.5:0 50 52 25.444 
22.963 50 23.384 52 24.608 52 20 25.448 
22.970 ol 23.385 24.609 47 52 25.452 
22.973 ol 23.387 oi 21.616 ot 40 2.151 
Numéros des coupons devant être attachés aux titres. 
1926, 1er tirage, coup. n° 3, série A et coup. n° 4, série B attaché. 1910, 15° tirage, coup. n° 17, série 
1927, 2e tirage, coup. n° 4, série A et coup. n° 1, série B attaché, 1951, 16° tirage, coup. n° 18, série 
1928, 3e tirage, coup. n° 5, série A et coup. n? 1, serie B attaché. 1912, 17e tirage, coup. n° 19 série 
1929, 4e tirage, coup. n° 6, série À et coup. n? 1, série B attaché. 1949, 18e tirage, coup. n° 90. série 
1330, 5° tirage, coup. n? 7, série A et coup. 1 série B attaché. 10e tirage n° 94 série 
1931, 6° tirage, coup. n° &, série A et coup. ne 1, série B attaché. 1945 Me tirage! en D core 
1932, tirage, coup. n° 9, série A et coup. n° 1, série B attaché. 1956 21e 
1933, Se tirage, coup. n° 10, série A et coup. n° 1, série B attaché. 73, serie 
1%, %% tirage, coup. n° 11 série A et coup. n° 1 série B attaché. “ie ve irage, coup. n° 24, série 
1935, 10° tirage, coup. n° 12 série À et coup. n° 1, série B attaché. 1918, 2% tirage, coup. n° 23, série 
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1999, 44° tirage, coup. n° 16, série A et coup. n° 1, série B attaché. 1952, 27e tirage, coup. n° 29, série 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


45 octobre 1952 Péclaration à la préfecture de police. Les Maxima- 
Transiert du siège social du 26, rue Gaston-Payma!, 
à Clichy, au 5, rue Frochot, à Paris, 


Anciens Etablissements VAUGEOIS et BINOT et G. CORPET 
ANONYME AU CAPITAL DE 74 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: PLACE DES VICTOIRES, PARIS 
R. C.: Seine ne 262615 B, 


Avis aux propriétaires d'obligations de 2.000 F 4 1,2 0/0 1946. 


Les propriétaires d'obligations sont avisés que, conformément aux 
décisions prises par l'asemb'ée générale des obligataires du 4 jan- 
vier 1951, une deuxième reparliliun de 200 F net sera effectuée sur 
chaque obigation de 2000 F (remboursée de 500 F) restant en 
circulation à titre de remboursement partiel du montant nominal. 

Cette répartition aura lieu à partir du 10 n wembre 1952, date À 
laquelle les obligations ne porteront plus iniérét que pour 
montant non remboursé de 1:30 F, : 

Les tires, qui seront estampil'és, devront ètre présentés coupon 
ne 7 attaché. 

La mwpartition sera eflectufe dans tons les guichets (agences rt 
bureaux permanents) de la Société générale pour favoriser le déve- 
loppement du commerce el de l'industrie en Franre, 29, boulevard 
Haussmann, à Paris, et du Cermgtair national d'escomp'e de Paris. 


4i, rue hergère, à Paris 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


45 avril 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Ville’ranche-sur- 
Saône, L'association de péche La Montmerloise a pris le t'tre de: 
La Montmerloise Saint-Georges vi a lransiéré son siège social de la 
mairie de Montmere à la mairie de Saint-Georges-<de-Reneins. 

42 mai 1952 Déclaration à la préfecture de police. Les Admirateurs 
de Leconte de Lisle trin<tère sin sièze social du 20, rue de La Bauine, 
Paris, «: 51, avenue Montaigne, Paris. 

laration à la préfecture de Tours, Société amicale 


piers de Savigné-Sur-Lathan. Bul: subvenir aux frais 
cours en vue de perfectionner l'instruction de leurs 


4er octobre 1952, Déc 
des sapeurs-pompi 
des fèles ou 
membre: Siège social: mairie de Savigné-sur-Lalhan, 

der octobre 19%, Déclaration à la prélecture de l'Oise. Société de 
chasse do Bouvresse. But: répression du braconnage et protection 


15 octobre 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Tiemcen. Gaité- 
Bul: pralique du basket-ball, Siège social: mairie 
de Nemours, 
16 octobre 1952. Néclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'As<0o- 
ciation des anciens combattants non pensionnés change de titre et 
devient Assooiation des anciens combattants du front 
y et des environs cl modifie ses statuts, & social : 
d'Hersin-Coupigny. 
17 octobre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Asso- 
c'ation ntale de la jeunesse de la mer d'ille-et- 
hat: promouvoir et travailler à l'éducation popu'aire et maritime 
sous ‘toutes ses formes. Siège <ocial: Be:-Air en Cancale, 
20 octobre 192 Déclaration à la préfecture des \pes-Maritimes. 
Vespa Club de Menton. Bul: grouver le plus grand nombre de pro- 
priétaires ou utilisateurs de vespa, soutenir et défendre les intérêts 
des membres de l'association. Siège social: bar Majestic, avenus 
Thiers, Menton. 
20 octobre 192. Déclaration à la préfectnre d'Angers Centre de pro- 
et d'action contre le taudis (P. À. C. T.). But: apporter 
par lous les movens une ‘ide aux habitants de logis défectueux 
désirant armélicrer leurs conditions d'habitation. Siège social: 36, rue 
Saint-Land, Angers. 
20 octobre 19, Déc'aration à la préfecture de Rouen, Association 
d'éducation populaire de l'institution Saint-Jean d'Elbeuf. But: orga- 
niser par tous moyens appropriés le fonctionnement matériel des 
ecoles libres et notamment de l'école catholique de l'institution 
Saint-Jean d'Ebenf. Siège social: 23, rue Jean-Jaurès, à Elbeuf. 
21 Selobre 1952. Péciaration à ‘a préfecture des Deux-Sèvres, Union 
athlétique de la Société générale. Bul: pratique des sports, siège 
sorini: 11, avenue de la République, Niort, 
21 octobre 1932. Déclarat.on à la préecture de la Haute-savoie. 
tois d’ ef de la région d'Annecy. 
But: resserrer les liens, entre jes membres de l'amicale, qui leur 
viennent d'une région d'origine commune. Siège social: Hôtel de 
France, rue Sommeiller, Annecy. 
21 octobre 1952 Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
des commerçants vélaillants de Preuve change de titre et devient 
Confédération des commerçants détaillants de France et de l'Union 
française. Siège social: 21, rue du Château-d'Eau, Paris. 
22 octobre 1%, Déclaration à la préfecture de la Meuse, Les Capu- 
cins de l'Ezru'e. But: protection du gibier; destruction des animaux 
nuisibles ; réserve et ouverture de deux jours de chasse par semaine. 
Siège social: Grand'Rue, Rumont. 
23 octobre 1932, Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire, Maison 
rurale de la famille et des jsunes de Saint-Branchs. But: meltre à 
la disposition des familles et des jeunes un cadre de réunion, des 
services d'entraide, des moyens de se cuitiver et de se distraire. 
Siège social: Maison de la famille et des jeunes, au bourg de Saint- 
Branchs. 
24 octobre 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Force 
ouvrière des vieux travailleurs de l'Hérault. But: défense des intéréts 
des vieux travaileurs, Siège social: Hôtel Bastard, 8, rue de Mont- 
marency, Béziers 


mairie 


417, rue d'Ilurlupin, Comines 
6 octobre 1952, Déclari'ion à la sous-préfectcre da Béthune. Les 
Bigophones du Bout de Là. lit: développer l'art musceal populaire. 
Siège social: café Dassonville, rue Jean-Jaurès, Fouquières-lez-Lens. 


G octobre 1952 Déclaration à la préfecture de police, L'Aide | 
testante aux détenus et aux libérés. Bul: aide morale et matérielle 
aux détenus et libérés en vue de leur réadaptation à la vie sociale. 
Siège socialt 47, rue de Clichy, Paris. 


6 otobre 1952, Déclaration À la préfecture de police Groupement 
intersyndical d'entr'aide des représentants. Hul: faciliter la réalisa- 
tion d'avantages personnels et familiaux en cas de nécessité, épreuves 
ou ennuis des adhéren's ainsi que l’allégement des charges qu'ils 
supportent dans l'exercice de leur profession. Siège social: 55, rue 
Saint-Lazare, Paris. 
7 octobre 1932 Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Grou- 
pement de productivité agricole de Lauzun et Saint-Colomb. Rui: 
recherche, diffusion et mise en œuvre des procédés techniques de 
halure à accroître ja productivité des exploilalions agricoles de ses 
membres, Siège sociu: inairie de Lauzun. 

7 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Rochelort-sur-Mer. 
Foyer populaire Saint-André. But: formalion de la jeunesse par le 
patronage, théâtr:, gymnastique, sports divers: œuvres intellec- 
iuelles, sociales et religieuses; assurer le fonctionnement matériel! de 
la socicté et des locrax y attenant. siège social: cure, Dolus. 


7 oclubre 1952. Déclaraton à la préfecture de Marseille. 
de Castellane. Bul: enseignement el pratique du judo. Siège social: 
91, rue Picrre-Dupré, Marseille, 
7 octobre 192, Déclaration À la prélecture de police. L'Etoile d'Or 
du canton de Villejuif, fantare, tambours et clairons. Bul: théorie 
et pratique dn clairon ct tambour. Siège social: 26, rue Camille- 
Cesmeulins, Cachan. 
8 octobre 1952, Déclaration à la préfecture d'Oran. Fédération d'Ora- 
nie de l'union democratique et socialiste de la Résistance. Bul: 
rassemb'er tous les ciloyers qui désirent voir respecter les libertés 
vubliques et privées et établir une véritable république démocra- 


tique et sociale. Siège social: 27, rue Eugène-Etienne, Oran. 


24 octobre 1932. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
rtementa'e des et familles. But: soulien et 
aide morale et matérielle de tous ses membres, Siège social : 
$, avenue du 15, Pau. 
24 octobre 192, Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse. 
But: protection de l'enfance malheureuse. £iège social: 39, rue 
Roucher, Montpellier. 
24 octobre 1952. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientale. 
Athlétic-Club. But. pratique du rugby. Siège social: Café Batle, 


Vassa. 
2% octobre 1952. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
tion des itimes, 


Amicale des anciens du mouvemen 
du Var et des Basses-Alpes. But: défendre et perpétuer la mémoire 
de ceux qui sont tombés pour combattre les occupants et défendre 
les libertés; défendre les droits des membres: établir des liens 
d'amitié entre eux. Siège social: 1. boulevard £ainte-Agathe, Nice. 
21 octobre 1932. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
ment et la diffusion de la culture musicale dans 
l'Ouest de la France. But: diffusion et déve:oppement de la musique. 
Siège social: chez M. Georges Cheriere, ?, rue Saint-Denis, Anger:. 
21 octobre 1%32. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
ètique But. pratique de l'athlétisme et éduca- 
tion physique. Siège social: 15, rue Pasteur, Nancy. 


—  — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939) 


— 


17 janvier 1952, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de Seine-et-Qise le 27 octobre 19%2. 
Les Dorieus. But: resserrer les liens entre ses membres et les 
ne br en cas de besoin. Siège social: 17, avenue de la République, 
Houilles. 


Paris — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
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| 
du gilter, siège social: mairie de Bouvresse, 
® octobre 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Louche comi- 
noise. But: développement du baskel-ball à Comines. Siège social: 
» 
L 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


COMMISSION VÉRIFICATION 
DES COMPTES 
DES ENTREPRISES PUBLIQUES 


TROISIÈME RAPPORT D’ENSEMBLE 


adopté par la Commission, en assemblée plénière, le 25 juillet 1952. 
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Préambule 


PREMIÈRE PARTIE 


Champ d'activité et modalités de fonctionnement de la 
commission: geshions examinées depuis le deuxieme rap- 


DEUXIÈME PARTIE 
Section de l'énergie, 


— Charbonnages de 
1. — Houillères du Sud-Oranais. 
M. — Electricité de France, Gaz de France (E. D. F. et 

IV, — Fonds d'amortissement des charges d'élect:iflcation. 

V. — Electricité et gaz d'Algérie (Æ. G. A...ssssssosssse 
VI — Caisse nationale de l'énergie. 
VII. — Bureau de recherches de pétrole (B. R. P.}....s..e 

VUE. — Régie autonome des pétroles (R. A. P.)..... sos. 


IX. — Société francaise des forces hydroélectriques de la 
Dalmatie Dalmatienne), 


Section des transports et des communications. 


— « Médilerrance-Niger | 
— Régie autonome des transports parisiens, 
HI. — Ports autonomes du Havre et de Bonleaux.......e 
IV. — Aéroport de Paris........... 
V. — Compagnie générale transatlantique et Compagnie 


VIL — Compagnie des câbles sud-américains {S.U.D.A.M.). 


Sociclé nationale des chemins de fer français 


x. L. 


TABLE DES 


Section du crédit, des assurances et de l'information. 


L — Caisse centrale de la France d'outre-Mer..ssssssse 
— Caisse nationale de crédit agricole. se 
HI, — Caisse algérienne de crédit agricole mutuel, .....se 
IV. — Caisse nalionale des marchés... 
V. — Agence 
VI. — Société nationale des entreprises de presse (S. N. 


VIIL — Sociétés d'assurances et de capilal:sation nationa- 
lisées, caisse centrale de réassurance. ss... 


X. — société financière de radiodiffusion (S.0.F.LR.A.D.). 
XI. — Sociétés du secteur du Cinéma... 


Section des industries mécaniques, des industries chimiques 
et des mmdustries et entreprises diverses. 


L — Régie autonome de la manufacture nationale 
ON 


II. — Régie des usines Renault. 
HI, — Mines domaniales de potasse d'Alsace... 
IV. — Office national industriel de l'azote (0. N.L A)... 
V. — Régie industrielle de la cellulose coloniale. 
VI. — Office national interprofessionnei des céréales... 
VII. — Commissariat à l'énergie atomique... 
IX. — Société nationale de vente des surplus (S. N. V.S.).. 
X. — Bureau de recherches minières d'Algérie (B.R.M.A.). 
XI, — Organisation d'aide économique et sociale... 


— Sociétés nationales de constructions aéronautiques 


— Compagnie française des mines de 


XIV. — Société du sanatorium des Neiges... 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises publiques. (499) 


TROISIÈME RAPPORT D’ENSEMBLE 


présenté en exécution des prescriptions de l'article 58 de la loi du 6 janvier 1948 


PRÉAMBULE 


La commission de vérification des comptes des élablissements 
publics d'Etat de caractère industriel e' commercial, des entre- 
prises nationalisées et des sociétés d'éconbimie mixte dont l'Etat 
possède la majorité du capital social à déjà établi, conformément 
aux prescriptions de l'arucle 58 de la loi du 6 janvier 1918, deux 
rapports d'ensemble qui ont été respectivement publiés au Journal 
olliciel le 21 août 1919 et le 26 janvier 1951. Le troisième rappirl 
d'ensemble que la commission présente aujourd'hui concerne Îles 
comptabilités vérifiées au cours des derniers mois de 1950, de l'anrée 
49%1 et du premier semestre 1952, 


Après avoir passé en revue les changements survenus, en 191 et 
jusqu'au mois de juillet 1952, dans le champ de son activité, ainsi 


que dans les modalilés de son fonctionnement, indiqué les mesures 
qu, dans ce doubie domaine, lui semblent devoir encore ètre prises 
e! situé les conditions dans lesquelles s'est déroulée la gestion qaes 
entreprises contrôlées, la commission, dans une seconde parte, 
expose, pour chacun des établissements relevant de ses vérifl‘ations, 
les résultats des exercices 1919 et et parfois même de l'exer- 
cice 191; elle donne ensuite un aperçu de l'aclivilé des entreprises, 
ainsi que de leurs perspectives d'avenir el résume enfin les obser- 
valions, suggestions et propositions auxquelles ont abouti ses tra- 
vau*%. Dans une troisième et dernière parie, elle formule un cert«in 
nombre de conclusions générales qui Se dégagent des eomples et 
des gestions qu'elle à été appelée à exmniner, 


PREMIERE PARTIE 


Champ d'activité et modalités de fonctionnement de la commission ; 
gestions examinées depuis le deuxième rapport d'ensemble. 


La loi du 6 janvier 1948, ge a réorganisé le contrôle a posteriori 
des entreprises publiques, l'a généralisé et untié en en contiant 
l'exercice à la commission de vérification dont elle à décidé la 
création. La substitution d'un seul organisme à ceux qu'avatent 
institués les lois de nationalisation marquait nettement le souci 
d'obtenir une vue générale de l'activité et des conditions d exploi- 
tation dans le secteur public et, grâce à des rapprochements et à 
des comparaisons sur les grands problèmes qui concernent, par 
exemple, l'organisation, les investissements, le personnel ou Îles 
approvisionnements, de dégager les solutions qui paraîtraient les 
mieux appropriées à la gestion rationnelle et économique des entre- 
prises industrielles et commerciales de l'Etat. 


Ce travail de synthèse s'est trouvé facilité du fait que les docu- 
ments qui servent de base aux vérifications de la commission 
doivent être établis suivant les mêmes normes en vertu du décret 
du 22 octobre 1947 qui a + — l'application du plan complable 
général à diverses catégories d'entreprises parmi lesquelles figurent, 
en fait, celles dont la loi du 6 janvier 1948 a ensuite organisé le 
contrôle. A plusieurs reprises, la Commission a rappelé cette obliga- 
tion; elle à également insisté pour que les plans articuliers, 
destinés à adapter les dispositions du Eee général à la situation 

pre à chaque catégorie d'activités industrielles où commerciales, 
ussent présentés sans retard par les intéressés et, lorsque le conseil 
supérieur de la comptabilité en était déjà saisi, pour qu'il en pour- 
suivit l'examen dans un délai aussi bref que possible. 


Rien que la commission tienne de Ta Doi du 6 janvier 1948 une 
compétence générale, deux complabiifés qui sont incontestable 
ment de son ressort, celles de la Société nationale des investisse- 
ments et de la société Radio-hnpérial out continué à échapper 
Les comptes de l'organsation d'aide économique et sociale, par 
contre, ont élé soumis à son examen par arrêlée du ministre des 
finances et des affaires économiques en dale du 28 février 
Le décret du 19 juillet 1948 prévoit, en effet, pour des raisons d'ordre 
et de commodité pratique qu'un arrêté gministériel fixera la liste 
des entreprises dont les comptes sont dévolus À la commission Mais 
l'autorité ministérielle n'est investie dans l'espèce que d'un simple 
pouvoir déclaratif: il est impossible d'admettre que, par des retards 
rm dans la publication des arrêtés, elle fasse nbstacle 4 
action de la commission dont elle ne saurait restreindre la compé- 
tence légale. 


Sur la société Francolor, ainsi que sur la Société des produits 
biochimiques, la commission a constaté qu'elle n'avait pas à émettre 
d'avis; le staiut juridique en vertu duquel la première de ces entre- 
prises lui avait été déférée à ét: annulé par une dérision de justice 
et l'existence de ia seconde est reslée purement théorique. 


Quant aux instituts d'émission et aux banques de dépôt nationa- 
listes, la loi du 6 janvier 1948 avait prevu, en ce qui les concerne, 
un texte spécial, La loi du 27 mai 1% à déterminé les conditions 
dans lesquelles ces Ætablissements seraient soumis au contrôle 
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a posteriori. Leurs comptes sont examinés par la commission de 
contrôle des banques, dont le président de la section du crédit de 
la commission de vérflcation est alors membre de droit et où il 
a élé, par arrêté du ministre des finances en date du 10 juin 1952, 
chargé des fonctions de rapporteur général. Les rapports sur les 
comples de 1949 et de 19% de la Banque de France. de la Banque 
de l'Algérie et de la Tunisie, ainsi que des banques de dépôt natio- 
nalisées, wnt fait l'objet des délibérations de la commission de 
contrôle des banques dans ses séances des 10 et 24 mai 1951, 
11 juin et 2 juillet 192, puis ils ont été transmis à la commission 
de vérficalion qui les à examinés en séance plénière. 


Toul en reconnaissant que le caractère spécial des instituts 
d'émission, dont la gestion soulève, dans beaucoup de cas, des 
problèmes de gouvernement, et la nécessité de laisser en dehors 
du contrôle tout ce qui touche à la politique monétaire et à celle 
du crédit, just flaient des disposilions exceptionnelles, la cosnrmis- 
sion, sans prtjuger l'effleacité des procédures adoptées, regrette 
qu'elles ment eu pour résultat de la dessaisir, dans une certaine 
mesure, d'une part de ses attributions, 


Le domaine territorial de son contrôle a, au contraire, été étendu. 
La loi du 6 janvier 1YS lui avait soumis les comptes des établis- 
sements de caractère industriel et commercial, des entreprises et 
des sociétés appartenant, en totalité ou en majeure partie, à 
l'Etat. En fait, sa compétence ne s'est d'abord exercée, en dehors 
des limites de la gnétropole, que sur les Houillères du Sud-Oranais 
ainsi que sur Electricité et Gaz d'Algérie, parce qu'elle a conservé, 
à l'égard de ces deux comptabilités, les attributions des chambres 
des comptes prévues par les lois de nationalisation. 


Il était cependant logique qne le champ d'activité de la commis- 
sion f0t élargi et qu'il englobât l'Algérie, ainsi que la France 
d'outre-mer. 


Les articles 77 à 79 de la loi du 8 août 1950 ont étendu sa compt- 
lence aux établissements de l'Algérie de caractère industriel et 
commercial, aux entreprises nationalistes ayant leur siège ou leur 
pus activité en Algérie et aux socittés mixtes dans lesquelles 

Algérie, ou l'Etat et l'Algérie conjointement, possèdent au moins 
la majorité du capital social. 


En vertn de ces d'spositièns légales et du décret du 17 mal 1951 
pris pour leur application, un arrèlé du 29 juillet 4951 a ajouté la 
caisse algérienne de crédit agricole, le bureau de recherches minières 
de l'Algérie et les chemins de fer algériens à la liste des compta- 
bilités ressortissant à la commission. 


Des rapports sur ces deux établissements ont été d'ores et déjà 
délibérés par les sections compétentes, dont la composition avait été, 
à cette occasion, comp'élée, suivant les prescriptions de la loi, par 
deux membres représentant plus spécialement l'Algérie. 

En ce qui concerne les chemins de fer algériens, dont la commis- 
sion doit être ésalement saisie, un règlement d'administration publi 
que particulier à été prévu, Blen qu'un projet ait été soumis au 
conseil! d'Etat, le décret n'a pas encore été publié. 

Par ses articles 43 et 44, la loi du 24% mai 1951 a réglé, dans les 
conditions qu'avait suggrrées le précédent rapport d'ensemr- 
die, le problème posé par les sociétés d'Elat et les sociétés d'écono- 
mie mixte financées, dans les départements et territoires d'outre-mer, 
avec le concours du Fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer (Fides) et l’en- 
tremise de la caisse centrale de la France d'outre-mer, Ces sociétés 
relèvent désormais sans conteste de la commission. Mais, à leur égard 


aussi, un retard regrettable est apporté à la publication du règ'e- 
ment d'administration publique, qui a été cependant délibéré en 
conseil d'Elat au mois de mars dernier, ainsi que des arrélés inter- 
q juivent y faire suite, 

CE 


Le principe d'unité suivant lequel la commission est compétente 
sur l'ensemble des entreprises publiques de caractère industriel et 
commercial ne pouvait manquer d'entrainer, en raison de la natura 
jurutique et de l'organisation administrative de certains établisse 
ments qui lee fait ressortir, en même temps, à la cour des comptes, 
la superpesil on de deux contrôles à posteriori. La commission s'est 
toujours attachée à supprimer ou à limiter ces doubles emplois, 
en préconisamt les mesures propres à combiner pratiquement les 
deux procédures et en suggérant an besoin, son dessaisissement 
lorsque sa compétence ne parait pas s'imposer d'une manière 
absolue. 

Tel est le cas des établissements publics dont le caractère indus- 
triel ou commercial n'est pas prépondérant et qui peuvent être consi- 
dérés comme assimilables à des établissements de caractère admi- 
nistratif, La commission avait demandé que leur contrôle fût pure- 
ment et simp'ement restilué à la cour des comptes et elle en avait 
proposé une liste qui comprenait la caisse de compensation des prix 
des combustibles minéraux solides, l'office central des chemins de 
fer de la France d'outre-mer, l'office national de la navigation, l’of- 
fire national d'études et de recherches aéronautiques, la caisse de 
compensation pour la décentralisation de l'industrie aéronautique et 
l'office national interprofessionnel des céréales. A l'exception de ce 


dernier, pour lequel rien n'a été  d à la compétence de la 
commission, le transfert préconisé a été réalisé par le décret du 
19 mai 1951, La voie réglementaire, prévue par la Ki du 17 août 1949 
tendant au redressement économique et financier, a pu, en eflet, 
servir à réaliser cette réforme qui, loin de porter atleinte aux pou- 
voirs de la cour de: comptes, les à rétablis, au contraire, dans leur 
plénitude. 


Un assez grand nombre d'établissements de caractère industriel 
sont pourvus d'un agent comptable et relèvent à ce titre, à la fois 
de la cour et de la commission. 4 élait nécessaire, dans ce cas, 
d'adapter le jugement des comptes produits les agents comptabies 
à la orme des comptabilités. À cette fin, décret du 5 novembre 
1951, dont les modalités d'application ont été fixées par arrêtés minis- 
tériels des 2% novembre 1941 et 11 février 1952, a, pour les agents 
comptables d'établissements publics soumis au contrôle de la com- 
misSion, et dès lors que le plan comptable général y est applicable, 
substitué à la charge de présenter un comple annuel de ge='ion à 
la haute juridiction l'ob'igation de produire les balances et divers 
autres éléments de comptabilité commerciale qui, envoyés & la 
commission, doivent, après avoir été examinés par elle, être transmii 
par ses soins à la cour des comptes, 


Indépendamment de ses répercussions sur les contrôles a posteriori, 
la question de l'organisation des services comptables dans les entre- 
prises publiques de caractère industriel et commercial, du statut des 
agents placés à la tête de ces services, ainsi que des responsabilités 
qui leur incombent, n'est toujours par résolue, 


La commission a de nouveau constaté que quelques agent3 
comptables, attachés par tradition aux formes de la comptabilité 
publique, s'étaient mal adaptés aux disriplines qu'imposent Îles ges- 
tions commerciales et qu'il en était résulté des inconvénients pour 
la tenue des écritures, 


Les obligations des chefs de comptabilité d'importantes entre- 
prises nalionalisées ne sont, d'autre part, aucunement fixées. 


Aussi, la commission insiste-t-elle pour que les pouvoirs pubiks 
poursuivent et mènent à bien l'étude de régimes ap riés, dans 
chaque entreprise publique, à la fois anx besoins particuliers &e son 
fonctionnement el aux nécessités d'intérêt général. 


Au cas où la promulgation du statut des entreprises pub'iques, 
auquel le deuxième rapport d'ensemble avait suggéré que fût lea 
cette réfirme, serait encore ajournée, il serait nécessaire qu'un texte 
spécial réglät le problème des services comptables, 


En tout état de cause, il importe de mettre fin à la superposi:on 
des contrôles, à laquelle la commission demeure, dans le principe, 
fermement hostile. 


Pendant l’année 1951 et les sept premiers mois de 1952 la com- 
mission en a terminé avec l'examen des comptes de lexerci:e 1949, 
elle à vérifié tous les comptes dont elle avait à connaitre pour 1% 
et qui, à l'exception de celui de l'aéroport de Paris, lui ont été 

gulièrement présentés; elle a même étendu son contrôle à ‘’exer- 
cice 1951 en ce qui concerne les Charbonnages de France {comnies 
propres de l'établissement central), la Régie autonome des transports 
arisiens:; les ports autonomes de Bordeaux et du Havre, Je « Médi- 
lerrance--Niger » et l'Organisation d'aide économique et sociale, 


C'est ainsi qu'un total de 182 rapports particuliers concernant 
un où plusieurs exercices de 99 entreprises ont été, depuis le début 
de l’année 1951, délibérés par les sections. La commmssion insiste 
de nouveau pour que les autorités de tutelle, lorsqu'elles ont été 
saisies de ses avis et hors le cas où elles pourraient avoir une raison 
particulière de ne pas les transmettre, les fassent rapidement porter 
à la connaissance des dirigeants des entreprises contrôlées, Les pro- 
jets de rapport dont ils reçoivent communication, pour assurer un 
caractère contradictoire à l'examen des comptes et des gestions, ne 
leur permettent pas, en effet, de préjuger les conclusions de la com- 
mission. Les résultats des délibérations des sections, qui ne coïn- 
cident pas nécessairement avec les propositions des rapporteurs, 
devraient, en règle générale et sauf désaccord du minisière compé- 
tent, être notiflés dans un court délai à ceux qui y sont principale- 
ment intéressés. 


Sur un second point, la commission renouvelle les constatations 
de son dernier rapport d'ensemble, Ses présidents, ses membres et 
ses rapporteurs restent chargés, en dehors des lraveux qu'elle leur 
demande, de leurs attributions habiluelles dans les juridictions ou 
les administrations auxquelles ils appartiennent et doivent consa- 
crer, par priorité, leur activité Aussi les programmes de vérifications 
comportent-ils, dans leurs éélais d'exéculion, un élément d’incer- 
titude: pour recruter et conserver ses rapporteurs, la commission 
a sans dout: obtenu le con“ours efficace de la plupart des grands 
corps de l'Etat et de piusieurs services publics. Elle n'en éprouve 
pas moins de sérieuses difficultés du lait que les magistrats ou fonc- 
iionnaires qui lui sont affectés risquent, à tout moment, d'être 
absorbés par d'autres tâches. 


L'aide apportée à la commission par les contrôleurs d'Etat consiste 
au premier chef dans la communication de leurs rapports annuels 
+ ans leur participation avec voix consultative aux délibératicn: 

es sections, 


à 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises ‘publiques. 


En raison même de l'intérêt qu'elle attache à cette collaboration, 
la commission désire que les rapports annue.s du contrèle d'Ftat 
jui soient régulièrement transmis pour Cire utilisés au cours de ses 
vérifications et de ses débals. 


Le précédent rapport d'ensemble a analysé le décret du 12 août 
1950 qui avait prévu la création de missions de controie économique 
et financier, En fait, la seule mission qu ait été constituée dan te 
cadre du décret à été placée auprès de Ja Réz'e autoneme et 
Bureau de recherches des pétrole, Avec le contrôleur d'Elat de res 
établissements, qui en a été nommé chef, eïle ne comorend qu'un 
trésorier payeur général en service délaché, L'adjonclan de re 
second fanctionnaire s'est révéiée, dans l'espèce, dépourvue d'uti 
Lté pratique. 


Avant d'aborder, pour chaque entreprise, le msumé des prinei- 

les observations que contrôle a inspirées à la commission, il 
ui parait nlile de rappeler les particularités de la période sur laqu-ie 
ont essentiellement porté ses vérifications. 


L'année 1919 et le début de 19950 s'élaumi écoulés dans une reia- 
live stabilite que paraissait arcomhagimr un relour progressif 
l'équilibre entre La produc-lion et la consommation, La ire 
blait prendre fin et, dans ie: premers mois de 1950, comme l 
méme à <e poser, parfois avec acuité, un problème d'ecoutem: nt 
des stocks, 


Mais la situation internationale qui s'est s<ouda nent tendue 
peutant ie second semestre de 1990 à provoqué un brusque renver- 
de la conjonm ture "anomidue. Dre la press 


a | 
de demandes précipitées, les prix des malières premières ont aug- 
ments, entrainant la hausse du coût de a vie et, gar suite, la 
ralion des sa aires, Les charges de per-onnel, qui, dans plusieurs 
des grandes entreprises relevant de ta commission, con<tituent 
ment primordial du prix de resient, se sont rapidement élevées, 
que tarifs dépendent les recettes n'étaient souvent 
révisées qu'avec retard. On ne saurait donc apprécier la situatton 
actuelle des exploitations industrielles et commerciales du secteur 
publi: en se fondant sur les seules constatalions dont l'examen 
des «comptes de 1919 et de 19 à fourni la base, Aussi la commise 
sion -'eslelle efforcée de comolcter ses informations par les donnies 
les pus récentes qui aient été portées à sa connaissanre, quille À 
ne les retenir QU'A titre approximatif et provisoire, C'est l'ensemh'e 
de res Eéments qui est analysé dans la deuxième partie du présent 
rapport. 


À DEUXIÈME PARTIE 


Section de l'énergie. 


L — CHARBONNAGES DE FRANCE ET HOUILIÈRES DE BASSIN 


4° Résultats techniques. 


Devuis la fin de l'année 1948, la gestion des houillères nationa- 
lisées est marquée par un redre-sement que la commission nvait 
déjà signalé dans son deuxième rapport d'ensemble el qui n'a ce-sé 
depuis lors de s'affirmer. 


La production de charbon des "houillières de bassin, qui avait fléchi 
à 43.500.000 tonnes en 1958, à la suite d’une grève prolongée, à été 
en 1919 de 51.500.004 tounes, dépassant de près de 5 millions ceile 
de 1938. En 1950, un resserrement passager du marché charbonrier, 
qui à fait sentir ses effets au cours des premiers mois de l’année 
en provoquant des mises en stocks et des chômages parties, 
a fait p'afonner la production à 51.200.000 tonnes. Mais la progres- 
sion a aussilôi repris en vre de satisfaire une demande croissante, 
correspondant au renversement de la conjoncture économique, 
L'extraction de 1951 à atleint 593.450.008 tonnes, rejoignant ainsi la 
qui avait élé réalisée en 1930. Les prévisions de 
%2 portent sur 56.500.000 tonnes. 


Les rendements, qui traduisent la productivité des exploitations 
minières, se sant accrus dans de fortes proportions. Le rendement 
fond est passé de 976 kg en 1948, à 1.099 en 1919, 1.203 en 1950 et 
1.209 en 1951, dépassant pour cetle dernière année le rendement de 
1948 de 35 p. 100, L'augmentation du rendement fond et jour est 
plus prononcée encore, puisque ce rendement s’est élevé de 611 kg 
en 1%8 à 847 kg en 1951, soit une hausse de 40 p. 400, Le mouve- 
ment d'amélioration <e poursuit et les rendements moyens rerher- 
chés pour l'année 1952 sont de 1.390 kg pour le fonds et de 910 kg 
pour fond et le jour. 


Des progrès parallèles se manifestent pour les industries annexes. 
Les centrales minières ont fourni en 1951, année de très bonne 
hyéraulicité, près de 5 mulliards de kWh contre 3.465 millions en 
4948. La production des boulels est passée, au cours des mêmes: 
années, de 2.800.000 tonnes à 4.600.000; celle du coke, en élévation 
moins sensible, de 3.800.000 à 4.100.000 lonnes. 


Ces résultats ont 616 obtenus, sous la vigoureuse impulsion des 
Charbonnages de France, grâce à l'action continue des houillères 
de bassin, parfois moins prononcée pour quelques-unes d'entre 
elles, et aux cflorts du personnel, qui ont permis de retirer le fruit 
de l'amélioration des méthodes d'exploitation et de la mise en ser- 
vic d'une partie déjà importante des instalations modernisées com- 
prises dans le pan d'équipement. 


Le programme de travaux neufs des houillères de bassin, qui a 
fait l'objet de modifications successives, portant sur ‘es oùjectifs 
de production, l'aménagement des grands enserables mimers avec 


une préoccupation plus nette de la rentabiité et de l'amélioration 
des prix de revient, le développement des travaux concernant 4 
industries annexes et en particulier les centrales électriques et les 
cokeries à subi un rerlain ralentissement en 195%, du fait des dif- 
ficuhés d'ordre commercial et financier, Son exécution à repris 
depuis lors un rythme normal; il vise à une production en 155 
de l'ordre de 60 millions de tonnes pour l'ensemble des hour 
de bassin, Le supplément d'extraction recherché, par rapport à la 
attendue en 1952, concerne presque excusivement 
assin de Lorraine qui grésente les meilleures conditions naturcles 
d'exploitation, 


La situation actnelle des houillères francaises et les nouvoant 


progrès que l'on peut escompler permettent d'envisager sans forte 
appréhension l'institution de la communauté européenne du chaur- 
bon et de l'arier, si du moins es garanties inscrites dans !n loi 


du 10 avril 1952 portant ratification du truté de commun 
irouvent réalisées, 


Ce lexte a prévu notamment la présentation rapide d'une lol 
relative à On nouveau programme de travaux, qua doit aider 
trie houillère française à soutenir la concurrence à l'inténeur de la 
Communauté, Les projets actuellement à l'étude portent s<pécin 
ment sur de grands travaux de concentration et de modernisation 
tendant à relever davantage les rendements du bassin du No:d et 
du Pas-de-Calais et sur un développement plus poussé de la pros 


duction de la Lorraine, lié hn-même À extension des cokeries 


ulilisant les nouveaux procédés de cokéfaction des chorbons lur- 
räitis. 
Les Charbonnages de France gèrent un centre d udes et de 


recherches (Cerchar), dont les dépenses sont couvertes par ur 
colisation spéciale des exploitants, Des Jaboratoires et dx 
tions de recherche ont été édités à Verneuil. L'activité du 
porte, d'une part, sur la sécugté et sur la prévention des maladies 
professionnelles, d'autre part, sur la modernisation des méthoies 
d'exploitation et de trailement des produits extraits, Elte présente 
un intérêt essentiel pour l'amélioration des résultats technk 
financiers des houilléres, 


et 


L'établissement central, dans le cadre des dispositions de la l 
du 10 mars 1%48 ayant pour objet d'assurer le meilleur emploi des 
ressources du pays en énergie, dispose également d'un fond: 
sation rationnelle des combustibles F, U. R. C.). L'action entre- 
prise en liaison étroite avec les houillères de bassin, tend À la 
réalisation d'économies dans la consommation des combustibles, 
ainsi qu'à l'orientation de la clientèle vers les qualités les mieux 
adaptées à ses besoins et aux possibilités de nos mines. bes réali- 
Säliuns ont été oblenues dans la voie de la mmodernisaiion des apya- 
reils de chauffe, de la diffusion des informations utiles et de l'édu- 
calion du persounel des entreprises utilisatrices. Celle politique duit 
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rogrès de Ja production, nos res- 
sources charbonnières restent relativement limitées et importe 
de réduire dans toute la mesure du possible la charge que pré- 
sentent pour l'économie du pays les importations de charbon qui, 
en 19%, se sont élevées à 13.500000 tonnes (Sarre non comprise). 


être poursuivie; car, malgré les 


2 Résultats financiers. 


Malgré l'opplication du plan comptable particulier des houillères, 
tant en ce qui concerne la comptabilité générale que la comptabilité 
analytique d'exploitation, la présentation par neuf établissements 
de comptes suffisamment homogènes et de résullats comparables 
entre eux comporte une difficulté particulière, Elle nécessite l'envoi 
par les Charbonnages de France de directives précises sur tous les 
ee pouvant donner lieu à divergences d'interprétation. L'éta- 
issement central n'a pas manqué de remplir celle mission, en 
tenant par ailleurs, ainsi que les houillères de bassin, très large- 
ment compte des recommandations où des observations formulées 


par la commission. 


Les obligations indemmnitaires, pour lesquelles les travaux d'éva- 
luation sont pratiquement achevés, ont été complabilisées pour leur 
montant total, y compris la part que les entreprises nationalisées 
ont contestée devant le Conseil d'Etat, Le rejet par la haute juridic- 

«- tion des pourvois des houillères sur leurs points essentiels n'est 
donc pas susceptible d'entrainer de charges rétroactives, cerlaines 


reprises pouvant être envisagées au contraire sur les provisions 


constituées, 


La commission avait spécialement insisté sur la faiblesse notoire 
des amortissements pratiqués au cours des exercices 1947 et 1958, 
Cette situation ne s'est heureusement pas prolongée, NH à été pro- 
cédé, en effet, à partir de l'exercice 1949, à la réévaluation de tous 
les bilans sur la base des toefficients fixés par le décret du 
17 mars 194%, Sans doute la commission a-t<lle constaté que Îles 
bassins, autres que le Nord-Pas-de-Calais, n'avaient pas usé en tolta- 
lité, pour la réévaluation des biens transférés, des facullés ouvertes 
par la réglementation et formulé pour quelques bassins des obser- 
vations sur les modalités de décomptes utilisées, Sans doute encore, 
en ce qui concerne l'année 14%, les roefficients de réévaluation 
réglementaire ne répondaient-ils pas entièrement aux réalités éco- 
hormiques, Mais il faut dire en sens inverse que les immobilisations 
mises en service depuis la nationalisation ont pris une imporlanre 
croissante et que les travaux prévus par le plan comptable et appli- 
qués à ces nouvelles installations sont parfois assez élevés, ce qui 
a constitué un certain éiément correcteur, 

Les déficits cumulés des houillères de bassin à la fn de l'exercice 
48 s'élevaient à 7.492 millions (D. Ces pertes résullaient, pour leur 
pius grande part, de la grève de 19468, 

L'exercice 1949 à voisin de l'équilibre avec une insuffisance 
de 263 millions, Le déficit de 1990 s'est élevé à 2.551 millions. Le 
tableau suivant fournit ja décomposition de ces résultats par bassin 


{en millions de francs): 


REPORT RESULTATS 

des exercices 19:9 192 cumulés 

antérieurs. fu 1050. 
Nord—Pas-de Calais 4.019 + + 49 | — 3.30 
| — 1.820 — 153 — 2.57 
Cévennes 996 — 218 661 | — 1.87, 
61 Balance, | Balance, | — ét 
Provence + 71 + 6 4 

Dauphiné 293 — 19 70 
Résultats d'ensemble. — 7.492 2,601 | — 10,106 


Apns correction d'une erreur @ présentation dans les comptes 


de ce bassin, 


Pour apprécier la valeur des résultats de chaque bassin, en 1949 
ét en 1Œé, 1 ne faut pas perdre de vue que la compensation forfai- 
taire, instituée par la loi en vue d'égaliser les conditions d'exploi- 
lation et dont les modalités sont fixées par les Charbonnages de 
France à, au cours des deux exercices, provoqué des versements de 
ærraine et de HBlanzy et procuré des ressource: supplémentaires 
à à Loire, aux Cévennes, À la Provence, à l'Auvergne et au Pau- 


(4) La différence par rapport aux chiffres mentionnés au deuxième 
rapport d'ensemble, soit 7,489 millions, provient de sommes qui 


avaient été négligées dans les arrondissements au million, 


— 


phiné. Le Nord-Pas-de-Calais a reçn de la compensation en 499 et 
lui à vemé au contraire en 19%, L'Aquitaine a versé à la compen- 
sation en 199 seulement, Sans celle compensation les résultats 
auraient été les suivants: 


Nord—Pas-de-Calais + 83 + 59 
Lorraine + 1.497 285 
Loire — 66 
Cévennes _— 1.23 
Blanzy + + 208 
Dauphiné 412 10 

Résultats d'ensemble. | 363 2.551 


L'examen de res résultats avant compensation et leur compa- 
raison entre les deux exercices fait ressortir que, parmi les bassins 
bénéficiaires (Nord-Pas-de-Calais, Lorraine et BHlanzy), le Nord-Pas- 
de-Calais est le seul dont la situation se soit améliorée de 1949 à 
1#%%0, Les déficits des autres hassins se sont où maintenus où même 
le plus souvent accrus Le plus important est celui du bassin des 
Cévennes, Mais leur montant à la tonne a atteint des chiffres fort 
élevés dans les bassins du Centre-Midi, qui ont été particulièrement 
touchés au cours de la première partie de l'année 1%4 par la crise 
commerciale, Le bassin d'Aquitaine, qui était resté bénéficiaire 
avant compensation jusqu'à la fin de 1%8, est devenu déficitaire, 


Si l'on se place d'un point de vue général. il faut insister sur 
le fait que le prix du charbon est demeuré stable, au niveau fixé 
en 198 représentant le coefficient 21 environ par rapport 
à 1938, jusqu'en avril 161, 


Le mérite des Houillères est d'avoir supporté sans augmentation 
des prix de vente, avec des pertes relativement modérées, en 1949 
la réévaluation de leurs amortissements, en 1%%0 les majorations de 
salaires et de charges connexes, ainsi que la hausse des prix des 
fournitures consécutives à l’évolution de la conjoncture, en même 
lemos que Les effets du resserrement temporaire des débouchés, 


Il convient toutefois de noter que des mesures nouvelles ont été 
prises en 1950 pour alténuer le poids des charges financières. La pra- 
lique d'intérêts intercalaires portés aux frais d'établissement de 
l'actif à été généralisée en ce qui concerne les dépenses des grands 
ensembles de travaux miniers et des industries de la houille non 
encore mis en service, Aux yeux de la commission, le caleul des 
intérêts intercalaires méme été. eflectné en 1%% de façon très 
large, car il à porté sur la totalité de ces dépenses, entièrement 
couvertes au cours de l'exercice par l'emprunt, bien que les grands 
ensembles correspondent dans une assez large mesure au renou- 
vellement d'installations anciennes. Cette situation ne se reçroduira 
pas au cours des exercices ultérieurs, pour lesquels les ressources 
propres des houillères permettent de financer une partie du coût 
des grands ensembles, Mais il conviendra de veiller à ce que les 
intérêts intercalaires ne soient décomptés que sur la + des 
dépenses effectivement couvertes par les fonds d'emprunt. 


Les charhonnages ont, d'autre part, obtenu des conditions parti- 
culièrement favorables en ce qui concerne les préts du fonds de 
modernisation et d'équipement (F. M. E.). Celles-ci ont été jusqu'à 
l'exonération complète d'intéréls sur les prêts consentis en 1943 
et 1919 pour les immobilisations courantes (travaux neufs à moyen 
terme) que les bassins n'ont pas été en mesure de financer entiè- 
rement sur leurs ressources d'exploitation. Le régime ainsi insti- 
tué n’a été admis qu'à titre essentiellement provisoire et la <om- 
mission à insisté jour que les conditions d'intérêt el de rem- 
boursement des avances du F M. E. soient déterminées au plus 


tôt par des décisions formelles. 


Les résultats de l'exercice 1951 seront plus satisfaisants. De nou- 
velles et importantes hausses de salaires, ainsi que l'accroisse- 
ment des prix des fournitures, ont eu comme contrepartie trois 
majorations successives des tarifs de vente qui ont porté en sep- 
tembre le prix du charbon au eceflicient 29 par rapport à l'avant- 
guerre. Les comptes, qui font état d'amortissements sur immobi- 
lisations, s'appliquant £ncore à des valeurs réévaluées suivant les 
coeflicients du décret du 17 mars 1949, mais qui supportent par 
contre un montant appréciable d'amortissements exceptionnels et 
de provisions, aboutiront à un solde positif, venant en atténuation 
des pertes antérieures. 


Du fait de la baisse de prix récemment décidée, le maintien 
de l'équilibre de l'exploitation, après la réévaluation nécessaire et 
d'ailleurs dès à présent opérée des imanobilisations suivant Îles 
dispusitions du décret du 18 février 1952, nécessite un effort accru. 
H sera facilité, du moins après l'expiration d'une période de tran- 
sition, par les dispositions du décret du 30 juin 1%2 qui intégrant 
les mines dans le régime de droit commun des grestations fami- 
liales, aura pour effet de supprimer la charge supplémentaire que 
l'industrie de la houille a supportée jusqu'à présent au titre de 
cetle catégorie de charges sociales. 
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3e Charges d'exploitation, 


La réduction des effectifs ouvriers à été un des facteurs essen- 
tiels des améliorations obtenues. 


s iers du fond étaient plus de 216.009 au 31 dé‘embre 
Leur nombre a élé ramené à 186.400 fin 149, fin 
1920 et, après üne Kgère majoration enlrainée par l'augmentation 
de la production, à 165 900 à la fin de 1951. La progression escomptée 
du rendement permettra de nouvelles réductions dans les bassins 
pour lesquels les programmes prévoient la stabilité ou un faible 
accroisserment de la production. 


Tout aussi caractérise a été la déflation des #ffeclifs du jour 
et des dépendances légales, De 103.500 ouvriers à La fin de 1:47, 
ts ont été depuis lors en réduction continue: SS600, S1&n et 
respectivement aux 31 décembre 1919, 1990 et A celle 
dernière date, ils dépassent toutefois les effectifs de 458, qui 
n'étaient que de 73.800. Des compressions uvent encore 
mes et les dirigeants des houillères s'y emploient activement. bu 
outre, la concentration et la modernisation des installations de 
surface doivent permettre de réaliser de très sensibles progres. 


Les eflectifs d'employés administratifs ont déjà, eux aussi, forte- 
ment diminué: de 11.280 au 31 décembre 1948, ils sont passés à 
10.060 au 31 décembre 19%41. L'emploi plus poussé de la mécano- 
graphie, la poursuite d’une rationalisation des méthodes “ondui- 
ront, en ce domaine, notamment dans certains bassins, à de nou- 
velles économies 


La modernisation des installations nécessite incontestallement 
une proportion plus forte de maitrise, d'agents techniques 
d'ingénieurs par rapport aux eflectifs ouvriers Néanmoins, les 
concentrations d'exploitation devraient entrainer, dans cerlains Cas, 
une diminution du nombre des agents de maitrise du jour, par 
ailleurs quelques services, à la suile d'assimilalions trop lhérales 
effectuées il y a plusieurs années, comportent toujours un nombre 
d'ingénieurs <usceptible de réduction, 


Les augmentations successives et les aménagements de salaires 
accordés où opérés en 19%0 &t surlout en 1%1 n'ont pas été ellec- 
tués dans des condilions entièrement régulières. En effet, des 
modifications importantes aux dispositions du statut du mineur 
fixé par le décret du 14 juin 1#%%6 (incorporation de la prime de 
régularité dans les salaires de base; augmentation, d'ailleurs oppor- 
tune, de l'écart entre les salaires du fonds et les salaires du 
jour) ont été apportées par simples arrêtés interministériels, Ces 

srniers ne sont eux-mêmes parfois intervenus qu'après conclusion, 
avec l'accord du ministre de l'industrie et du commerce, de prolo- 
coles entre les Charbonnages de France et les organisations syndi- 
cakes. Cette pratique est difficilement compatible avec la nolon 
de statut réglementaire; elle a rendu par ailleurs plus malaisé 
l'exercice par le ministre des finances et des affaires économiques 
d'une action générale de coordination, dont des instructions récen- 
tes de la présidence du conseil viennent de rappeler la nécessité, 


En outre, si une décision des Charbonnages de France à heu- 
ronsement corrigé, ainsi que l'avait demandé la comanission, les 
dispositions d'une circulaire ministérielle de 1936 tendant à un 
curmul injustfié des majorations pour heures supplémentaires et 
des majorations pour travail des dimanches et jours fériés, il a 
dié relevé quelques points sur lesquels des circulaires intérieures 
prises avec l'assentiment du minisre ont ajouté au statut où y 
dérogé, 


La rommission recommande qu'il soit procédé à la régularisation 
par décret de la situation actuelle et que la procédure du statut 
réglementaire soit à l'avenir plus exactement observée, Le statut 
gagnerail, au surplus, à être revisé, ainsi que la commission l'a 
précédemment signalé, en ce qui concerne les pouvoirs des com- 
missions parilaires et le régime institué en faveur des ouvriers du 
fond transférés au jôur. 


Sous le bénéfice de ces observations, il faut reconnaitre qu'à la 
faveur des révisions successives, il à été procédé à une différencia- 
lion plus rationnelle des salaires de base entre les bassins, à la 
correction des glissements el, de façon générale, à une mise en 
ordre qui a contribué à l'amélioration des prix de revient de nom- 
breuses exploitations du Centre-Midi. 


L'application du décret du 18 septembre 1948, confiant aux houil- 
lères nationalisées la gestion de l'incapacité temporaire en matière 
d'accidents du travail a été faite à des dates différentes suivant les 
bassins; elle a permis une régression de l'absentéisme blessures 
qui doit être encore poursuivie, Le bassin le plus en retard, celui 
d'aqguitaine, à pris dans le courant de 1952 des mesures pour se 
contormer aux dispositions du décret. 


Les cotisations dues aux unions régionales de la sécurité sociale 
minière au titre de l'incapacité permanente des accidents du travail, 
ainsi que la contribution des houillères à l'alimentation des fonds 
interprofessionnels de majoration et de garantie institués par la loi 
du 3% octobre 1946, n'ont été fixées de façon régulière qu'à partir 
de 191. Pour les années antérieures, il reste à apurer les verse- 
ments faits à titre provisoire aux unions régionales et à définir les 
obligations des honillères de bassin envers les fonds de la loi de 
1956, de façon à ce qu'elles puissent s'en acquitter sans tarder, 


Les conditions dans lesquelles les sociétés de serours mihères 
ont géré le risque maladie ont motivé des observations de la cou 
des comptes dans son rapport publie sur sécunié sociale 
que ce domaine échappe à sa compétence, la commission Demi 
ependant à insister, elle aussi, sur la nécessité el l'urgence d'une 
remise en ordre, en vue d'éviter un exces d'abhsentéionme maladie et 
une majoration injustifiée des cotisations forfaitaires nent 


series, 


En re jui concerne les charzes de four iles, tic tenant 
à la réduction des consommations à donné d'appréciables tats. 
Elle à permis de diminuer le coût des fournitures par tonne de 
houille, pris d'atténuer les conséquences des hansses de rix qui 


ont élé particulièrement fortes sur les bois de mine, 


Travaux neufs et marches, 


Le ralentissement dans l'exécution des travaux neufs qui s'est [HAL 
duit eu à laissé une marge aisponible sur les autorsalions de 
dépenses volées par le Parlement, Par le report de celles-ci H à été 
possihe, en 4951, malgré la hausse des prix, d'exécuter normale- 
ment les travaux compris dans le programme avee un dépassement 
des autorisations législatives, qui, d'aprés les chiffres provisoires 
fournis à la commission, reste relativement faible, Les problèmes 
que soulève le respect des autorisations de dépenses votres par le 
Parlement pour les investissements des grandes entreprises natio 
nalisées seront étudiés à l'orcasion d'Electricité de France, établis- 
sement pour lequel is présentent une importance particuliere, 


Le financement des travaux neufs, bien que rencontrant toujours 
des difflicullés, <e trouve actuellement par l'arcroissement 
de la part couverte par les ressources propres des houillères, Celle- 
ci, comme il en à été fait mention lors de l'examen des résultats 
financiers, était demeurte beaucoup trop faible au rours des pre- 
miers exercices, Après une première amélioration en la situa- 
tion est maintenant devenue normale, Ces progres permettent d'atté- 
puer l'importance de l'endetlement dû aux investissements, 1 faut 
relever également ta diminution relative des prêts du F. M. E,, 
compensée par l'augmentation des autres emprunts, Sans doute, en 
1951, ceux-ci ont-ils consisté dans leur majorité en crédits bancaires, 
qui engagent un avenir rapproché, Mais, au début de 1%3:2, les 
charbonnages ont pu placer avec succès un emprunt qui témoigne 
de la confiance de l'opinion dans la valeur de leur gestion, 


Il est vraisemblable qu'aprés réalleation du programme en cours, 
ainsi que de la plus grosse partie du plan complémentaire prevu par 
la loi du 10 avril 192, les efforts financiers nécessités par les tra- 
vaux neufs des houillères seront sensiblement réduits, L'enchaînes 
ment des deux programmes devra être opéré avec prudence, compte 
tenu des moyens de financement qui peuvent être raisonnablement 
escomplés, de facon à éviter, dans l'exécution, des 4-coups qui sont 
loujours une cause d'aggravation du prix de revient des Installa- 
tions, 


La commission à relevé de sensibles améliorations dans 1a passae 
tion des marchés, ainsi que dans leur exécution, Les observations 
formulées sur les opérations de 19% ont été relativement peu nom- 
breuses et les sondages opérés sur les contrats intervenus en f%#%1 
inontrent que les progrès se sont poursuivis. 


Les instructions sur les clauses et conditions générales des con- 
trats adressées par les Charbonnages de France, après étude de la 
commission consultative des marchés, l'examen par cette dernière 
des marchés les plus importants ont été à la base de cette évolution 
favorab'e, 

serait souhaitable que des marchés 
suivre de facon plus complèle les modalités de 
passation des marchés, par l'examen a  posteriun de 
contrats dont le montant reste inférieur au seuil de sa compétence, 
Les règles fixées par le décret du 1 septembre 19%48 pour sa 
composition et son fonctionnement seraient, d'autre part, utile- 
ment complétées par l'attribution aux rapportenrs d'une voix déli. 
bérative, 


Ces recommandations sont d'ailleurs valables pour les commis- 
sions des marchés instituées en application du méme décret auprès 
d'Electricité de Francs et dé Gaz de France, étant remarqué que 
la première d'entre elles à déjà recu satisfaction en ce qui concerne 
la comimnission du gaz. 


5 Champ d'activité des houillères et organisation, 


Le champ d'activité des houilières de bassin, tel qu'il se trouve 
défini par la loi du 17 mai 1%%6, et notarmment par son article 9 
tel qu'il a été précisé, en outre, par la commission que l'article 11 
de la li a chargée de déterminer les éléments d'actif à restituer 
aux anriens exploitants, comprend, en dehors de l'extraction et 
du conditionnement du charbon, les usines d'agglomération, les 
centrales minières, les cokeries et, soit en gestion directe, soit 
en economie mixte, les usines chimiques traitant les sous-produits 
de la cokéfaction, 


Certsines propositions ont été formulées en vue de restreindre 
de dacon plus où moins prononcée l'activité des houillères dans 
le domaine de leurs industries annexes, La commission, bien qu'ella 
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lermement opposée à loule extension de l'activité des entre- 

rises nalistalisées en dehors de leur mission principale, appelle 
‘attention sur des graves inconvénients qui résuleraient de l'adop 
Lion de ces propositions, À ne considérer que les grands bassins, 
les industries annexes ci-dessus définies sout en eflet un élément 
es-culie, d'équiibre pour le bassin du Nord et du Pas-de-Calais 
et ciles le seront également dans l'avenir pour le bassin de 
Lorraine, Priver les hourlères nationalistes des moyens qui leur 
ont été maintenus de valoriser leurs produits et leurs sous-produits 
risquesait de les placer dans une situation défavorable au regard 
de 1x concurrence à lsquelle elles vont avoir à faire face. 


un point cependant sur lequel une réforme apçarait oppor- 
fune. Le décret du 16 mai 1947 a transféré aux houillères de 
P'Aquilaine (H. A.) ure partie (cokerie et usine de synthèse) 
d'un ensemble industriel dent l'exploitation ne peut être divisée. 
Pour maintenir l'unité de gestion indispensable, un système com- 
plexe à élé mis sur pied. La société privée intéressée à fait 
apport des éléments dont elle avait conservé la propriété à une 
société nouvellement créde sous le mom de Société des usines 
chimiques et métallurgiques de Decazeville (U. C. M. D.), dans 
laquelle les MH. À. ont une faible participation; puis il a 
été constitué entre U, €. M. D. et les H. 8. A. une association 
en participation, qui, sous la gérance d'U, €. M. D., exploite en 
commun les instalations, propriétes, d'une part, d'U. C. M. D. et, 
d'autre part, des H. A. 


Celle organisation, fort lourde, présente de nombreux inconvé- 
nieuts pratiques. En raison du rôle vomiérant de la gérance 
dans une association en participation, elle n'est pas, au surplus, 
entièrement favorable aux intérêts des H. B. A. 


La véritable solution consisterait en une loi autorisant la cession 
des éléments nationalisés. à une soriété d'économie mixte, qui 
aurait à la fois la propriété et la gestion de l'ensemble ind l 
en cause, 


La commission à, dans ses précédents rapports, signalé plusieurs 
points sur lrsqueis les dispositions de la loi du 17 mai 1%6 
relatives à l'organisation des Charbonnages de France et des 
houillères de ba-sin pourraient faire l'objet d'utiles aménagements : 
“ts concernent l'introduction dans tous les conseils de membres 
ne reprosenliant pas une catégorie d'intérêts, mais désignés exclu- 
sSivement en raison de leur compétence industrielle, commerciale 
ou finarcière, l'introduction de représentants de l'Etat dans Îles 
conse ds des hassins et le mode de désignation des présidents des 
Conseils 


Si les hons résultats obtenus dans le cadre des institutions 
ectu-les rendent moins urgente la réalisation de ces réformes, 
subsiste cependant pour l'avenir. 


Les houillères du Sud-Oranais, qui fonctionnent depuis le 1er jan- 
vier 1947, ne sont pas envore dolées de leur organisation Cotm- 
plète. En effet, l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie qui 
doit fixer, après agrement de divers ministres, les statuts de 
l'établissement, n'est pas ue Par contre, les conventions qui 
définissent les modalités d'une aide financière de l'Etat et de 
l'Aigerie, aide ee nécessitent la situation géographique de la 
mine et les conditions particulitres de son exploitation, approuvées 
au début de 195% par l'Assemblée algérienne, ont été ratifiées 
par une loi du 22 juillet 1962. 


La production est re-lée, au cours de ces dernières années, 
assez cnsiblement inferieure au programme de 30089 tonnes 
aunuelles qui à été retenu. Elle à été freinte, à la fin de 1%%, 
et surtout en 1%%, jar le res-crrement des débouchés; elle a été 
aflectce en 1951 par une longue grève. En dépit de ces difficultés, 
de notables progrès techniques ont été accomplis. En quatre années, 
râce à la concentration, à la modernisation de l'exploitation et 
la déllation des effectifs ouvriers, particulièrement ononcéa 
au jour, le rendement fond et jour, qui n'était en 1947 que de 
216 kilogranmunes, à été pratiquement doublé. be fortes réductions 
des eflechfs d'imvénieurs, d'agents de maitrise et d'emplovés, qu 
devraient encore être poursuivies à l'échelon d'Alger, ont également 
contribué à l'amélioration des prix de revient. 


Les méthodes comptables ont été progressivement mises au 
point: les travaux d'inventaire permettront d'aboutir dans le bilan 
de 1954 à une prise en charge détaillée et réévaluée des immobili- 
salions, aiust qu'à un «calcul précis de l'annuité d'amortissement. 
es cornptes, qui sont maintenant arrêtés par le conseil d'admi- 
histratiun dans les délais mormaux, font état des subventions de 
l'Etat et de l'Algérie prévues par les conventions dont il est fait 
mention plus haut, 


Pour les premivrs exercices, ces comples se présentent en balance, 
des dispositions transiluires des convenlions ayant adinis la couver- 
ture intégrale des dédicits des années 1937 et 1948. Les résultats 
des exvrcices 199 et 1950, pour lesquels les subventions sont 
calculées, conformément aux clauses permanentes des conventions, 
sur la base notamment de prix de revient forfaitaires agréés par 
les aulurilés de lulelle, se traduwsent par des déficits s'élevant 
respectivement à 95 et 230 milhons. Sans subventions, la perte 
eùl clé de mihons pour 199 et de GS millions pour 1950, 


Des conversations sont en cours en vue de reviser les bases de 
Calcul des subventions afférentes auxdits exercices, en tenant 
compte, dans une mesure à déterminer, des charges exception. 
nelles qu'ont provoquées la crise des débouchés et les stockages. 


En sens inverse, les subventions relatives aux tonnages exportés, 
 — sont entièrement à la charge de l'Etat, ont été décompte: 
‘après des dispositions plus avantageuses que pour Îles vente. 
effectuées en Algérie, La commission estime que ce régime devrait 
être modifié. La prime à l'exportation qu'il établit apparaît d'autant 
moins opportune qu'il convient de tendre, en vue notamment de 
réduire la charge financière que suprorte également l'Etat du 
fait des importations de charbon en Algérie, à l'utilisation an:-i 
complète que possible, par les consommateurs algériens, des ton. 
nages extraits. C'est, en effet, l'intérêt de conserver à l'Algérie 
des ressources propres d'approvisionnement en charbon qui justiie 
l'exploitation des mines du SudOranais. 


Certaines perspectives pourraient être de nature à améliorer dan: 
l'avenir la situation des O. Elles dépendent des résullat+ 
de reconnaissances effectuées dans des gisements voisins, ainsi 
que de la suite qui gr être donnée aux projets de développement 
industriel de la région de Colomb-Béchar. 


— be Francs (E. D, F.). — Gaz DE (G. D, F.) 


A. — Questions communes à l'électricité et au gaz de France. 


Dans ses — rapports, la commission a fait ressortir 
complexité la mission incombant aux services nationaux, les 
difficultés que présentait la fusion dans les organisations nouvelle, 
d'un très grand nombre d'entreprises, dent la structure et les 
méthodes différaient et dont les rapports avec les collectivités publi- 
ques avaient fait l'objet de contrats comportant les clauses les plus 
variées: œuvre de rationalisation d'aulant plus ardue que, ponr 
répondre aux besoins croissants du pays en énergie, Electricité de 
France avait à assurer en même temps l'exécution d'un programme 
d'équipement d'une considérable ampleur et Gaz de France à moder- 
niser l'industrie gazière. 


Au cours des années 1949, 190 et 1951, la tâche entreprise pendant 
les premiers exercices s'est activement poursuivie sur le plan tech. 
nique, administratif et financier; beaucoup de mesures, dont la 
commiss:on avait souligné la cessité, sont maintenant inlerve 
nues, Mais, malgré l'importance des résultats déja obtenns, des 
problèmes restent à résoudre et certaines améliorations doivent être 
recherchées, 


1° Organisation des services nationaux, 
Rapports d'Electricité de France et de Gaz de France. 


Les décrets qui, d'après la loi du 8 avril 1916, doivent détermine® 
les statuts des services nationaux, ne sont pas encore parus. Les 
modalités de fonctionnement des conseils, les attributions respec- 
tives des présidents et des directeurs généraux ne som encore 
réglées que par des dérisions intérieures Les pouvoirs des ministres 
de tutelle ne sont définis qu'en matière d'états de prévisions et de 
comptes, 1 subsiste donc sur ce point une lacune qu'il conviendrait 
de combler au plus tôt. 


Par ailleurs, une réforme de la composition des conseils d'admi- 
nistration, comportant l'introduction de membres choisis exclusive 
ment en raison de leur compétence en matière industrielle et 
financière et ne représentant pas des catégories d'intérêts délerni- 
nés, est ici encore À recommander. 


Les relations entre les deux services nalionaux sont demeuréet 
longtemps imprécises. La convention, qui avait confié à l'origine : 
lectricité de France l'organisation et la direction des services char- 
gés de la production et de la distribution du gaz, était devenrie 
caduque. Comme il était nécessaire et conforme d’ailleurs aux di-- 
positions de la loi, le conseil d'administration et le directeur général 
du gaz, s'appuyant sur des directions propres, ont assuré de façon 
effective la conduite de l'équipement et de l'exploitation du £:?, 
qu'elle soit confiée À des services exclusivement gaziers où à de: 
services mixtes, Mais aucun accord n'avait été substitué à la con- 
vention initiale et il en résultait de nombreuses contestations, 1 n° 
convention et un accord financier du 15 décembre 1951 ont mis 1 
à cetle incertitude, Hs règlent de façon complète les modalités ‘ie 
partage des actifs immobiliers et des valeurs de portefeuille, 
<onditions de fonctionnement des services communs et la répartit 
de leurs charges, ainsi que celle des obligations indermnitaires,; :|; 
prévoient la coordination de l'action des deux établissements, Apres 
apurement de la dette en compte courant de Gaz de France vis-à\1; 
d'Electricité de France, qui excédait largement % milliards À la ‘ni 
de 1956, ils organisent enfin à partir du 1° janvier 1952 la sépa:t- 
tion des trésoreries, assurant ainsi À Gaz de France sa pleine au) 
nome, 

Sans doute peut-on regretter que cbs mesures essentielles 7? 
soient intervenues que si tard. Mais il faut reconnaitre que cerlii1"* 
d'entre elles étaient subordonnées à l'assainissement de Ja silua: 
financière de Gaz de France, qui n'a élé réalisé que par la bu ‘1 
29 1951, 
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2e Organisation des services de distribution. 


La loi du 8 avril 1946, complélée par le décret du 25 mai 195, 
a prévu la création, en sus d'Electricité de France et de Uaz de 
France (services nationaux), d'établissements publics régionaux 
de caractère industriel et commercial chargés de la distribution 
de l'électricité, de la distribution ainsi que d'une parlie de la pro- 


duction du gaz., 


Ces établissemenis ne sont pas en place, bien que des arrétés 
du 6 octobre 1950 aient déimité leurs circouscriptiuns. Ce sont 
donc les services nationaux qui, conformément aux dispositions 
du dernier alinéa de l'article 3 de la loi, assurent l'ensemhie des 
ser/ices dans des condilious, d'aiiieurs, généralement satisfaisantes. 


La commission, dans ses précéden's rapports, avait appelé l'atten- 
tion sur les sérieuses difficuilés que présentait la réaisation de 
la structure, à vrai dire fort complexe, conçue par la loi de patinn 
lisation. Elle avait formulé à cet égard des recommandations qu'elle 
crui de renouve.er. 


n serait tont d'abord indispensab'e de reviser la composition des 
conseils d'administration des établissements régionaux, Ceux-ci 
comprendraient, en ellet, sur dix-huit membres, huit représentants 
des collectivités locales et des usagers et quaire représentants sen- 
lement du service national. Il cenviendrait, en vue de favoriser 
une gestion équilibrée et suffisamment coordonnée aver cree des 
services na'ionaux, sans augmenter le nombre des membres des 
conseils, d'y renforcer la représen'ation des intérêts nationanx et 
d'y introduire égaement des membres chnisis exclusivement en 
raison de leur compétence industrielle, cornmmerciale et financière, 


Préalablement à toute mise en place, Î est essentiel, d'autre 
ari. que des décrets définissent de façon neîle les pouvoirs de 
irection d'ensemble et de coordination des services nationaux sur 
les établissements régionaux. Les programmes de travaux neufs, 
les méthodes générales d'exploitation, ‘es conditions d'app'ication 
du statut du personnel, le contrôle des effectifs, les éla's de pré- 
vison de receltes et de dépenses, les méthodes comptabes et l’appli- 
calior du plan comptabie, la centralisation de la Jrésarerie, les 
conaiiions générales de tarificalion sont les points sur lesquels 
l'action des services nationaux appairail particulièrement nécessire, 


Les règles de tutelle et ae contrôle, ies modalités de répartition 
des patrimoines devraient être également précisées, 


La réglementation <evrait prévoir formelement le maintien de 
services comluauns aux établissements régionaux de l'électricité et 
du gaz. Une dissociation de la dstribution de l'électricité et du 
gaz, qui est actuellement assurée par des services mixtes sur la plus 
grande partie du territoire, conduirait, en effet, à un a'ourdisse- 
ment regrettable des frais de fonclionnement, 


Enfin le nombre des établissements, tel qu'i ressogt des arrèlés 
d'octobre 19%%w, 26 pour l'électricité et 16 pour le gaz, est netlement 
trop élevé. Un morcellerment aussi pranoncé serail une source 
d'accroissement des dépenses d'administration et nolanmmrent des 
effectifs du personnel de direction. Le contrôle exercé pur les ser- 
vices nationaux serait rendu plus difficile et risquerall de perdre 
de son efficacité, La délimilalion des circonsecriphions devrait donc 
être revue. 


L'étude de l’ensemble de ces modaiitfs et de ces réformes pent 
être menée avec C’autant plus d'attention que la prolongation de la 
situation actuelle ne présente pas en éailt d'inconvénients sérieux. 
La commission estime d'ailleurs que les services nationaux devraient 
chercher à améliorer cette situation, non seulement en poursuivant 
leur action tendant à l'allègement des prix de revient de la distri- 
bution, mais aussi en s'orientant digs la voie d'une déconcentra- 
tion augmentant les pouvoirs des chefs de services régionaux de la 
distribution et en instiluagt auprès de ceux-ci des comilés consul- 
tatifs qui établiraient une liaison Ces plus uliles avec les colleeti- 
vités et les usagers. 


L'examen, après un certain temps, des résuhtats oblenus dans 
cette voie permettrait aux pouvoirs pubiics d'apprécier, en toute 
connaissance de cause, si les établissements publics régonaux doi- 
vent être mis en place, ou si, au contraire, ÿ ne serait jas plus 
opportun de revisers les dispositions prises en ce domaine par la 
loi du 8 avril 196. 


A Paris et dans sa proche banlieue, les services de distribution sont 
distincts pour l'électricité et pour le gaz. Le relevé des compleurs, 
l'établissement des quiltances, l'encarssement de celles-ci, sont eflec- 
tués séparément. La commission, tout en se réservant d'étendre 
ultérieurement ses investigations à la banlieue, à procédé à l'étude 
des conditions dans lesquelies l'institimion de services communs pour- 
tait être réalisée à Paris. L'expérience du mixtage des relevés de 
compteurs et des encaissements eflectuée dans le secteur de Barbès 
ayant donné des résultats favorables. elle demande que cette organi- 
sation mixte soit étendue sons tarder à l’ensemble de Paris. Elle 
recommande ensuite, dans une deuxième élape, la réunion des 
centres mécanographiques qui permettrait l'établissement de factures 
mixtes ainsi que le in emploi des machines, enfin la fusion rem- 
plète des sections électriques et gazières. Ces réformes entraine- 
raient d'importantes économies de personnel et de matériel. 


Je L'indemuisalion des anciens exploitants. 


La commission avait insisté dans ses précédents rahoorts sur 


Ou à leurs ayants droit, Sans meéconnaitre l'ampleur de ces optra- 
tons et les difficultés qu'elles soutévent, tout en rconstalant égale- 
ment que les travaux @nt été gecélérés dans le sens de se: recom- 
mandations, elle doit noter ceper lant que, six ans après la natio- 
nalisahon, quelques indemnités de soctélés cotées restent à fixer et 


que les commissions chargées de déterminer la le ens À 
restituer aux liquidateurs des anciennes entreprises, C'arrôler la 
valeur de ces biens, ainsi que le montant des indemnités raleulées 
sur là bas de la valeur Hquitative, ont encore À <taluer sur de nom 
breux dossiers. Elle demande donc de nouveau que toutes dispost- 
lions soient prises pour aboutir au } tôt, De nesures 1 men- 


taires, en particulier, seraient à prévoir pour supprer à la rarenre 
des nombreuses entreprises qui 1! ni pas présents leur di 
habiliter les commissuns À <e pononcer d'office après mise en 
cemeure infructnense, La commission recommande en outre qu'il 
soit mis un terme à la procédure des transferts, qui devrait étre 
désormais réservée aux installations exclues à l'origine de la natie- 
nalisation, mais dont la prodnetion où la puissance dépaseerait dans 
l'avenir les limites fixées par la loi. 


io Le statut du personnel. 


Le régime de rémunération du personnel de l'électricité et du ga?, 
te! qu'il avait été fixé par Le décret du 22 juin 1946, a été protondé- 
nent remanié par un protocole du 24 mars 1954, intervenu entre les 
directions générales d'Flectricité de France et de Gaz de France et 
les organisations syndicales, avec l'accord du ministre de l'industrie 
et du commerce, Ce protocole, comportant trois étapes successives 
d'application, dont la première n eu eflet un {7 mars 1951 et la 
seconde du 17 décembre, établit une nouvelle grille de salaires, 
avec modification des coefficients de buse des Cehelles et tran<forma- 
tion des avancements d'ancienneté, dont Ia cadenre devient plus 
modérée et dont l'amplituce à l'intérieur d'une même échelle est 
ramence de 60 à 15 p 1%. 


Par ailleurs, des décisions des directeurs généraux ont institué 
en avec Faccord du ministre de l'industrie et du commerce 
et du ministæ des finances et des affaires économiques, une prime 
de productivité, transformée en juin 1954 en prime <e rendement, 
dont les conditions d'attribution tiennent compte de lassiduité et 
de la valeur des services rendus, 


Tout en reconnaissant que certaines des mesures ainsi réalisées 
vont dans le sens de ses propres recommandations, en apportant 
des corrections à un régime de majorations d'ancienneté cont elle 
avait fait ressortir le caractère anormal et en encourageant le rende- 
ment des agents, la commission doit rappeler qu'un statut fixé par 
décret ne peut être valablement modifié au complété par une pro- 
cédure de protocole, dont les inronvénients ont déjà été mentionnés 
à l’orcasion des houillères, H conviendrait donc de veiller à ce que, 
après régu'arisation par décret Ce Ta sitnation actielle, tout aména- 
gement où add'hion an statut ne soit désormais tnis en application 
qu'après publication d'un décret modificatif. 


La rommission signale en outre, de nouvean, l'opportunité de 
reviser certaines dispasitions de re statut. 


Le maintien d'un effectif temporaire relativement important étant 
indispensable pour assurer une gestion suffisamment soupe, elle 
demande que soient revues les règles réservant de façon trop stricte 
les emplois et fonctions aux agents statutaires, 


L'homologation dm salaire ée has l'étendue et les conditions 
d'attribution des avantages en nature devraient faire lobiet de déci- 
sions formelles dun ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre des finances et des affaires économiques, Dans l'impréci- 
son du <tatnt, les cotisations aux en ses mutuelles compémen- 
taires avaient été fixées jusqu'à présent pur le conseil central des 
œuvres sociales à un niveau qui apporaisenit fort élevé: mais le 
décret du 26 juin 1952, qui à profoncéiment modifié le régime initial 
ei substitué des raisses d'œuvres sociales aux caises compl'émen- 
taires, prescrit que les cotisations servies aux nouvelles caisses seront 
fixées par arrôté des ministres intéressés, 


y amrait lieu eufin de corriger, avec dispositions transitoires 
appropriées deslin'es à ménager les droits arquis, certains avantages 
excessifs ou injustitié:. Tels sont: 


Les modalités trop libérales de décompte des pensions de retraites, 
qui risquent de nuire au fonctionnement des services en incitant les 
meilleurs agents à des céparts prématurés et qui entraineront dans 


l'avenir de lourdes rharges; 


Le maintien du traitement intégral en cas de maladie pendant une 
période trop prolongée, qui encourage l’absentéisine ; 


Les allocations de mariage et de naissance calculées en fonction 
des traitements, sans aucune limitation de plafond; 


L'attribution ém sursalatre familial, alors que. suivant la réglemen- 
tation en vigueur, Les agents de ! Elat dont la rémunération est déter- 
minée <'’après les salaires du commerce et de l'industrie me peuvent 
y prélendre; 
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La fixation de la contribution des établissements aux budgets 
des œuvres sociales en pourcentage des receltes, ce qui fournira 
des ressources de plus en plus larges par suile de l'accroissement de 
la productivité dû aux dépenses d'investissement et de modernisa- 
+ alors qu'elle devrait être normalement calculée en fonction 
es salaires 


Dans :'application du statut, le glissement vers les échelles A 
rieures mériterait d'être surveillé avec d'autant plus d'attention 
que les dispositions du protocole du 24 mars 19% ont eu pour effet 
un rétablissement marqué de Ja hitrarchie des rémunérations. 


B. — Electricité de France. 


1e Résultats techniques. 


La mise à la disposition globale d'énergie électrique (consomma- 
tion plus pertes), après une certaine stagnation en 1M9 au niveau 
de 0 milliards de kWh due aux restrictions imposées par une 
très mauvaise hydraulicité, à pu satisfaire par sa progression au 
cours des années suivantes les besoins croissants du pays en éner- 
gie. Elle est passée à 3,3 milliards en 1%9 et 37,9 en 1951. L'ohjec- 
tif de 29,5 muliards prévu par le plan Monnet pour 1951 sera vral- 
semblablement atteint en 1952. 


Sur ces chiffres globaux, les centrales hydrauliques et thermiques 
d'Electricité de France ont fourni 19 milliards en 1949, 21,2 en 
49% et 21,3 en 1951. 


Ces résultats n'ont pu être assurés que par un effort considé- 
rable d'investissements, dont la plus lourde part incombe à Elec 
tricité de France. Les travaux en cours tendent à assurer en 1953 
un disponilde totat de 43 milliards de kWh. Mais la progression 
continue des besoins, qui peul être supputée, impose l'engagement 
de nouveaux travaux En attendant la présentation et l'approbation 
du deuxième plan général de modernisation et d'équipement, dont 
la préparation a été prescrite par le décret du 11 décembre 1954, 
le lancement de certaines opérations nouvelles avait été prévu 
pour 1952; mais it a dû être en grande partie différé ur des 
raisons financières À la suite des annulations et blocages de crédits 
décidés par le décret du 28 avril 1952. 


2» Résultats financiers. 


A la fin de 1948 les pertes d'Electricité de France étaient de 
4.888 millions, L'année 1919 s'est traduite par un déficit de 5.545 emil- 
lions, bien que la comptabilisation d'opérations sur exercices anté- 
rieur: et de profits exceptionnels ait très sensiblement atténué 
l'insuffisance de l'exercice. L'exercice 1950 est au contraire bénéfi- 
ciaire de 30% millions, si bien que la perte cumulée se trouve 
ramence fin 1950 à 4.%% millions. 


Les comptes de 1949 et 190 marquent des ee 4 successifs, faci- 
lités par la mise en application du plan comptable, dans la sépara- 
tion des actifs et des opérations relatives à l'électricité et au gaz, 
dans le classement des comptes et dans l'apurement des opéra- 
tions antérieures; mais ils conservent encore sur beaucoup de 
points le caractère de comptes de transilion. 


En etfet, en raison de la complexité des travaux d'inventaire, de 
classlication, d'estimation et de réévaluation que nécessite la prise 
en charge des biens transférés, conformément aux règles fixées par 
le décret du 29 août 1949, le premier bilan complet ne sera établi 
que pour l'exercice 1951. Dans les bilans examinés les immobilisa- 
tions ne sont toujours inscrites que pour des valeurs provisoires. Les 
amortissements industriels, auxquels ont été ajoutés certains amor- 
tussements financiers, n'ont encore été cajculés que d'une façon lar- 
gement forfaitaire, Leur calcul doit d'ailleurs être repris depuis l'ori- 
gine, ainsi que le prescrit le décret de 1949, et les comptes de 1951 
supporteront de ce fait une charge rétroactive. 


Par ailleurs, l'application de la convention et de l'accwrd financier 
du 15 décembre 191 avec Gaz de France entraine pour Electricité de 
France, qui n'avait constitué aucune provision sur les points en 
contestation, une charge supplémentaire, au titre des années 1946 
à 1930, qui sera comptabilisée en 1951 et dépasse sensiblement 
4 milliards HN doit être signalé, à cet égard, que l'apurement de la 
dette en compte courant de Gaz de France a eu pour Electricité de 
France la contre-partie regrettable d'une réduction de capital de 
9 40) millions, montant de la dotation supplémentaire qui avait été 
versée à l'établissement en exécution de la loi du 8 mars 1949. 


L'amélioration de la situation d'Electricité de France en 1950, par 


rapport à 1949, ne provient pas d'une augmentation des tarifs, qui, 
de méme que tes prix du charbon, sont restés stables du 1° octobre 
198 jusqu'à la tin de mars 1941. Elle résulte essentiellement d'une 
meilleure hydraulicité (le coefficient calculé par rapport à une 
hvdrauticité moyenne est passé de 0,66 à 0,92), dont les effets ont 
plus que compensé les majorations de charges consécutives à l'évo- 
lution de la situation économique, 


Les résultats de l'exercice 191 seront favorables, grâce à une très 
bonne hydraulicité (coefficient 1,18) et aux augmentations de tarif 
décidees en avril et octobre 1951 pour faire face aux relèvements des 


rémunérations et à la hausse des dépenses de matériel et de combus.- 
tibles, Les excédents réalisés permettront de couvrir les charges 
rétroactives mentionnées plus haut et d'apurer le déficit antérieur, 
Mais ces résultats devront être appréciés, en tenant compte de ce 
que, d'après les indications fournies par l'établissement, les amr- 
tissements sont calculés sur des valeurs réévaluées, dans des con... 
tions d'ailleurs assez larges, suivant les coefficients fixés r le 
décret du 17 mars 1949, sans utiliser Jes possibilités nouvelles 4e 
sas autorisées dès l'exercice 1951 par le décret du 18 février 


L'arrêté de prix du 12 octobre 1951 avait prévu, en vue nolam- 
ment de faciliter le financement du programme d'équipement, le 
retour progressif à une formule d'index, dont les tarifs réglemen- 
taires restaient encore sensiblement éloignés. La première étape 
de ce rajustement des tarifs est intervenue à la fin de janvier 1952 
en lors, les prix de l'électricité ont été bloqués au niveau ainsi 
atteint. 


Un rapprochement des prix actuels avec ceux qui étaient prati- 
ués avant la guerre est particulièrement malaisé en raison de la 
iversité des tarifs et des nombreux aménagements qu'ils ont subis. 
Cependant, pour Paris et la Seine, les travaux de l'institut national 
de statistique font ressortir un coefficient moyen d'augmentation 
de l'ordre de seize par rapport à 1938. Pour incomplète qu'elle soit, 
cette évaluation montre néanmoins que les utilisateurs ont bénéfi- 
cié dans une large mesure de l'incidence des progrès techniques 
et du développement de la production, ainsi que de l'effet de la 
dévaluation sur les charges financières. 


On peut se demander toutefois si le niveau actuel des tarifs per- 
met d'assurer, en année d'hydraulicité moyenne, le plein équilibre 
de l'exploitation. Jusqu'à présent, en effet, les amortissements n'ont 
été décomptés qu'après une réévaluation opérée suivant des coeffi- 
cients correspondant au prix de 1948. La commission ne saurait trop 
souligner l'importance que présente la détermination des annuités 
d'amortissements dans l’industrie électrique, qui comporte des immo- 
bilisations exceptionnellement lourdes (en 1950, par exemple, les 
dépenses d'immobilisations représentent environ 80 p. 100 du chiffre 
d'affaires) et dont les résultats ne peuvent par la suite être dégagés 
de façon entièrement valable que moyennant la prise en charge 
d'amortissements rajustés conformément aux nouvelles conditions 
économiques. 


3e Charges et produits d'exploitation. 


Electricité de France met progressivement au point une comptabi- 
lité analytique d'exploitation qui doit constituer, pour les chefs de 
service régionaux et locaux, ainsi que pour la direction générale, 
un instruments efficace de surveillance de la gestion et d'améliora- 
tion des prix de revient. 


Les effectifs globaux de l'électricité et du gaz qui atteignatent 
110.800 agents à la fin de 1949, se sont accrus de 2.000 unités envi- 
ron en 1%%0; mais ils se sont stabilisés en 1%51. Toutefois, à l'inté- 
rieur de cet ensemble, on relève une certaine augmentation du 
nombre des agents d'Electricité de France et de la part de cet éta- 
blissement dans les agents communs. Tout en reconnaissant que 
ce mouvement est dû, pour une grande part, à la mise en service des 
nouvelles installations, la commission insiste sur la nécessité de 
oursuivre une politique très stricte d'effectifs, principalement dans 
es centres de distribution. 


Les services centraux se sont encore développés, par suite sur- 
tout de la constitution de services propres au gaz. Néanmoins, l'atten- 
tion doit être attirée sur celte progression qui ne devrait plus 
continuer. 


Un effort a été fait pour limiter l'importance du pare automobile, 
ui avait fait l'objet de précédentes observations de la commission. 
À a déjà été obtenu une légère réduction du nombre des voitures 
de liaison et un aæbaissement plus sensible de celui des voitures 
personnelles utilisées dans l'intérêt du service. Mais des économies 
appréoiables pourront encore être réalisées, par un travail de revi- 
sion de la dotation de chaque service, qui devrait être mené à ben 
sans tarder. 1 convient, en outre, de recommander ia di,uinution 
du nombre des voitures appartennat à Electricité de France et affec- 
tées A°des agents avec autorisation d'usage personnel, amnsi que 
l'augmentation de la contribution de l'agent aux !r''s de la vaiture, 
dans les cas où ce système serait maintenu, enfin l'étahlissement 
d'un régime d'indemnités kilométriques normal pour i‘utilisation des 
voitures personnelles dans l'intérêt du service. 


En ce qui concerne les produits, il ya lieu de signaler l'intérit 
qui s'attache à rechercher des conditions de tarification, aussi bien 
en basse qu'en haute tension qui, tout en restant suffisamment 
simples, tendent à réduire les pointes de charges saisonnières et 
journalières. L'orientation, dans ce sens, de la politique <ommerciale 
présente une importance essentielle pour atténuer dans l'avenir les 
Charges des programmes d'équipement et alléger les prix de revient. 
La publication du décret qui, aux termes de l'artic'e 37 de la ii 
du 8 avril 1946, doit établir un cahier des charges-type des conres- 
sions de distribution d'électricité adapté à la situation nouvelle créée 
par la nationalisation, devrait permettre d'accentuer les mesures déjà 
prises dans ce domaine; aussi la commission insiste-t-elle \ nou- 
veau de façon pressante sur l'urgence de la parution de ce document. 
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4e Les travaux neufs. 


Depuis 198, le Parlement fixe chaque année le mon'ant :21%\imum 
des payements que Electricité de Frame, ainsi que taz de France, 
les Charbonnages de France et les Houillères de bassin sont aulo- 
risés à effectuer au titre de leurs travaux neufs, Celle autorisation 
de dépenses est donnée au vu de documents annexés aux projets 
du Gouvernement qui fournissent toutes indicaljons sur les - 

rammes, les travaux engagés el les travaux dont ja mise en exécu- 
jon est prévue, enfin sur l'évaluation des dépenses totales et leur 
partition entre les exercices. Mais seul le moniant de la tranche 
annuelle de payement fait l'objet d'une approbation expresse du 
Parlement, qui autorise égaement par une autre disposition les prêts 
peut consentir le fonds de modernisation el d'équipement 
(F. M. E.). 


Les autorisations de payement de l'exercice 19%, s'éisvan! à 
409 milliards, on été dépassées par ÆElectricité de France de plus 
de 1.800 millions, si l'on comprend parmi les dépenses celles d'un 

roupe thermique provisoirement classées à un autre comotr. Pour 
fast. d'après des chiffres wisoires, l'excédent des dépenses sur 
les autorisalions serait de pius de 4 milliards. 


Ces dépassements sont dus aux hausses de prix qui ont rendu les 
autorisations législatives insuffisantes pour réaliser les programimnes. 
On ne aurait donc faire spérialement grief à Electricité ce Franre 
d'une irrégularité, regreltable sans doute dans Son principe, 
sans laquelle l'exécution d'un plan d'investissements, indispessable 
et d'ailleurs approuvé implicitement par le Parlement, aurai risqué 
d'être compronuse. 

En réalité, c’est le système lui-même des autorisaitons légisiatives 
qui mériterait d'être revu pour acquérir à la fois pins de souplesse 
et d'effiracité. 


L'intervention du Parlement devrait consister, de préférens, 
comme d'ailleurs les Assemblées en ont à plusieurs reprises mani- 
festé l'intention, dans le vote d'une loi de programme s'élendant sur 
plusieurs années. Dès lors, les aulorisaljons législatives annuelles 
pourraient être limitées au montant des près du F. M. E., ainsi que 
des emprunts à émettre avec la garantie de l'Etat, et les tranches 
annuelles de dépenses seraient fixées par le Gouvernement, son: la 
forme de décrets susceptibles d'être plus aisément revisés en raison 
des variations économiques on des aménagements techniques Oppor- 
tuns. 


Si le Parlement entendait continuer à fixer lui-mémme les tranches 
annuelles de dépenses, il serait désirable, en tout étal de cause, 
ue le texte des lois d'investi-sements fut assoupli par l'insertion 
‘une disposition permettant des ajustements par décret, pour les 
motifs qui viennent d'être indiqués, lorsque l'établissement est en 
mesure de couvrir par ses propres mmevens les mawrations de 
dépenses reconnues nécessaires. 


Le financement des travaux neufs, dans une eutrepr-e appelée 
coimme Electricité de France à effectuer consamment de nouveaux 
et coûteux investissements pour faire face à un développement continu 
de son activité, pose des problèmes particulièrement difficiles à 
résoudre. Le concours apporté par les ressources propres de l'en- 
treprise se trouve limilé par les répercussions économiques des majo- 
rations de tarifs. Après être reslé sensiblement inférieur au cours 
des premiers exercices, il n'a pas jusqu'à présent dépassé le montant 
qu'il devrait pour le imoins atleindre, c'est-à-dire une somme égale 
a une annuilé d'amortissemen!s convenablement rajustée. L'émis- 
sion de plusieurs emprunts, dans lesquels le crédit de l'établissement 
s'est nellement affirmé, à procuré des ressources appréciables, mais 
limitées du fait de la siluaiion générale du marché financier. C'est 
dans ces condilions l'Etat qui, par les avances du F, M. E. dont 
les ressources ont été complélées en 1951 par une subvention du 
fonds régulateur des prix, à assumé la part prépondérante de la 
charge des travaux. I à fallu, en outre, recourir à des moyens qui 
présentent l'inconvénient d'engager l'avenir: retards dans la mie 
en œuvre de nouveaux (ravanx, crédits bancaires et payements dit- 
lérés, Le relour à la stabilité économique apporte des perspectives 
meilleures, dans la mesure où il permet d'envisager des placements 
d'emprunts plus importants, et en évitant, en tout cas, l'incidence de 
nouvelles hausses de prix sur le coût des immobilisations. 


Electricité de France s'est vu aussi dans l'obligation d'investir des 
souunes relalivement élevées dans les travaux de premier établis- 
sement de la distribution d'électricité de la ville de Paris, dont elle 
assure l'exploitation en qualité de régisseur, sans avoir aucun droit 
de propriété sur les installations, Ceile sitnation, qui ne laisse pas 
d'être anormale, provient du défaut d'application des clauses finan- 
cières d'une convention de régie, intervemue en 1907 et dont Îles 
dispositions fort complexes, malgré quelques aménagements apportés 
par un avenant de 19%, s'adaptent mal à la situation tchoique 
et économique présente. Il conviendrait que fût entreprise sans 
larder là revision, sur des bases nouvelles, des rapports contractuels 
entre la ville de Paris et Electricité de France. 


5° Les marchés. 


Dans le domaine des marchés, des s sensibles ont été 
téalisés, grâce aux effarts de la direction générale. appuyés par la 
commission consultative des marchés. Les clauses générales des 
marchés de génie civil de Ta direction de équipement ont été 
mises au point; celles des commandes de gros matériel de la même 


direction le seront très prochainement. Ce traval de rationalhsation 
doit d'ailleurs étre poursuivi et étendu aux marrhés de l'exploit 
lation. 


Les marchés récemment passés pe donnent plus jeu aux obser 
valions qui avaient été formulées précedeemment, La cormmisson 
a tenu à contrôler un certain nombre de marchés dont le montant 
était inférieur au seuil de compétence de la cominisson consul 
talive: elle n'a eu à présenter que quelques remarques partiche 
lières, portant notamment sur des appels encore ineuffisants à la 
concurrenre et sur la référence opérée à des prix de base correspons 
dant à une période trop éloignée, 


La commission x relevé également que, pour un certain runbre 
de fournitures, l'appel à la concurrence était rendu ineffirace par 
les accords entre fournisseurs. C'est un point sur lequel pourra 
porter utilement l'action des pouvoirs publics, lorsqu auront 616 
promulgués les textes, actuellement en préparation, sur 
professionnelles. 


C. — Gaz de France, 
1e Résullats techniques. 


Les ventes de gaz ont avoisiné en 1949 et 490 2:00 millions 
de mètres rubes à 40 calories, volume dépassant de plus de 
4 p. 100 celui de 198, Pour assurer cette disirbulion, Guz de 
France a disposé de sa production et de gaz acheté à d'autres 
producteurs. La prœjuction propre de l'établissement à été de l'ordre 
de 2.309 millions de mètres cubes au cours de chacune des deux 
années, 


Gaz de France poursuit depuis 1948 la réalisation d'un programme 
de travaux dont le but essentiel est la modernisalion de l'industrie 
du gaz et la réduction de ses prix de revient, Ce programme corm- 
porte la concentration de la produetion dans de grandes centrales 

azières; la pleine utilisation des ressources en gaz extérieures à 
saz de France (industries de da cokéfaction, gaz nalureli: Île 
développement des réseaux de transport à distance et l'utilisation 
des dérivés de l'industrie du pétrole, Les premières réalisahons ont 
déjà permis la fermeture d'un assez grand nombre de petites usines 
à gaz. 


2e Résultats financiers. 


le déficit de Gaz de France à la fin de 1948 atleignait d'jà 
12.555 millions, malgré l'octroi de 112460 millions de subventions. 
L'insufsance de l'exercice 1949, au cours duquel l'entreprise à reçu 
1.300 millions de subventions de l'Etat, se monte à 19088 nullions, 
Ja perte de l'exercice 1950 est encore de 7.985 millions, après prise 
en compte de 9.100 millions de subventions, dont 3.100 relatives à 
l'exercice 1919, Au total, depuis l'origine, la perte est proche de 
milliards, malgré l'octroi de 22 milliards de subvent ous d'équi 
ibre. 


Sans doute le déficit que font ressortir les comples, qui soutèvent 
des remarques analogues à celles dejà formulées pour Electrivité de 
France, en ce qui concerne la prise en charge des actifs et les 
amortissements, e0l4I été un peu moins élevé si Gaz de France a1ait 
comptabilisé le gaz en compteur pour l'ensemble de son exploi- 
lation et si l’accord réalisé en décembre 1951 avee Electricité de 
France était intervenu plus tôt. H n'en reste pas moins qu'une 
Situation financière auss) gravement obérée appelait des mesures 
destinées d'une part à rétablir l'équilibre de l'exploitation et, d'autre 
part, à assainir le bilan. 


Les premières ont consisté dans le relèvement de tarifs maintenus 
trop longtemps à un niveau anormalement bas, faut revretter 
d'ailleurs que, malgré les preserpliuns formelles édiciées par 1 
loi du fe janvier 1949, elles aient 616 prises aussi tardivement, 
C'est seulement, en effet, un arrété du 20 mal 196 qui à prévu le 
rajustement des tarifs par paliers successifs, avec retour au jeu des 
formules contractuelles et adaptation complète aux variations des 
conditions économiques à compter du début de l'année 1941 


L'équilibre était donc en principe rétabli à partir de cet « rcice, 
qui, en raison de décalages dans l'effet des mesures ad pires, se 
traduira encore toutefois par un certain déficit, si l’on fait ahetrac- 
tion des profits résultant des opérations concernant les exercices 
antérieurs. 


Le rérent blocage des prix du gyz à eu pour effet de mettre 
Gaz de France dans une siluation assez difficile. Em fait d'un retard 
dans la publication des index, la stabilisation des tarifs des exploi- 
tations de province se trouve en effet opérfe an niveau des prix 
du troisième trimestre 1951, alors que les charges ont supporté 
depuis ce trimestre de sensibles majorations 


Le problème des amortissements se pose, au surplus, de la même 
facon qme pour l'électricité, 


La loi dn 29 août 195 à fixé les conditions d'apurement du déficit 
des exercices 19%6 à 1950. Ses dispositions libèérent tout d'abord Gaz 
de France de sa dette envers Electricité de France à concurrence de 
9,5 milliards. Elles prévoient en second lien que les amortissements 
industnels pratiqués depuis l'origine seront ramenés au montant 
effeetif des dépenses de renouvellement, ce qni consacrera à concur- 
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rence de 21,6 milliards une réduction du potentiel de l'entreprise. 
Enfin, à sera procédé à une réduction du capilal pour compenser 
le surplus de la perte. 


Ces mesures, qui portent directement où indirectement atteinte au 
rincipe de l'intangibilité du capital des entreprises nationalisées 
e l'électricité et du gaz, solennellement affirmé par l'article 16 
de ia loi du 8 août 1946, lont ressortie les graves inconvénients que 
présente le maintien prolongé d'une entreprise publique dans une 
Situation fortement déficitaire, 


L'exploitation, 


Depuis les accords de décembre 1951, l'autonomie de Gaz de France 
se louve pleinement assurée L'établissement, dont la comptablité 
analytique d'exploitation est mise progressivement au point, en 
Main tous les éléments de sa gestion et se trouve en mesure de 
rechercher les réductions de prix de revient, que l'on est en droit 
d'attendre de l'elturt de modernisation entrepris. 


L'acton de Gaz de France se trouve facilitée par la publication, 
var décret du 31 octobre 145%, du cahier des charges-type des distri- 
Poitene de gaz. si la revision des anciens contrats, qu'il y aurait 
intérét à poursuivre actwement, est encore peu avancée, l'adap- 
talion des formules uarifaires au nouvel index gazier figurant au 
Caluer des chargestvpe a déjà été assez largement généralisée, 
Des mesures sont en cours pour régler sur de nouvelles bases les 
rapports contractuels entre Gaz de France et la ville de Marseille. 
Ceile auction de ralonalisation devrait étre aussi rapidement que 
possible étendue aux conventions de régie, qui définissent les rap- 
ports de Gaz de France avec Ja ville de Paris et le syndicat des 
de la proche banlieue, contrats dont les dispositions 
répondent mal aux conditions techniques, économiques et (jnan- 
cières actuelles de L'exploitation. 


la réglementation du régime des transports de gaz à été, d'autre 
ait, assurée par les décrets des 17 avril et 30 août 19% et par le 
du 15 janvier 1952 "tixant le cahier des charges-type des 
concessions de transport, Enfin a loi du 5 janvier 1952 a ouvert à 
Gaz de France la possibilité d'arrèter les petites exploitations de 
distribution déficitaires, Vorsque les éeollectivités eoncédantes ne 
con-entent pas à couvrir les pertes où à reprendre le service en 
regie. 


Les effectifs du gaz, y compris la part de Gaz de France dans les 
agents communs, ont déja été diminués en 191, La commission 
insiste pour que celte politique de réduction soil poursuivie avec 
continuité et fermeté, c'est, en effet, un des éléments essentiels 
de la rentabilité des transtormations qui sont déjà intervenues ou 
qui doivent intervenir dans l'industrie gazière. Les investigations, 
auxquelles il na été procédé dans les services de distribution de Paris, 
ont montré d'ailleurs que des économies sont réalisables, en dehors 
méme de elles que procurera l'institution de services mixtes, 


Les travaux neufs, 


Les auterisations annuciles de palement au titre des travaux neufs 
votées par le Parlement, sauf en ce qui concerne le feeder de l'Est, 
pe portent pas sur la totalité des travaux, mais seulement sur 
une fraction de chaque travail (centrale gazière — ligne de transport 
— translormation d'usines à gaz, etc.) estimée correspondre à la 
nolion d'investissement, par opposition à celle de renouvellement. 
Seules les autorisations administratives de dépenses données par le 
Gouvernement à partir de 1951 comprennent l'ensemble du coût des 
travaux: plus de 15 milliards pour l'année 1951 alors que les autori- 


Sations du Parlement ne s'élèvent qu'à 7 milliards. 


s'ensuit que les décisions gouwernementales prises en cette 
matière ont seule ne portée et que les votes émis par les assem- 
blées se trouvent pratiquement dépourvus d'efficacité, 
La commission a été en tout cas dans l'impossibilité d'en suivre de 
fac precise l'exécution, 


Elle estime done qu'il y aurait intérêt À renoncer à la méthode 
qui lumite les autorisations de dépenses à une fraction des travaux, 


En c* qui concerne le financement des investissements, il faut 
noter un recours important en 1% au procédé des crédits ban- 


IV. — D'AMONTISSEMENT DES CHANGES D'ÉLROTRIFICATION 


Le fond: d'amortissement des charges d'électrification, institué en 
Au et géré depuis la nationalisation dans les conditions fixées par 
le décret du 1% octobre 1447, qui a prévu notamment l'ouverture 
d'un compte spécial dans les écritures d'Electricité de France, à 
pour but de favoriser le développement de l'électrification des cam- 
pagnes par des participations aux charges que Îles collectivitss 
rurales supportent du fait des travaux d'électrification. est 
menté par des redevances sur les ventes d'électricité en basse ten- 
sion 


L'administration du fonds à mis au point, conformément aux 
recommandations de la commission, une comptabilité qui permet 
de connaître tous les élémnts de sa situation et, notamment, les 
agréments de travaux d'où résulte l'engagement de verser, après 
leur exécution, avec une certaine rétroactivité, des allégements 
représentant des annuités constantes d'intérêt et d'amortissement. 


La commission recommande que le ministre des finances et des 
“ffaires économiqnes soit représenté au conseil d'administration et 
qu'i intervienne dans l'approbation des élats de prévisions, ainsi 
que dans la détermination des redevances, enfin que la gestion du 
fonds soit effectivement soumise au contrôle financier de l'Etal. 


Le solde créditeur du fonds, après constitution d'une provision 
“ir annuités rétroactives, est passé de 849 millions à la fin de 
98, à millions fin 1919 et %%5 millions fin 


Mais cet excédent ne paraît pas devoir se maintenir dans l'avenir 
malgré l'augmentation de recettes attendue du déxeloppement des 
ventes d'électricité, Les annuilés qui sont dues pendant trente ans 
s'accumulent, en effet, par suite des agréments nouveaux, Ceux-ri 
sont en progression rapide, puisqu'il en a été accordé pour 8.600 mil- 
hons de francs en 1%.100 millions de franes en et 
22.40% millions de francs en 1951. Le forms n'a pas le pouvoir d’arré- 
ter ce mouvement : en l'état actuel des textes qui régissent la 
matière, il est obligé d'attribuer sa participation aux travaux qui 
remplissent les conditions techniques requises. 


Aussi faut-il prévoir que, du moins dans une période de stabilité 
monétaire, un déséquilibre ne manquera pas d'affecter les opéra- 
tions du fonds, La commission juge nécessaire d'attirer dès main- 
tenant toute l'atiention des pouvoirs publics sur cette éventualité et 
sur les risques qu'elle comporte, 


V. — ET Gaz D'ALGÉRIER LE. G. A.) 


Si l'on exceple les questions que soulève la pluralité d'établissee 
ments, puisqu'à juste titre une seule entreprise publique à été 
chargée d'assurer en Algérie la production, le transport et la dis- 
tribution tant de l'électricité que du gaz, la réglementation qui s'ap- 
plique à lÉlecricité et Gaz d'Algérie à tr'asposé sans mnodifica- 
hons essentielles les dispositions qui régissent Electricité et Gaz 
de Franre, De nombreux problèmes, détermination des statuts de 
l'établissement, composition du conseil d'administration, indemni- 
sation des anciens exploitants, statut du personnel, se posent dans 
des conditions analogues à celles qui ont déjà été analysées pour la 
métropole. 


En ce qui concerne les questions particulières à l'établissement 
algérien, il y a lieu d'insister pour qu'il soit soumis à un contrôle 
en cours de gestion, s'exercant de méme que le contrôle d'Elat en 
France, suivant des modalités compatibles avec le caractère indus- 
triel de l'entreprise, La commission consultative des marchés, insti- 
ince sur la suggestion de la commission par décret du 40 juillet 
1951, qui n été mise en place avec un certain retard, fonctionnera, 
d'après les indications recueillies, dans les derniers mois de 4952, 


Electricité et Gaz d'Algérie a eu à faire face comme les établisse- 
ments de la métropole à une tâche d'organisation, de production, 
d'équipement et de modernisation. Mais celle-ci s'est avérée d'au- 
tant plus difficile que les conditions naturelles et climatériques sont 
dans l'ensemble moins favorables, que par ailleurs le développement 
économique de l'Algérie entraine un accroissement plus accentué 
qu'en France des besoins en électricité. 


Le programme d'investissement en cours de réalisation, qui com 
prend notamment d'importants ouvrages hydrauliques, doit permettre 
de porter la production d'électricité de 412 millions de kWh en 
1967 à 900 millions en 1955. Déjà en 194, les centrales algériennes 
ont fourni 667 millions de kWh. 


Une des sujétions spéciales de l'exploitation algérienne consiste, 


‘ du fait d'une industrialisation moins poussée, dans des variations 


particulièrement fortes de la consommation entre les heures de 
pointes et les heures creuses, Electricité et Gaz d'Algérie à déja 
obtenu une certaine amélioration de cette situation par la mise en 
application de tarifications différenciées, 


L'exercice 1949 s'est traduit par un bénéfice de 9 millions de francs 
ui à été affecté, comme le bénéfice de 17 millions de francs de 
l'exercice 1947-194S, à une réserve pour financement des investisse- 
ments. Les comptes de 190 sont en balance, après affectation de 
5 millions de francs à des amortissements exceptionnels. 


Les inventaires des biens transférés me seront terminés qu'en 
1952. Mais toutes les immobilisations se trouvent déjà prises en 
charge de facon suffisamment détaillée, Les amortissements ont été 
calculés sur des valeurs réévaluées en utilisant de facon complète 
les facultés ouvertes par la réglementation, Un problème reste 
néanmoins posé pour la comptabilisation et l'amortissement de* 
immobilisations financées au moyen de subventions d'équipement 


Les comptes de 1951, après réévaluation nouvelle des immobhili 
sations suivant les coefficients fixés par arrêté du gouverneur 
général du # mars 1952, sont en équilibre. 

Une grande incertitude subsiste encore en <e qui concerne |* 
montant des obligations indemnitaires. Comme la “ommission l'a 
déjà relevé, la détermination des indemnités, ainsi que celles des 
biens à restituer, a subi des lenteurs regrettables pur suite de la 
constitution où du fonctionnement tardifs des commissions Comp 
tentes. De très sérieux efforts devraient être faits pour regagner le 
teuips perdu et aboutir prochainement à l'achèvement des travans 
d'indemnisation 
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Electricité et Gaz d'Algérie est parvenu à maintenir à partir de 
4950 la stabilité de ses etlectifs, en recourant toutefois à un nombre 
d'heures supplémentaires qu'il conviendrait de diminuer, 


L'établissement s'attache à perfectionner son organisation inté- 
rieure en procédant à l'étude de nouvelles méthodes, ainsi qu'à la 
mise au point de formules plus décentralisées à la direction régio- 
nale d'Alger. La commission, formulé dans ses rapports parti- 
culiers diverses suggestions relalives à des simplificalions dans les 
services centraux, à la fusion de deux des directions régionales, à 
la réduction du nombre des magasins, est persuadée que les diri- 
geants de l'entreprise sauront réaliser les améliorations el les éco- 
nomies susceptibles d'être encore obtenues, 


Leur action serait d'ailleurs facilitée par des progrès dans la tenue 
de la comptabilité analytique d'exploitation, permettant d'obtenir 
de celle-ci des renseignements plus rapides el mieux décomposés, 


Le pare de voitures automobiles de liaison, qui avait donné lieu 
à de précédentes observalions de la commission, à été fortement 
comprimé, Mais le nombre des voitures personnelles utilisées pour 
le service s'est parallèlement accru et il importe de veiller à une 
stricte limitation des autorisations d'utilisation de voitures person- 
neltes. Les régimes de remboursements et d'indemnitfs ont été 
sés dans le sens des recommandations de la commission, tout en 
demeurant fort libéraux. Les avances consenties aux agents pour 
achats de voitures ne portent toujours pas intérêt, 


Le financement du programme d'équipement se heurte à des diff 
cultés de imême nature que dans la métropole. 


Les ressources propres fournies par l'entreprise, qui sont restées 
quelque peu inférieures au montant des annuilés d'amortissement, 
re peuvent, en tout état de cause, représenter qu'un appoint rela- 
tivement faible, les dépenses d'investissements étant con-idérables 
au regard du chiffre d'affaires réalisé: en 4%, par exemple, les 
dépenses d'immobilisations représentent plus de {70 p. 100 du mon- 
tant des ventes. 


Electricité et Gaz d'Algérie reçoit de l'Algérie des subventions 
d'équipemrat et fait très largement appel aux avances du F. M. E.; 
des emprunts ont pu ètre placés dans de bonnes conditions, maïs 
l'établissement a dû également recourir à des crédits à moyen 
terme, et même à court terme, procédés dont les inconvénients 
ont déjà été soulignés. Les difficultés se sont au reste accrues 
en 192. 


VI. — NATIONALE DE L'ÉNERGIE 


La Caisse nationale de l'énergie, ancienne Caisse nationale d'équi- 
vement de l'électricité et du gaz, a, conformément au décret du 

novembre 1918 définissant sa mission et ses attributions, assuré 
la gestion des titres des établissements de l'électricité, du gaz et 
des houillères, tout en réalisant d'utiles regroupements. Dans la 
mesure où le permettait l'avancement des travaux déterminant les 
indemnités dues aux anciens exploitants ou à leurs ayants droit, 
elle à poursuivi l'émission des obligations indemnilaires, Le vote de 
ja loi du 14 avril 1952 et les décrets et armtés prévus par ce texte, 
la mettent, en outre, à méine de commencer cette année l'amortis- 
sement de ses obligations. La caisse a procédé enfin à diverses @pé- 
rations d'emprunt et de crédit et prêté son concours à celles qui ont 
effectuées par les élablissements eux-mêmes. 


Ses comptes depuis l’origine se présentent en balance. Les contri- 
butions versées par les établissements sont, en effet, calculées de 
laçon à couvrir exactement ses dépenses de fonctionnement, On 
peut se demander s'il n'y aurait pas intérêt à substituer à ce sys- 
tème un régime de commissions forfaitaires qui permettrait à la 
Caisse d'avoir des résultats propres et aftirmerail davantage son auto- 
hnomie 


Dans le même sens, il y aurait lieu d'envisager aussi la revision 
de ja composition du conseil d'administration en augmentant le 
nombre de ses membres désignés en raison de leur compétence 
financière et en diminuant celui des représentants des établisse- 
ments qui constituent actue!lement la majorité du conseil. 


La commission à, d'autre part, insisté sur la nécessité de publier 
au plus tôt le décret précisant le statut du personnel, dont le cadre 
général à 6t6 tracé par la loi du 24 mai 1951: les dispositions à inter- 
venir devraient prévoir le maintien d'une proportion importante de 
Férsonnel temporaire en vue d'assurer à la caisse toute la souple se 
de gestion qui lui est indispensable, 


VU, — BUREAU DE REOHERCHES DE PÉTROLE (B. R. P.) 


Le Bureau de recherches de pétrole a pour mission d'établir un 
programine national de recherches de pétrole naturel et d'en assu- 
ter la imise en œuvre. 


Disposant d'importantes subventions budgétaires, auxquelles e'ajou. 
tent depuis ces dernières années des contributions de la Régie 
autonome des pétroles, il accorde aux organismes ou entreprises 
de recherches, dont il provoque au besoin la création, les mayens 
financiers qui leur sont nécessaires, sous forme de participation 
au cCapilal ou d'avauces, et il en contrôle l'emploi, 
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L'année 1% a vu se terminer le premier plan quinquennal de 


récherches, Au cours des 1946 à de i de 
ches de prétrole a investi environ 9% milliards dans le Capila 1e 
socicièés exerçant leur activité tant en France que dans les terrie 
toires d'outre-mer, Il à consenti en out 400 tu s d'avances 
à terme non défini ou de prêts, Ces co rs ers, s'ajoutant 
aux fonds du plan d'investissement des terri s d ner, à un 
apport relativement faible de capitaux privés, qu'aux nren 3 
ressourées des entreprises parventues au stadi il 
permis d'effectuer 6:%00) mètres de forag 

Le deuxième plan quinquennal a démarré au début de 151. Les 
Prévisions de forages, dont le prix de r haies ice 
aux progrès techniques, portent sur 1320646 mètres envir Le 
financement est assuré dans les mém.s que pris 
ment. Si la part procurée par les ressources des pris 
exploitation devient nettement plus importante, les nouveaux 
tissements privés dans les sociétés de recherches demeure t $ 
peu élevés, Pour les accroître, ce qui permeltrait d'acs or 
l'effort entrepris, le bureau de recherches du 
l'octroi de divers avantages flscaux, mesures qui meriteraient 
étude attentive de la part des administrations compétentes 

Le même souci d'encourager les apyeu le fonds prix - 
Plusieurs proposilions tendant à reimanier profondément loi 
ion présente, en déssaisissant le bureau de r ches de pétrole 
de <a mission de préparation et de surveillance [ de ! 
cution de programmes et en limitant ses attributions à celles d (n 
caisse de geslion des fonds publics, Mais la 4 viation des deux 


aspects techniques et financiers du rôle confié au bureau de rechet 
ches du pétrole présenterait de sérieux inconvénk IS; aussi la 
commission estime-telle préférable de ne pas porter atteinté à 
une structure qui reste parfaitement valable, 


Tout au plus l'unportance accrue des problèmes financiere que 


soulèvent la gestion d'un portefeuille de participations, ainsi que 
les appels de capitaux, devraient-ils conduire à retoucher la € (IAE 
Sion du Conseil d'administration du bureau, Ce conseil, en effet, 
ne comprend réglementairement, en dehors des représentants des 
Ministres, que des mmermbres choisis pour leur tech 
nique, et il serait uiile d'y introduire quelques sec vs des 
questions financières, 

Les comptes du Bureau le recherches de | 
cires 1949 el 1950 se pré-entent en balance, Les revenus de l'établis- 
sement, intéréts des prêts et redevances, ont permis de couvrir dea 
frais de fonctionnement, d'ailleurs modérés, d'amortir certains frais 
d'établissement et de constituer queques provisions, 


La commission à formulé pour l'avenir diverses recommandations 


d'ordre compiable, Les principales ont consisté, aprés consultation 
du conseil supérieur de la comptabilité, à définir les pr ncipes sui- 
vant lesquels le bureau devrait constituer des provisions pour 
dépréciations de ses titres de participation et de ses préts, de 
facon à présenter des bilans faisant ressortir aussi exacterment que 
possible ea situation. 


Un premier examen des comptes de 194 montre que Ces recome 
mandations ont été suivies d'effet. 


VII. — AUTONOME Dés À. P) 


La Régie autonome des pétroles à continué l'exploitation de son 
gisement de SaintMarcet, La produelion de gaz naturel, qui s'est 
élevée à 22% millions de mètres cubes en 1949, 2453 millions en 
1950 et 295 millions en 1951, tend maintenant à se stabiliser. Les 
rroduits liquides, essence et surtout butane et propane, sont éga- 
ement en augmentation notable, grâre à la mise en service en 
4919 de nouvelles installations de décazo nage et au di cloppement 
des débouchés commerciaux. 


Parallèlement, la Régie autonome des pétroles à poursuivi la réa- 
lisation d'un programme d'exploration et de forages, en vue de la 
découverte de nouveaux gisements. Le décret du 25 mai 1952, modi- 
fiant le décret organique du 29 juillet 1919, ouvre à cet égard à 
la régie de nouvelles possibilités, en ne limitant plus obl 
rement Sa mission au territoire métropolitain, 


Les résultats financiers sont favorables. L'exercice 1949, compte 
tenu de profits sur exercices antérieurs et de la charge de l'impôt 
sur ies bénéfices qui, par suite d'une présentation défectueuse, 
n'apparaissent pas dislinctement dans les € mptes, se traduit par 
un bénéfice de 247 millions, Le bénéfice de 1950 est de 2% millions. 
Le total des réserves, auxquelles ont été affectés ces bénéfices ainsi 
que les bénéfices antérieurs, ressortait à la fin de l'exercice 19% 
à 577 millions et avait permis de rembourser à l'Etat 171 millions, 
représentant ses apports en nature, 


Ces résultats s'entendent après versement d'une contribution do 
600 millions en 1949 et de 4 milliard en 19%0 au Programme général 
du bureau de recherches de pétrole (B, R. P.). 


Il est à noter, au surplus, qu'ils ont été obtenus après avoir 
pratiqué sur les immobilisations, réévaluées dans la mesure où le 
permetlait la réglementation, de larges amortissements, que les 
sujétions particulières de l'industrie de la recherche et de l'exp'oi- 
tation des-hydrocarbures rendent d'ailleurs nécessaires, La Régie 
autonome des pétroles n'a toutefois pas utilisé les facultés ‘de 
décote ou de provision, il est vrai réduites dans son cas 
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qui résullaient des dispositions législatives et réglementaires roncer- 
nant les approvisionnements techniques ou les bénéfices investis 
dans les stocks, 

L'exercice 1951 est lu] aussi bénéfciaire, avec une contribution 
d'un milliard au bureau de recherches de Ee et prie en charge 
d'ameorlissements calculés sur des immobilisations réévaluées en 
function des nouveaux coefficients autorisés par le décret du 
18 fCvrier 1932. 

La grslion est demeurée dans son ensemble satisfaisante, 


L'orientation de l'activité de la régie l'a conduite à prévoir le 
transfert à Varis de sa direction générale. Elle a engagé à cet 
effet des fonds imporiants pour la construction d'up hameuble 
destiné à l'installation, non seulement de ses propres bureaux, mais 
aussi de ceux d'autres organismes et sociétés d'économie mixte 
du <cteur du pétrole, La commission à recommandé que la dépense 
aflérente à cetle immobilisalion soit limitée dans loule ia mesure 
du possible, que le personnel mulé à Paris resie peu nombreux et 
que soil évilé en parliculer tout duubie emploi entre lechelon 
parisien el les services locaux. 

D'autres <uggestions, tendant à améliorer l'organisation des ser- 
vices complables et du service de transports, ont reçu un «ommen- 
cement d'exécution, 

De même, en ce qui concerne cerlains avantages acressuires 
altribués au personnel dans des conditions peu régulières, les 
observations formulées ont été sur certains points suivies d'effet; 
mais des progrès resient encore à r'aliser, D'une façon générale, 
d'ailleurs, il serait souhaitable que l'adaptation des dispositions du 
slalut du mineur au tvpe d'activité de l'établissement fit l'objet, 
non plus de décisions intérieures de la régie, mais de disposiliuns 
arrêtées conjointement par les ministres intéressés. 

Les rapports de la R'gie autonome des pétroles, à laquelle doit 
fire dévolue la concession de transport de gaz ture dans Île 
Sud Ouest, avec Gaz de France et la régie munivipale du gaz et 
l'électricité de Bordeaux, chargts de la distribution, n'ont pas 
encore fait l'objet de conventions précises et il subsiste notamment 
d'assez sérieux différends avec la régie de Rordeaux, Il y aurait 
intérét à ce que ces rapports fussent rapidement et clairement 
définis, dans le cadre des textes qui ont récemment réglementé 
le transport du gaz. 


IX. — SOCIÉTÉ FRANÇAISE DES FORCES HYDROÉLECTRIQUES DE LA DALMATIE 
(LA DALMATIENNE) 


La société française des forces hydroélectriques de la Dalmatie, 
constituée en 1929 par une société runisienne et un groure fran- 
Çais, exploitait en Yougoslavie, avant la guerre de 1939-1955, deux 
centrales hydroélectriques et deux usines de fabrication de carbure 
de calcium, <yanamide et ferro-alliages. Au cours de l'occwpation 
italienne en Yougos'avie, des ventes d'actions et de parts de la 
société furent opérées en faveur d'un organisme italien; ces ventes 
ont été annukes après la guerre et le Gouvernement français a 
obtenu l'attribution, à sen profit, de 75 p. 100 des actions et de 
p. 100 des parts de fondateurs. Mais, le gouvernement 
yougoslave a confisqué les installations et biens de l'entreprise, 


Du fait de ces divers événements, les derniers comotes approuvés 
par l'assemblée générale des actionnaires ‘sont “eux de l'exerrice 
1913-1913. Les situations comptables ont bien été communiquées à 
la commission pour les exercices suivants, et notamment pour les 
exercices 1918-1919, 1919-1950 et 190-1951, n'a pu mettre 
un avis au sujet de ces derniers exercices en raison du caractère 

rovisoire des documents fourn:s, qui n'avaient été ni arrêtés par 
e conseil d'administration, ni approuvés par l'assemblée générale. 


Dans ces conditions, la commission a demanté que fût réunie 
le p'us rapidement possible l'assemblée générale à l'effet de renou- 
veler le conseil — dcnt les deux tiers des snermbres doivent être dési- 
gnés par l'Elat, conformément aux dispositions de l'article 2 du 
décret du %0 octobre — et de statuer sur les comptes, Cetle 
demande a été suivie d'eflet. 


La société La Nalmatien :e n'asant plus aucune a:t:vité industrielle, 
ln commission estime qu'ell: devra étre dissoute, dès qu'elle aura 
recualli la part d'indemn'té devant lui revenir en exécution de 
l'acord 1nte-venu entre le Gouvernernant français et le gonverne- 
ment yougoslave, au suiet de< intérêts français nalionalisés en You- 
goslavie, accord qui a eté ra'ifié par une loi du 21 juillet 1952, 


la seclion de l'énergie à également examiné le< comptes de le 
Rége des mines de la Sarre pour les exercices 1949 et 1950, 


Section des transports 


et communications. 


— Miorrennante Nicen 
(Comples des exercices 1990 et 1951.) 


Comme au cours des annécs antérieures, les activités du Méditer. 
rance- Niver se sont limitées, en 1950 et 19351, à l'exvloitation du tron- 
çon de la ligne transhairienne déji construit de Bou-Arfa à 
Béchar et à kenadsa, ainsi qu'à l'entretien et à l'aménagement de ia 
piste automobile de Colomb-Bé:har à Gao. 


L'elfort de réorganisation entrepris en 1916 et très avancé dès la 
de 1949 été poureuivi, Les ellectifs totaux ont été ramenés de 
1102 au 31 décembre 1919 à 918 au M décembre 1951 Toulelnis, des 
rolupressions paraissent enrore réalisables, en pa:tcubier à l'occa-i n 
du translert, à Colomb Réchar, des ateliers d'Oudjda travaillant plus 
spécialement pour la 


Le résean reste, dans son exploitation ferroviaire, étroilement lié 
À l'extraction des houilôres du Sud-Oranais qui p'ocurent environ 
Ki p. 100 de ses chargements, La tarification des transports de char. 
non n'avant suivi qu'avec re.ard et dans ue mesn'e d'ailleurs insuf. 
fisante l'évolution des éalaires et des matières de consommaiion, il 
en est réeulté une perte sensible pour le Méditerrante-Niger. 


Tenant comp'e des observetions formulées par la commission à 
l'occasion de la vérifisaltion des comples des exervices 1918 et 1449, 
le réseau à procédé à la cession d'une partie importante “e son 
domaine immobilier d'Ager, dépourvu de tout intérêt pour l'exécu- 
tion de sa mission, Il cessera en 19532 de comprendre ses charges 
financières parmi ses dépenses d'établissement. I lui restera à par- 
faire ses amortissements en ‘es élendant au matériel ferroviaire. 


A s'en lenir aux résultats présentés par les comptes, le déficit, 
voisin en 1950 15.215.000 F) de ce qu'il était en 1919 (4.360100 F) 
se serait lourdement aggravé l'année suivante, dépassant 1! mil- 
hons, s'agit, à vrai dire, pour partie, d'une présentation plus ration 
nelle des résultats, imoutant au compie d'exploitation, en 1951 des 
charges élevées qui jusque :a s'en trouvaient exclues et rat‘achant 
en outre À cet exereire des éléments de déficit afférents à ses devan- 
cicre, Les pertes cunulkes, à la fin de 1951, ressortent à 280 mi!lions. 


Sans doute le délicit propre à l'exercice s'est-il aceru en 1951 sous 
la double influence du retard et de l'insuffisance des relèvements de 
tar ls: mais Le rapprochement de deux chiffres comptables ne saurait 
en aucune manè-ce traduire un relâchement de l'elfort d'allègement 

services et de comoression des dépenses, qui s’est au contraire 
une vigiance constante et dans des condilions souvent 


délicates depuis l'abandon, provisoire on définitif, des concenlions 
initiales, Aussi bien, d'après un renseignement fourni par le direc- 
teur généra!, le déficit prévu pour 1952 ne serait que l'ordre de 
30 miilions, 


Lié à la lois à l'activité des houillères du Sud-Oranais et au déve. 
loppement industriel de la région qu'il dessert, le chemin de fer du 
Méliterranée-N ger, dans l'ince-ttude de -es destinées, doit être géré 
avec un souci particulier d'économie ei prudence. 


Il. — AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS (R. A.T.P.) 


La Régie autonome des transports parisiens à été créée par la loi 
du 21 mars 1938 en vue de gérer, à compter du fer janvier 1949, à 
la fois le réseau ferré jadis concédé à la Compagnie du Métropoli- 
tain et le réseau routier anciennement exploité par la Société des 
transports en commun de la rézion parisienne (S.T. C.R.P.). C'est 

ar une disposition exceptionnelle de cette loi que les comptes de 
a Régie, qui n'a pas le caractère d'un établissement d'Etat, ont été 
souenis au contrôle de la commission. 


La nécessité d'une coordination, sur le plan technique, entre les 
divers modes de transport urbains était apparue au cours de la 
période de concurrence consécutive à la création du réseau ferré 
souterrain, commencé en 1900, S'affirmant, à partir de 1930, devant 
l'aggravation du déficit d'entreprises liées financièrement aux collec- 
tivités concédantes, elle avait en 19%8 motivé à la fois l'institution 
d'un « Comité des transports parisiens », doté de pouvoirs étendus, 
et la décision de créer, avant le 1° juillet 1942, une organisation 
unique des transports. 


Rien que la pénurie de carburant et les réquisitions aient presque 
aussitôt modifié pour un temps les données du problème, la loi du 
% juin 1951 rendit eflective la fusion des deux réseaux dont elle 
confia la gestion à la Compagnie du pe gr transformée en 
société d'économie mixte. Après une période d'administration pro- 
visoire qui prit cours en 1955 et se prolongea pendant près de quatre 
années, le régime actuel a apporté une solution d'autorité, aboutis- 
sement de l'évolution antérieure. 


A côté de la Régie autonome, à laquelle incombent les tâches 
d'exécution, un organisme de direction, doté de pouvoirs de eoordi- 
nation et de décision, l'Office régional dés transports parisiens, à 
pour rôle essentiel de se substituer, dans leurs diverses attributions, 
aux multiples autorités concédantes: à cet égard, sa création apporte 
une indéniable simplification. Par contre, il convient sans doute de 
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faire quelques réserves sur les pouvoirs qui lui ont été donnés de 
décider de la contexture du réseau et des créations de lignes, ainsi 
que de fixer les tarifs. 

La dualité ainsi créée entre l'office chargé d'assurer l'équilibre 
financier en procurant les recelles et ke conseil d'administration, 
qui établit seul le budzet des dépenses, contient le germe d'une 
opposition permanente dont on s'est attaché, dans les faits, à limiter 
des inconvénients. 


La création récente de la Régie et les difficultés d'adaptation qu'elle 
a dû résoudre au cours de ses premières années de fonctionnement 
ne permettent pas de préciser encore les résultats qu'on est en droit 
d'en attendre. 


Formule de compromis entre la tendance des collectivités locates 
à éviter une tutelle trop rigide de l'Elat et celle du pouvoir central 
à obtenir la meilleure Coordination et une saine gestion, la loi de 
4918 laissait fatalement en suspens des problèmes dont une période 
d'expérimentalion pouvait seule suggérer les solulions. 


Elle n’en a pas moins posé d’une manière très netle le principe 
qui domine les relations financières de la Régie, de l'Etat et des 
autres collectivités intéressées: la Régie doit couvrir par ses res- 
sources propres l'ensemble de ses dépenses d'exploitation, y compris 
les charges financières, le renouvellement du matériel et des instal- 
lations, la constitution d'un fonds de réserve. Cependant, au cas 
où les circonstances ne permellraient pas la réalisation de l'équi- 
libre par compression des dépenses ou ajustement des tarifs, l'Etat 
e! les collectivités locales peuvent, sur la demande de l'Office, parti- 
ciper à la couverture des dépenses d'exploitalion de la Régie, 


Telle est l’origine de ces participations, essentiellement facultatives, 
laissées à l'appréciation de l'Office et, en dernier ressort, du Gou- 
vernement, limilées au surplus au montant de la perte de ressources 
résultant des tarifs préférentiels accordés aux travailleurs, aux 
familles nombreuses et aux mutilés, sans pouvoir en tout état de 
cause dépasser 15 p. 100 des recettes (pourcentage exceptionnelle- 
ment fixé à 20 p. 100 pour l'année 1919). 


La commission a reconnu que l'épreuve pratique dès maintenant 
subie par le régime, si eïle a conduit à en dégager certains points 
faibles, en a cependant consacré la valeur. 


La R.A.T.P, a commencé à fonctionner à partir du fer jan- 
vier 1949. Sauf un prolongement de 2,5 km en banlieue, tout récem- 
ment mis en service vers Saint-benis, elle n'a pas apporté de chan- 
gement au réseau ferré, qui comprend quatorze lignes et 166 kilo- 
mètres de voie exploilée: aussi bien ce réseau avait-il atleint, dès 
avant la guerre, un développement tel qu'il semblerait aujourd'hui 
peu opportun d'envisager les investissements très coûteux que 
nécessiterait son extension, 


Au contraire, le réseau routier, qui, au {°° janvier 1939, n'avait 
encore repris qu'une partie de son activité d'avant guerre, s'est 
notablement élendu jusqu'au 31 décembre 1%51 en évitant les par- 
cours concurrentiels. Au cours de ces trois années, le nombre des 
lignes exploitées est, en effet, passé de cent treize à cent quarante, 
leur longueur de 96% km à 1.232 km et le nombre des kilognètres- 
voitures de 105,9 millions à 120 millions (1). 


Mailgré ce développement des moyens offerts, le trafic effectif 
a accusé une nette diminution, Le nombre des voyazeurs trans- 
ortés s'est en effet abaissé d'une manière continue. Sur le réseau 
erré, la ba'sse est particulièrement sensible: de 1.39 millions de 
voyageurs en 1948, à 1.247 en 194%, 1.129 en 195% et 1.032 en 1951. 
Elle paraît arrêtée depuis le début de 19%52. Sur le réseau routier. où 
elle à été atténuée par les créations de lignes nouvelles, le chiffre 
des voyageurs transportés est passé de 898 millions en 1918 à S71 en 
1919, en 1950 et 7% en 1951. Même si l'on tient compte de l'in- 
fluence de la grève au cours de cette dernière année, la régression 
demeure indéniable, Elle s'explique, dans une large mesure, par le 
développement de la circulation automobile privée et marque, en 
faït, le retour à des conditions de concurrence normale. 


Cependant, le trafic reste encore supérieur à ce qu'il élait avant 
la guerre: 1.032 millions de voyageurs, contre 761 seulement en 
19%, sur le réseau ferré où le total des kilomètres parcourus par 
l'ensemble des voitures est resté sensiblement égal et 78 millions, 
contre 748 en 1%5, sur le réseau routier bien que le nombre des 
kilomètres-voiture y ait diminué de près d'un tiers. Le rapport 
entre les voyageurs transportés et les kilomètres-voiture, qui exprime 
assez exactement le rendement obtenu par les services de la Régie, 
est encore bien supérieur aux chiffres d'avant guerre (6,9 contre 5.’ 
en _ _ concerne le réseau ferré et 7,1 contre 4,4 pour le réseau 
routier). 


Malgré les réductions de traflc constatées, les recettes se sont 
levées de 21,1 en 1949 à 30,7 milliards en 1951. Avec l'appoint des 


à 7 divers et surtout des participations de l'Etat et des col'ec- 


vités concédantes, ces recettes ont, dans l'ensemble, suffi À cou- 
vrir les dépenses, elles-mêmes en forte augmentation (%,7 milliards 
contre 26 milliards), par suite des majorations de salaires et de la 
hausse des prix au cours des dernières années. Les tarifs sont eux- 
mêmes, par rapport à 19%, aux environs du coefficient 15. 


Les comptes d'exploitation, en effet, ont été dans l'ensemble, sen- 
siblement équilibrés, les exercices 1949 et 1951 s'étant soldés par 


(1) Evaluation du trafic qui aurait été réalisé si la grève de 
Mars 1951 ne s'était pas produite, 


511) 
des défluits de 210 et 161 millions et d'exercice 1950 Dar un excédent 
de 59% millions, Mais ces résultats apoareminent favorables à lent 
quelques réserves. Tout d'abord l'importance des pat pa n$ 
financières accordées par l'Elat el les collectuntés d 
est vrai, à compenser au moins pat ue! 
sées par puissance publique en faveur de $ dures 
de voyazeurs, mérite d'être signalée \r elies 
plus de 4 em lliards pour chacun des exercices, Plus et 
de renouvellement du matériel, fixée success vement à n ns, 
2 milliards 60 millions et 2 milliards, ét tres Dre 
rieure à l'annuité théorique, tele qu'elle résulterait des estiimne 
tions mêmes de la régie, On ne saurait omettre que 
sance est, pour une large part, la qu e du faut de d- 
labilisation, au bilan, de l'actif recuel r la régie s de sa 
création. L'annuité de renouvel'ement a 1 ainsi fix 
tralement au lieu de résulter du calcul normal des ssemments, 
La commission à très vivement insisté pour que eelle lacune sul 
comblée sans retard. 

En dépit de l'accroissement du rendement oblenu par rm rt à 
1933, l'équilibre finankier de la régie est donc plus nnpi- 
rent que réel. Après une augmentation de p. 100 roulisée Je 
janvier 140 à août 1951, toute nouveile hausse de tarifs « 
lerait, dans les circonstances actuelles, de graves obecti 
d'ordre économique et social. Aussi la commission estime tele 
qu'on ne saurait atlacher trop d'importance nux mesures pronres 
à assurer des économies de gestion <e horne n! 
tention sur quelques-unes des plus importantes parmi celles qu'elle 


a signalées dans ses rapports particuliers, 


Une première étude de la strauctur cervi 
térêt qu'it y aurait à alléger l'administration pur la suppression 


de cerlains échelons, la réduction qu nombre des directions, ‘es 
regroupements de locaux, ainsi que de services pourvus d'attrihie 
lions similaires ou voisines et, d'une manière générale, à 
voquer une déconcentration rendue aujourd'hui possible par 4 


réunion des deux réseaux, 


Si leur fusion administrative m'est pas comme on 


Pérer, devenue effective, du moins convientil de ne aucune 
des mesures suSceplibles de pallier les inconvénients 4e la séna- 
ration des réseaux ferré et routier, en poursuivant dans tous les 


domaines, en particulier dans celui des ateliers et des magasins 
l'unification des méthodes de gestion et de contrôle, 


L'application de ces mesures contribuerait elle-môme À résoudre 


les problèmes que pose l'aceroissement ininterrompu des 48 
personnel, Celles-ci, dès 1950, alteignaient avec 18.127 millions, 
60 p, 100 du montant total des dépenses, 

Sans doute, les effectifs, sensiblement stabiliste, nprès les 
lions qui es ont ramenés de 41000 agents en OR, À moins dé 
1), peuvent-ils enrore supporter notamment da le por 
sonnel des bureaux, d'appreciahles eompressions dont éyvolu! 1n 
des réformes administratives et techniques permettra seule de rés 
ciser l'importance, Sans doute aussi une surveillance vigilante et 
constante doit-elle limiter les fâcheux effets de l'absentéisme et des 
relèves trop étendues, Mais l'élévation des charges du vs 
saurait ètre dissocite d'un stalut qui eng'oban es di 
secteur publie et ceux du secteur industriel, fait d'autre part s- 


tacle par sa r'g'dilté à une vérilable ges'ion commerciale, 


Sans méconnaitre les circonstances qui ont permis au personnel 
de la régie de parvenir à une situation exceptionnelle par le jeu 
d'assimilations alternées avec le personnel de la préfecture de la 
Seine et avec celui des entreprises publiques, la commission à l 
devoir attirer l'attention des autorités de tutelle sur les modith alions 
appelées à donner plus de souplesse au régime quant à l'emploi du 
personnel temporaire et 4 l'attribution des congés de maladie 


Le régime des rémunérations parait devoir, aussi, être mpli- 
flé, les glissements hiérarchiques corrigés, les primes revisées afin 
d'en atténuer la complexité et de les mieux proportionner au rende- 
ment effectif, 


Enfin, les charges sociales, sans y comprendre les salaires des 
agents en congé, malades ou accidentés, imposent à la régie une 
dépense supérieure à # milliards, dont le poids, dans un proche 
avenir, risque de devenir insupportable, H à plus que doublé en 
quelques années par suite de l'achèvement de la péréquation des 
pensions et de l'augmentation de leur nombre qui continue à s ac- 
croitre au point que l'on peut dès maintenant prévoir 1e moment 
où les retraités et les veuves seront sensiblement aussi nombreux 
que les agents en activité, Plus de 60 p. 100 des agents permanents 
ont, en eflet, e droit de prendre leur retraile à cinquante ans, c'est. 
à-dire à un âge que l'accroissement continuel de la longévité per- 
meltra difficilement de maintenir, 


En tout état de cause, les prescriptions légales concernant les 
Suppléments familiaux de traitement et d'indemnité de résidence 
doivent être respectées, indépendamment des mesures d'ensemble, 
qu'en liaison avec les entreprises similaires, les conditions du tra- 
vail et de l'existence imposent chaque jour plus impérieusement. 


La ge d'investissement de la régie a également retenn 
l'attention de la commission, Sans insister de nouveau sur l'insuffi- 
sance des annuités de renouvellement qui entraine un appauvris- 
sement progressif et risque d'obliger la régie à s'endetter lourdement 
dans l'avenir, les crédits dont elle a disposé, au titre des investissee 


(1) 33.979 au 31 décembre 1948, 238% À la fin de 1919, 2252 À 
la fin de 1%, chiffre sensiblement maintenu depuis lors malgs 
l'ouverture de lignes nouvelles 
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ments, ont été assez réduits, Il serait souhaitable de les employer 
à l'avenir aux plus rentables des améliorations techniques parmi 1es- 
uelles sont à l'étude, sur le réseau ferré, la conduite automatique 
es trains, la distribution et le contrôle mécanique des billets; sur 
le réseau routier, la généralisation des autobus à moteur Diesel, la 
mise en service de voitures à agent unique sur les lignes à trafic 
modéré et l'utilisation, aux têtes de lignes, d'appareils régulateurs 
des départs, 


A ces considérations techniques doivent s'associer des préoccupa- 
tions d'ordre commercial qui, bien que tenues de s'effacer parfois 
devant la notion de service publie, n'en sont pas moins aptes 
à concourir à la bonne gestion des réseaux. 


On ne saurait, à cet égard, méconnaître la situation en quelque 
sorte paradoxale d'une entreprise qui, incontestablement appelée à 
satisfaire des besoins nouveaux, risque de trouver dans le dévelop- 
pement même de son activité une aggravation de ses difficultés 
financières, 


En ce qui concerne le réseau routier, il va de soi que sa reconsti- 
fubon a pratiquement conduit à un « écrémage » du trafic par le 
rélablissement prioritaire des lignes les plus urgentes, el en général, 
les plus productives, Toute création menace donc d'aboutir à uns 
charge supplémentaire, soit directement si elle répond à des besoins 
limités tels que la desserte d'agglomérations isolées ou l'améliora- 
tiun des horaires d'heures creuses, soit indirectement si elle tire 
son trafic propre de la substance de lignes plus ou moins voisines 
dont elle aceroitra le déficit, C'est là le risque que font courir à la 
règle des projets ambitieux, généreux sans doute, mais d'une réali- 
sation périlleuse, 


La répartition des dépenses par réseau montre que le aéficit vient 
surtout des réseaux de banlieue, Or, c'est précisément de la ban- 
lieue qu'émanent les demandes ks plus pressantes, enconuragées par 
la faible importance relative des investissements néressaires, par 


ailleurs fragmentés, 


Quant aux prolongements éventuels en banlieue du réseau ferré 
dunt la densité urbaine ne peut guère être accrue, leurs répereus- 
sions financières ne sauraient étre que désastreuses, tant que subsis- 
tera une tarification indépendante de la distance, valable srultent 
pour un réseau de diamètre restreint. 


Une politique imprudtente d'extensions coûteuses et sans contre- 
parties risquerait de compromettre par avance le résultat des efforts 
d économie de compressions et de rationalisation, qu'imposent à 
da régie les mécessilés d'ordre budgétaire, 


IN, — Ponts ALTONOMES 


Ainsi que l'a rappelé le précédent rapport d'ensemble, le Havre 
et Bordeaux sont es deix seuls ports marilimes qui aient été 
“onsiitués en établissements publics autonomes dans le cadre de la 
loi du 12 juin 19%20. L'importance de leur trafic ne les place respec- 
tivement qu'au second et au cinquième rang parmi les ports mari- 


times français, En 1%, le tonnage de jauge nette a été au Havre 
de 91.405.000 tonnes et à Hordeaux il n'a pas dépassé 6.310.000 tonnes, 
üulors que Marseille à atteint 2519000 tonnes, Les tonnages des 
Inarchandises embarquées et débarquées pendant la même année 
ont atteint respectivement 13.061.689 tonnes pour le Havre, mil- 
ns tunnes pour Bordeaux et 16.062.932 tonnes pour Mar- 
seilie 
Sans se prot #! tuellement sur le régime qui devrait être 
appliqué aux grands ports français, la commission relève que 
le Havre et Bordeaux eux-mêmes, dont le statut est cependant iden- 
que, th nt leurs comptabilités respectives suivant des méthodes 
tre 
Au Havre, « Ù 1 nplabilité des dépenses qui corres 
\ l'em s ouverts au budget de l'Etat, la compta- 
bilité génér est établie, dt s l'exercice 1959, dans la forme com- 
pla mplable pa adopté en 1%8 et 
trar pour appru \ux res des finances et des tra- 
L x pui 4, Mais erm tériel d'où dépend la ratifivation 
de ce plan comptable pas g'erve u. Il en résulte que 
le port autonome reste dans l'incertifide sur les intentions de 
l'autorité de tutelle, notamment en ce qui concerne la comptahili- 
sation des péages et la délimitation des immobilisations à amertir, 
et qu se trouve pratiquement empêché de mettre en œuvre une 


Le port de Rordeaux, au contraire, ne présente à la commission 


qu'une complabilité administrative. Si une complabilité commerciale 
a bien été officieusement tenue depuis 199% et si, pour lexer- 
cice 1%51, les bilans, compte d'exploitation et compte de profits et 
pertes ont été, pour la première fois, soumis à l'approbation du 
conseil d'administration et communiqués à la commission, ces écri- 
tures demeurent cependant fragmm res: elles ne reflèlent pas 
l'exacte situation patrimoniale de l'établissement et ne traduisent 
pas les résultats de son exploitation. L'infrastructure ne figure pas, 
en effet parmi Les et lea inst a! s de supersiruc- 
ture n'ont pas La duali des comvotabiliés tenues 
au port de Bordeaux ne peut une 
accep'able 


su surplus, il appartient aux autorités ministérielles compétentes 
de <e prononcer sur l'application du statul commun aux ports auto- 
nomes du Havre et de Bordeaux, S'il apparaît que le caractère d'éta- 
blissemenuts industriels doit continuer à leur être recommu et si 
leurs comptes restent, pour celle raison, soumis à la commission, il 
importe que le projet de plan comptable soit approuvé d'urgence 
pour ces deux ports et que chacun d'eux tienne des écritures 
propres à décrire exaclement sa situation, avec un comple annexe 
où serait suivi l'emploi des fonds mis à la disposition des établis 
sements sur les crédits du ministère des travaux publics. 


Constatant que les marchés passés pour la reconstruction, l'amé- 
lloration et l'entretien des installations n'étaient examinés que par 
un comité intérieur, constitué par le conseil d'administration, la 
commission avait estim$ qu'il serait souhaitable = organisme 
consuwtatnif extérieur à l'administration du port fût chargé de donner 
obligatoirement son avis sur tous les projets de marchés présentant 
une cerlaine importance. 


La création par le déeret du 10 juillet 1951 d'une commis<ion des 
marchés auprés du ministère des travanx publics devrait permettre 
de réaliser dans le plus bref délai la réforme suggérée. 


A. — Port du Havre, 


L'activité du port du Havre, en progression constante jusqu’en 
1919, est demeurée dans l'ensemble stationnaire en 190 (10 mil- 
lions de tonnes!, Elle à connu, en revanche, une reprise très fo:te 
au cours de l'année 191 et atteint un niveau nettement supérieur à 
celui de 193%. 


Le trafic passagers est régulièrement croissant, I constitue, avec 
l'importation des hydrocarbures, le facteur essentiel de la prospérité 
du port. 


Les résultats de l'exploitation, moins favorables en 1%% qu'en 
149%, traduisent cependant un certain équilibre des charges el des 
produits qui s'est maintenu en 1954. 


Les comptes de 1949 se sont soldés par un bénéfice de 313 mil- 
uons, ramené à 303 milions après versement au personnel d'une 
prime excestionnelle de 10 millions, Les comptes de 1950 et ceux 
de 14,1 font apparaitre des soldes débiteurs de 24 millions et demi et 
de 27 millions. 


Ces résultats englobent les subsides que l'Etat a versés pour l'en- 
lretien des accès et qui ont atteint 15 misiions en 1959, 27 millions et 
demi en 1940 et 16 millions et demi en 1%51, ne constituant qu'un 
apvorl eninime aux recettes totales du port. 


En ce qui concerne les charges d'exploitation, la commission 
constate que l'accroissement considérable des efflectfs depuis la 
guerre à €15 lempéré par certaines réductions intervenues en 1949, 
10 et 194. Cet effort de compression doit être encore énergique- 
ment dev-loppé au fur et à mesure de l'avancement des travaux 
et de la modernisation de l'outillage. 


La cominission, à plusieurs reprises, a insisté sur la nécessité 
de soumettre à l'approbation du ministre es finances et des affaires 
économiques les décisions du conseil d'administration allouant des 
indemnités compensatrices aux fonctionnaires de l'Etat en service 
au port. 


Elle souigne aussi l'intérêt qui s'attache à la revision des taux 
d'amortissements qui demeurent, dans l’ensemble, insuffisants pour 
assurer lé maintien du potentiel de l'entreprise. 


Enfin, en re qui conmterne les travaux de déblaiement et de 
reconstruction de l'infrastructure qui doivent être financés par 
l'Etat. la commission constate que la différence existant entre 
les crédits d'engagement et les sommes réellement payfes au 
port nuit, par l'insécurité qui en résulte, à l'exécution du pro- 
gramme de reconstruction. Elle observe, d'autre part, que le 
retard considérable dans le ver<ement de la participation de l'Etat 
aggrave es difficultés de trésorerie de l'établissement, rendant 
pus difficile son exploitation et pouvant méme faire redouter 
un arrêt des travaux, avec les r'percussions économiques et sociales 
quc comporterait une telle éveniualité. 


B. —- l'ort de Bordeaux. 


Le taf: du port, en accroissement depuis la fin de la guerre 


ét jusqu'en 1947. à été, dans l'ensemble, stationnaire en 1953 
et 1919 avec 3 millions de tonnes environ. En 195%, le trafic 


marchandises à marqué un sensible progrès atteignant 3.400.000 
tonne * élevé en 1951 à 4.160.000 tonnes, mais reste très 
inf” aui de Le trafic passagers, qui avait accusé 


UNE te regression jusqu'en 19%, s'est relevé en 
L'activité demeure insuffisante pour assurer le plein emplot des 
installations et l'équilibre financier de l'exploitation. 


Le compte administratif, dont les réeultats me permettent d'ail 
leurs pas de dégager ;a siluation active et passive de l'élablisse- 
ment, fait apparaitre, pour le budget ordinaire, des excédents de 
receltes de 107.627.206 F en 1919, 30.507.101 F en 1950 et 39.840.572 F 


en 1951, qui ont été versés au fonds de réserve: pour le budget 
extraonlinaire, des excédents de recettes de 99.611 F en 199, 
de dépenses de 687.528.181 F en 1950 et de receiles de Gmeul.N F 
en 191. 


La remise en état et l'entretien des profondeurs, qui constituent 
pour le port de Bordeaux, en raison des servitudes grographiques, 
une des tâches les plus cnéreuses, entralnent des charges crois- 
santes. En regard, les coefficients d'augmentation, par rapport à 
4938, des péages partiellement destinés au finanrement de ces 
travaux, apparaissent insuffisants. Leur relèvement se heurte cepen- 
dant au risque de faire de Bordeaux un port anormalement coûteux 
pour les usagers. 


L'établissement a utilisé à des fins de trésorerie une partie de 
ses recettes affectées et a dû, pour le financement des travaux 
d'accès, faire appel aux subsides de l'Etat et à l'emprunt. Les 
remiers se sont élevés à 161 millions en 1%419, 115 miliions en 
050 et ont dépassé 120 millions en 1951. La dette en capital, 
à long et à court terme, atteignait 517 millions le 31 décembre 


L'évolution future du trafic demeurant très incertaine, la com- 
mission insiste sur prudence qui s'impose, non seule- 
ment dans la gestion commerciale et financière du port de HRor- 
deaux, mais aussi dans la conception et la conduile des travaux 
de reconstruction et de modernisation de ses installations, Une 
vigilance particulière doit être apportée à surveiller les effectifs 
de l'établissement. 


IV. — Aénoront Pants 


Etablissement public, créé par ordonnance du 24 octobre 1945, 
l'aéroport de Paris à reçu pour mission d'aménager, d'exploiter 
et de développer l’ensemble des installations de transport civil aérien 
de la région parisienne. 


Son organisation administrative et financière n'a été fixée que par 
un dé-ret du 4 janvier 1947 et c'est en novermbre 148 que le conseli 
d'administration a été installé, Aussi le nouvel établissement a-1t4l 
commencé à fonctionner plus de trois ans après sa création, H est 
extrèémement regrettable que de tels retards aient élé apportés à ja 
mise en place d'un organisme dont dépend en partie le rang que 
doit occuper Paris dans le trafic international aérien, 


Le domaine de l'aéroport s'étend sur un ensemble de seize aéro- 
dromes; les deux principaux sont Orly et le Bourget, Le trafle, sur 
ces deux terrains, s'est accru très rapidement, De 576.000 passagers 
en 1988, il s'est élevé à 1.218.000 en 1951, Dés maintenant, il n'est 
inférieur en Europe qu'à celui de Londres et il dépasse de près de 
la moitié l'activité de l'aérodrome de Rome. Le rythme acluel de 
développement du transport aérien et le rôle imporlant que Paris 
doit à sa position géographique etsà son attrait aulorisent à prévoir, 
sur ses terrains d'aviation, une activité très considérabie, 


C'est cetlc éventualité que l'administration a retenue pour établir 
le programme d'extension de l'infrastructure qui comporte, de plus, 
une concentration du trafic sur Orly. Pour cet aérodrome, le plan 
«comprend essentiellement l'amélioration de deux grandes pistes 
vol et des voies de circulation, l'agrandissement des hangars et des 
fnstallations industrielles de !a zone Nord, la construction d'une 
sérogare ct l'ainénagement des accès, ainsi que des aires de sla- 
üiunnement. 


Une première tranche de 2% milliards de travaux a été armorcée en 
4950 et devrait être achevée en 1953. Au 31 décembre 1951, il avai! 
été engagé pour 3 m'lliards et demi de dépenses et 2 milliards et 
demi de payements avaient été opérés. 


La commission n'a été jusqu'à présent saisle que des comptes 
de 149. Elle s'est trouvée dans l'impossibilité de statuer sur les pre- 
miers documents qui lui avaient été produits en 1950 et qui consis- 
tient en de simples relevés des encaissements et dévcaissements 
ellectués par l'agent comptable avant le 31 décembre 1949: elle a dû 
réserver Son avis jusqu'à production des premiers comptes établis 
dans sa forme commerciale. Sur ses instances, un eflort d'organ- 
sation comptable a été réalisé pendant l'année 19M et au début 
de 1952. Un premier bilan, un compte d'exploilation et un compte 
de pronts et pertes ont été approuvés par le conseil d'administration 
le 21 janvier dernier. 


Ces comptes se soldent par un excédent de recettes de 1% mil- 
lions. Mais ce résultat est dépourvu de véritable signification, Si 
en effet, durant l'exercice 1949, l'aéroport de Paris a encaissé toutes 
les recettes perçues sur les aérodromes de son ressort, en revanche 
c’est le budget de l'Etat qui a, sur les crédits ouverts au secrétariat 
général de l'aviation civile, supporté la plus grande partie des frais 
d'exploitation et la totalité des dépenses d'équipement, Cette silua- 
lon s'est perpétuée en 19% et pendant la plus grande parlie de 
491: ce n'est vraisemblablement qu'en 1952 que pourront être 
établis des comptes et des bilans traduisant exactement l'activité 
de l'établissement. 


La commission regrette que de <1 longs délais aient été néces- 
saires pour doter l'aéroport de son organisalion financière et comp- 
table. Elle insiste pour qu'intervienne sans retard la ratification du 

lan comptable parüculier soumis à l'examen du conseil supérieur 

e la comptabilité et l'approbation ministérielle de l'inventaire des 
installations dont le nouvel établissement à dû prendre charge, 


ANNEXE ADMINISIRATIVE — Comptes des entreprises publiques. (513) 


Au sujet du plan comptable, la commission à formulé des obsar- 
ni 


Vations nolamiment sur les dispositions calcul des 
amorlissements el sugsvré d'apporter moulifications au 
décret du 4 janvier en raison du caractère dustriel et 
mercial de l'aër ri em part ier de distinazurr 
parmi les sommes versées chaque annee par L'Etat, celles qui repré 
souteut une subvenilon d'équilibre et celles qui correspotlent 
payement des intéréts et à des il 
pour faire face UX uvprhses [rat re el 
aériennes, qui sont « re en géneral inférieures À vs d \ 1 
part des aérodromes étrangers, et le rembeursem les } 
ur compagiues qui en bénefl me uw fui L'an 
le montant des restes à au 31 décembre 1939 dépasse celui 
des encalssements de l'exercice, Une réorga total 
Vive des est ire F à r 
que pour en assurer Un Col e plus efficnre, | \ 
des aéroports ouverts à circulation aérienne publique, 4 
les usagtrs, n'est pas enrore le projet de loi dont l 
sitions sont à l'étude depuis plusi: innées devrait être 


d'urgences, 


En ce qui concerne le personnel, Ta diversité di recrutement 


et des tâches qui lui incombent ont rendu délicate l'élaboration 
régime particulier pa e décret organique jus 
moins absolument nécessaire que les règles qui lu mt apnl 144 
soient maintenant normalisées et convient de marquer tout 
cialement l'intérêt qui s'attache à ce que les ls présentés par 


l'administration de l'aéroport soient da e pli brel 


délai par l'autorité de tutelle 


V. — COMPAGNIE GÉNÊMAIE ANTIQUE, COMPAUNIR 
DES 


A l'égard des comptes de ln Cornpagnie cénérale transatlantique 
et de la Compagnie des nu 
exerce deux ordres d'attr bulbe En vertu des dispositions de la 
loi du 6 janvier elle un avis sur des 
des deux compagnies et porte une appri ur leur gestion, Par 
application des conventions du decembre 1938, ap} ivre par 
la loi du 20 enat 1961, elle se prononce sur les comptes contractuel 
d'exploitation des deux sociétés et sur le montant des sommes 
dues par l'Elat en exécution desdites conventions, 

Itervenant en celle seconde qualité, elle à examiné les 
contractuels des nnnres 195% cette isjon, diverse 
questions préjudicielles ont été soulevées touchant l'impu des 
recelles et ‘ afférents chaque le 
des voyages en cours au 31 décembre, le calcul des amortissements 
de la flotte et la comptabilisation des impôts sur les bénéfice 

Dans le cadre de Ja loi du 6 janvier 2968, Ta comm n présente, 
eur les deux compagnies, les observation uiva 


A. — Compagnie générale transatlantique (C, G. T.) 


La reconstruction et le rajeunissement de la flotte de la Cormpae 
générale transatlantique se sont poursuivis en 1940, 144) et 
La capacité de transport de passagers est réguliérement accrue, 
mais m'atleint encore que la moitié de ce qu'elle étant avant la 
guerre tonnes en 1451 nire NN) on La 
capacité de transport de marchandis est À partir de 
19% à un niveau sensiblement supérieur à celui de 1938 (490 000 ton 
nés Contre 362.000 lonnes). 


Le trafic de passagers s'est parti allé tuent dise! ppé sur Îles 
lign”s d'Atlantique-Nord où la generale transatlantique 


a conquis le second rang des compagnies internationales et sur la 
ligne des Antilles, Malgré la stahilté des tarifs et l'augmentation 
constante des charges et des amorti ments, le d it 
lignes contractuelles reste limité par suite du remplissage élevé 
des paquebots, Le réseau libre demeure largement bénéficiaire. 


Le trafic de marchandises, relativement stable en 14049 mar- 
qué pendant la première partie de l'année 490 par un fléchissement 
des affaires et des taux de fret Ce début de rr | | ne lonr- 
dement sur les résultats des lignes de carzos d'un redres 


sement sensible qui s'est poursuivi en 1954, 


Cex résullats attestent toute la valeur de !a gestion de la Com 


pagnie générale transatlantiqu 


Les comptes Ce l'exercice 1949 se sont soldés par un bénéflce de 
129 millions qui a permis de disti er un dividende total de 
122 millions dont 7% inillions pour l'Etat. Ce résultat à été dégage 
après dotation de 1670 millions nu mpte d'arnort ments et 
162 millions aux provisions et après atiril n au per d'u 
prime de gestion de 219 millir que ail eu à verser 
d'autres subventions que 70 millions pour k g1 de Cors 

Les comptes de l'exercire 1959 gecusent un bénéfice égal À celui 
de l'exercice 1919 qui a donné jleu à une répartit entiqu 
Mais ce résultat n'a été obtenu, avrés dotation de 2273 n à 
à à Un mon'ant u de 1.229 
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Afin de dégager le résultat exact de chaque exercice, 11 convien- 
drait de faire lig rer les mouvements de la provision pour dépenses 
d'entretien différé, de reclassilication et grosses réparations, de 
décrnre de façon distincte les opérations afférentes aux exercices 
antérieurs et d'en réduire le nombre et l'importance par des impu- 
lations comptabies plus rapides, 


Les effectifs du personnel sédentaire, dont l'augmentation avait 
été jusqu'alors constante, ont fait l'objet en 19%%0 d'une compression 
qui devra être poursuivi notamment en ce qui concerne le siège 
central, les ateliers et certaines agences, 


Le glissement hiérarchique, qui s'était continué jusqu'en 1951, 
a été corrigé rapidement, mais plusieurs primes et avantages en 
nature, dont le personnel bénéficie encore, n'ont été, jusqu'à pré- 
sent, régularisés par aucun texte. 


La Compagnie générale transatlantique qui,* en présence de” Ja 
concurrence de l'aviation, désire s adapter à l'évolution du trafic 
des passagers, à élé autorisée à prendre une participation majorilaire 
dans la compagnie Air-Transport, dont l'activité sur la ligne d'Afrique 
du Nerd concurrence celle d'Air-France, La commission souligne 
l'urgence des mesures de coordination sur lesquelles insiste la 
partie du présent rapport qui est consacrée à Ja Compagnie nationale 
äcrienne. 


— Compagnie des messageries maritimes. 


La capacité de transport des navires de la compagnie, déjà accrue 
en 1939, à très fortement progressé en 1%, notamment par le déve- 
loppement des affrélements, Cet accroissement global s'est accom- 
pagné d'une transformation totale de la flotte des messageries mari- 
times, En 19%, le tonnage de, transport passagers n'était, en effet, 
que de 287.4) tonnes contre 351.000 tonnes en 193%, tandis que 
le tonnage de transport marchandises s'élevait à 620000 tonnes au 
lieu de 80.000 tonnes en 


Le trafic de passagers qui feurnissait encore, en 1919, 50 p. 400 
des recettes de la compagnie est en légère régression. Il est toujours 
caractérisé par la place prépondérante de la ligne d'indochine et 
l'importance considérable des transports sur réquisition, qui pré- 
sentent un caractère exceptionnel, En revanche, le trafic de mar- 
chandises se développe rapidement et les coefficients de remplissage 
se sont régulièrement améliorés, Le tonnage transporté a doublé de 
1919 à 1951, mais les recettes n'ont pas suivi la même progression et 
c'est avec beaucoup de prudence qu'il convient d'estimer les pers- 
pectives d'un équilibre futur de l'exploitation, 


Les comptes de l'exercice 1949 font apparaître un solde eréditeur 
de 19%0 millions de francs qui à permis de distribuer un dividende 
total de 199 millions de francs dont &2 millions de francs pour l'Etat. 
Une dotation de 14051 millions avait été affectée au compte d'amor- 
lissement et une prime de 10) millions versée au personnel, 


Les comptes de l'exercire 190 ont laissé un bénéfice net de 80 mil- 
lions de francs sur lequel a été attribué à l'Etat un dividende de 
millions de franes, Ce solde à été dégagé après constitution 
d'amertissements d'un montant total de 928 millions et après que le 
personnel eût encore bénéficié d'une prime de 10 millions. 


Aucune subvention de l'Etat n'a été versée au titre de ces deux 
années, 


Les résultats do l'exploitation en 1950 sont donc moine satisfai- 
sants que ceux de 1%9, bien qu'une réduction sensible des amor- 
lissements complémentaires ait été opérée et que le profit net résul- 
tant du rattachement de onze voyages terminés en 1951 ait bénéficié 
à 1%. Celle modification de l'imputation comptable est satisfaisante 
dans son principe, mais devrait être définitive. 


La compagnie, répondant partiellement aux recommandations de 
la commission, a constitué des provisions pour charges ou pertes 
prévisibles à la clôture de l'exercice, mais en négligeant les avaries 
el manquants sur cargaisons, Les durées d'amortissement de cer- 
taines immobilisations et installations à terre devraient être 
revisves, 


Les eflectifs du personnel sédentaire accusent depuis 198 une 
lente mais constante progression et l'adaptation du nombre des 
agents, et notamment des cadres, aux besoins de la compagnie ne 
parait pas envore parfaite, 


La situation de trésorerie dont la commission avait noté la gravité 
dans son précédent rapport, toujours préoccupante en 199, s'est 
sensiblk ment améliorée à partir de 19%; mais elle est toujours diffi- 
cile en raison des stands apportés par l'Etat au règlement des 
transports sur réquisition, Grâce au nouveau régime d'acomptes 
provisionnels instauré en 1952, les messageries maritimes devraient 
être à môme de rembourser au Trésor une somme de 1.306 millions 
de francs, que la compagnie a provisoirement reçue au titre de 
l'année 1919, bien que les msultats de cet exercire n'aient pas, en 
définitive, ouvert de droit à subvention, et de verser, d'autre part, 
à un compte bloqué le montant des amortissements des navires de 
remplacement. 


La commission constate que, conformément au vœu émis dans son 
dernier rapport, des négociations ont été engagées pour la régulari- 
sation des comptes de voyages des anciens exploitants, et que la 
Compagnie des messageries maritimes a reçu à ce titre de la compa- 
gnie des transports océaniques une somme forfaitaire de 26 millions 
de francs. Elle insiste pour qu'il soit procédé à la ventilation de cette 
reprise entre les exercices 1948 et 1919 et que la fraction aflérente 
à l'exercice 1958 soit versée à l'Etat qui a couvert je déficit de cette 
anné. 11 importe enfin, bien que celte opération ne comporte pas 
de répercussions financières pour l'Etat, que le règlement des 
reprises sur l’ancienne société des services contractuels soil égale- 
ment effectué, 


VI, — Arr France 


Prenant la suite de l'ancienne société Air France, dont la com 
mission, dans ses précédents rapports, a retracé l'évolution depuis 
19%4, la compagnie nationale Air France a été instituée par la loi 
du 16 juin 19:8. Par application de l'article {er de cette loi, le décret 
du 16 septembre 1948 a fixé au 1 septembre 198 la date de cons- 
titution de la compagnie, ainsi que celle de l'arrêt des comptes de 
l'ancienne société, 


La nouvelle compagnie est une société d'économie mixte au capital 
de dix miliiards de irancs, divisé en actions de 10.000 F. 


Mais les dispositions du statut qui prévoient la rétrocession à des 
tiers de 30 p. 100 de ve capital, la moitié au moins en étant réservée 
à des collectivilés ou des établissements publics de France et de 
l'Union française, n'ont pas encore reçu d'application effective : 
l'Etat est pratiquement encore aujourd'hui le seul actionnaire de 
la er Cette situation qui n'est pas conforme aux inlten- 
tions du législateur devrait ces-er le plus tôt possible et des for- 
mules propres à faciliter la souscription du capital réservé aux 
ge rs seraient à rechercher; la commission insiste sur l'in- 
érêt que peut présenter pour la gestion de la compagnie la présence 
au conseil d'administration de représentants des groupements indus 
triels ou ommerciaux intéressés au développement du trafic aérien. 


Les rapports financier entre l'Etat et la compagnie, qui, aux 
termes de l’article 40 de la loi du 16 juin 198, devaient faire l’objet 
d'une convention à intervenir dans le délai de six mois, sont demeu- 
rés régis par l'accord conclu en 19%6 avec l'ancienne société Air 
France et qui prévoyait l'octroi par l'Etat d’une garantie kilomé- 
trique. 


L'applicalion de cet accord, d'ailleurs modifié par un avenant 
approuvé le 31 mai 1950, a donné lieu à des critiques. Les indem- 
nités kilométriques versées par l'Etat dans Ja limite d'un crédit 
ouvert au budget général, au lieu d'être fixées forfaitairement avant 
le commencement de l'exercice et révisées le cas échéant dans 
le courant de l'année, suivant les variations de certains éléments, 
n'ont été arrêtées en fait qu'après la clôture des comptes et de 
telle manière que l'intégralité de la dotation budgétaire votée par 
le Parlement a toujours été absorbée. La compagnie nationale s'est 
trouvée ainsi en quelque sorte désintéressée des résullats de sa 
gestion: aussi la commission a-t-elle réclamé à deux reprises qu'il 
füt remédié à ces inconvénients, L'article 2 de la loi du 31 décem- 
bre 1951 portant ouverture de crédit pour le secrétariat générai de 
l'aviation civile a prévu que le Gouvernement devrait « déposer avant 
le 31 mars 1952 une nouvelle convention prenant effet au fer jan- 
vier et ne prévoyant aucune subvention sur Jes lignes exploitées 
avec d’autres sociétés françaises de transport aérien ». Mais le régime 
d'Air-France ne peut être utilement précisé que dans le cadre du 
statut de l'aviation marchande encore en préparation; aussi les 
délais prévus par la loi de finances n'ont-ils pas été observés. 


Un deuxième avenant À la convention du 20 septembre 196 a 
été conclu le 27 juillet 1951 en vue de fixer les modalités de finan- 
cement d’une commande de 12 appareils Bréguet 763, pour laquelle 
des avances d'un montant de 920 millions avaient été, en exécution 
d'instructions données par le ministre des travaux publics, mais 
irrégulièrement, allouées au constructeur sur les prêts accordés à la 
compagnie Air-France par le fonds de modernisation et d’équipe- 
ment, Le nouvel avenant met à la charge de l'Etat 40 p. 100 de la 
valeur d'achat des appareils ainsi qu'éventuellement les dépenses 
résultant des modifications techniques reconnues nécessaires, et il 
garantit une recette kilométrique brute dans des conditions telles 
qu'il met la compagnie à l'abri de tous risques d'exploitation. 


Si le vote d'un crédit a pu couvrir dans une certaine mesure 
l'irrégularité de cet avenant qui a modifié, sans consultation des 
assemblées, les dispositions d’une convention dont l'approbation 
ressortissait au Parlement, il n'en reste pas moins qu'il va imposer 
au Trésor de très lourdes charges, pouvant s'élever, en ce qui 
concerne seulement l'achat des appareils, à près de # milliards. 
Ce nouvel accord risque, d'autre ga de se trouver en contradic- 
tion avec l'article 2 de la loi de finances du 31 décembre 1951 qui 
interdit toute subvention de l'Etat sur les lignes exploitées avec 
d'autres sociétés françaises de transport aérien dans la mesure où 
les Bréguet seront employés sur ces lignes. 


L'amortissement, en ce qui concerne le rnatériel volant, a été 
calculé sur le prix d'acquisition des appareils, c'est-à-dire surtout 
pour les appareils américains payés avec des dollars complés aux 
cours de 54 et 126 francs, sur une estimation bien inférieure à leur 
valeur de rer.:placement, 
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Cette faible base ne semble qu'en partie compensée par a briève.é 
des durées imoyennes adopiées pour les différents types d'appareus: 
cinq ans pour un Constellation, quatre pour un D, €. 4. trois pour 
un b. €. 3%. Une réévaluation du bilan apparait nécessaire pour faire 
ressortir des résullats pius couformes à la réalité. 


Quant aux rechanges sont portés au bilan pour teur tolalite 
immobilisations et leur e+ nee de 
arbitraire en faisant subir en fin d'exercice à la valeur complable 
globale des pièces un abattement forfaitaire variable seion les types 
d'appareils et correspondant sensiblement à un aimortissement d'une 
durce équivalente à la durée muyenne d amurtisserme at du con- 
sidéré. Ur inventaire physique des pièces et materiels existant au 
31 décembre 19%4 à commencé à remédier aux in-uffisances cons à 
tées. Il est d'aulant plus indispensable qu'une comptabilité claire 
et sincère des rechanges soit tenue, que leur montant total, porte 
au bilan de 1940 pour une -omime qui dépasse 6 milliards, apparait 
comme très élevée, si on la compare à la valeur de la flolle esti- 
mée seulement à F. 


Les charges que supporte la compa:nie pour l'entretien de 6on 
matériel volant sont considérables raison de fréquere Les 
revisions qu'impose la sécurité Qu trafic, Continuant la poli ique 
suivie depuis par l'ancienne Air France, compagnie 
nationale s'est eflorcée de dévelo, per ses inusia alions d atelirs de 
manière à assurer eile-meme ces révisions, L'autonomie ndu-triele 
à laquele elle est parvenue est cerlainement la ormule qui con- 
vient le mieux à une exploilation intense des appireis en servire 
dans une entreprise de L'impartance d'Air France; mais Lorsinisa- 
tion actuelle des ateliers n'apparait pas encore comme ensérement 
satisfaisante et certaines améhorations pocrraient 
En particulier, une concentration plus poussée des moyens indus- 
trie:s et une réduction coœrélalive da nombre des “entres d entre- 
ticu et de revision seraient de nalure à procurer une dimnut.on 
sensible des frais d'exploilat.on, Des eflkeæ!s ont élé fails en ce 
sens au cours des dernières années et d'importants 1é<uliats obte- 
nns malgré les difficultés rencontrées, Certains étabiissements 
toutefois, comme ceux de Toulouse et de Marinane dont lulilité 
n'est pas absolument prouvée, devraient être fermés, 


Lors de l'examen des dépenses de personnel il a été constaté que, 
si les effectifs de navigants avaiert marqué une progression 
tante pendant l'année 1%49, depuis janvier une très 
sérieuse déflation à du moins affecté le personnel à ierre; elle à 
été facilitée par certaines nformes de etruclture concernant les 
ateliers et le siège. Cette compression devrait être encore, malgré 
les difficuilés, poursuivie, 


Le projet de statut du per-onnel à terre a été adressé le 4 di- 
cembre 1951 au ministère aes travaux publics pour apretation. I 
ÿ aurait le Et grand intérêt à ce que la décision imervint dans 
es pius brels délais. 


Les traitements du personnel navizant, déjà considcrés en 1:49 
comme élevés par coMmiaraison aves ceux qu'allouent certaines 
compagnies étranzères, ont cependant, en 1#0 béacficié à partr 
du 1% mars, en ce qui concerne la partie fe, d'une augmentation 
importante qui à eu pour effet de majorer la rénunralion globale 
moyenne de 20 à 37 p. 100, 


Néanmoins, à la suite d'une grève survenue en d'cemare 1951, 
qui a causé à la compagnie une perle directement £'uiwabe deu- 
viron millions, de nouserux avan'aces ont été accorics au 
personnel navigant: une série de mesur s récents a larzement remé- 
dié aux aléas de la profession: crganiaiion d'un régime de retraites 
par d'cret du 7 janvier 1992, étibli-semest d'un règlement inté 
rieur définissant au sein de 11 comragnie les rapports du person- 
nel et de la direction, dépôt par le Gouvernement d'un prejet de li 
portant statut du personnel navizant. Ces diverses mesures 6'aient 
depuis longtemps à l'étude et il est regrettah'e qu'elles n'aient pas 
été prises plus tôt. 


En re qui concerne les salaires, une nouvelle définition de la par 
tie fixe de la rémunération, la substitution de primes d'étapes aux 
anciennes primes de vol, l'institution d'une prime de productiiité 
se dédoubant en prime de régularité et en prime de gain de vite:se, 
l'application d'un nonveau régime de frais de déplacement doivent 
prendre effet incessamment, L'ensemble de ces dispositions consti- 
tue une réforme profonde qui, inspirée par la notion de prduc- 
tivité, pourrait procurer certains avan'agees à la ‘ormmpagnie et 
devrait mettre un terme aux revendicat:ons de ses agents. 


Les charges supportées par la compagnie nationale pour la forma- 
tion de son personnel navigant ont encore excédé 800 millions en 
malgré la création, par le décret du 28 août 1949, de l'é ole 
nationale de l'aviation civile. Faute de crédits et de malériel, l'école 
n'a pu jusqu'à présent, en effet, assurer complètement les tâches qui 
étaient confiées par ses statuts. En raison de 1insulli-ane 
actuelle des effectifs navigants, la commission exprime le souhait 
dy solution soit rapidement donnée au problème de la formation 

e ce personnel en dotant, par exemple, l'école des moyens qui lui 
font actuellement défaut. 


Les recettes du trafic ont subi l'influence des difiultrs qu'en- 
traînent l'absence d'un statut de l'aviation marchande et une con- 
currence parfois trop vive entre compagnies sur le< ligne: de 
l'Union francaise, Dans le cas où le statut tarderait à être voté, il 
serait opportun qu'une procédure d'homologation ge 1vernementale 
permit d'assurer le respect des tarifs ofliciellement ea vigueur, 


H y a lieu de signaier, d'autre part, le retard avec lequei les 
ditfer 


nis ei tes 1 s rogent 


de de ieurs el ageus du 
rale, sacquitent de leurs deites vers la ualiunale, 
Au décembre je comple « Services L UE Lait 
cncore un solble exc-dant milliards elte ne = rail se 


de tresurvrie. 
Un autre élment de déséquiitre pour la ere d'Air: 
France pourrai rester des 


vu‘iransfert des devises, Lne grande parue dés de 
guie, parliwuhérement en Israël, se bloques, une 
\ention des pu ail uit ter- 
ter d'apporter à ce procème une solulion qu doit, sente , 
ditivnner de maintien des lignes dent la compagnie nalonue à&-sure 


l'exploitalion entire la France el la 

La mnmission ob<erve enlin que \g 
taiu nombre de pardcipations dans des ‘aires jié-entau à 
tère annexe par Soi \ té paie, artist que du 18 
d'autres entreprises de transport aénen, &es dernières peuvent être 
souscriles sur la seule autorisation du ministre des 1ravaux publics, 
leurs resuliats ne sont pas toujours favorables Une importante 
est notamment d'une rédac de capita de la comm gnte 
Air-Transport où Air-France clait entre à égalité avec la Compagnie 


transatianiique, qui se: par :4 suile Uïle } 
palion majoritaire, Le controle d'une société maritime eur e entre- 
prise aérienne qui peut concurrencer là compasnie Nallunaie sur les 
lignes de l'Afrique du Nord présente des imronvéments, La cotm- 


mission exprime le regret, qe se posail le give pr'hrine de 
cowrdinalion des transports par mer et par air, que seul ie cor sell 
supér eur de la marine marchande ait #16 consulté et que le once 
supérieur des transports, compétent d 


nation générale, n'ait pas élé saisi, 


Sous rerve des observations qui pré-ädent, Ta gestion de com- 
pasaue Air-France doit être considérée comme bonne et la situation 
favurabie, 

Qu'il s'agisse des passagers, du fret ou de la poste, sen 1 añe 
depuis sa création en 194 a constamment progressé, Entre 194 et 
190, les reretles commesiales ont augmenté d'environ p. 100; 
quant aux charges, leur accroissement de 14 p. 100 ne parait pas 
exagéré comp'e tenu des progrès du trafic, mportasths 
rations dans l'organisation matérielle et financière on: rralisres 
au cours de ces deux premicres années de fonctonnenm nt. La 
tabilité de la compagnie nationale a été l'objet de muses an punt 
qui en fout aujourd'hui un instrument de contre et de stali-tique 
bien adapté, Toutefois, ces résalats ne parai--e pas encos 
nement utilisés pour l'établissement de prévisions bodgi la res détruit. 
des. Sans doute les variations du tratle aérien au cours d',n même 
exercice, les incertitudes qui affectent son évoution à longue 
échéance en raison de la ratidité de son d'veloppement, les 
formations incessantes dans la composition du matériel volant, sans 
qu'il soit souvent possible de à l'avance les aites de livrat- 
son et les servitudes d'exploitation des appareils d'un nou- 
veau, son'-elles autant d'obstacles Mais ces ge paraissent 
pas insurmontables et, grâce à des programmes d'éxpioilation suf- 
Hsarmmment précis, il devrait être pos-ible, par exemple, de mesurer 
plus exactement l'impartance des stoks el les besoins auxquels Hs 
doivent satislaire, 


En matière d'immobilisations, la compasunie établi pour ses 
investissements en matériel volant, en outillage et ins'a lations À 
terre, un prorramme qui s'étend jusqu'en De à 1531, la 
cauncité totale de transrort offerte par elle, tant en raison des Inves- 
tissements auxane!s elle a prorféié que par suite de r'amelioration 
des conditions d'exolaitation et d'entre'ien de en flntte, cst p ss @ 
de 52 millions de tonnes kilométriques à 26 millions, Avec l'équi- 
pement dont elle doit hénéficio en 1054, elle à prévi qu'eile 
terait À 450 millions de tonnes kilormétr ques en capacité de trans- 
port annuelle, Celle politique d'investiesæments sunnose donr nne 
extension importante de l'activité d'Air France au cours des années 
à venir. Si une telle considération n'était pas attentivement retenne 
lors de l'établissement définitif du <tatut de l'a iation marchande, 
l'équilibre financier de l'entreprise, en mime temps que l'actonamie 
à laqnelle elle devrait tendre prosres-ivement, risquerait d'être 
compromis 


VII. — COMPAGNIE DES CABLES (ST D AM) 


La coexistence, en trafic international, des télécommunirationg 
par et par radio à continné de poser, du point de vue 
cier, les problèmes que la commission avait évoqués son dur- 
nier rapport. 


La situation de la Compagnie des câbles end-américains charzée 
d'exp'oiter, avec un large concours de l'Etat, les liaisons par câbles 
avec les deux Amériques et, plus récemment, avec la côte ocriden- 
tale d'Afrique, demeure préoccupante, 


La remise en état dun résean de l'Atlantique, pratiquement aban- 
donné pendant la période des hostilités, s'est poursuivie, depuis 
1919, dans des condilions difficiles. Escompté pour la fin de 1951, le 
rétablissement d'une seconde re'atlon avec les Ftats-l'ni indienvn. 
sable à l'écoulement d'un trafic régulier, vient seulement d'être 
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réalisé, au prix de coûteux efforts, Le surplus du réseau souffre 
d'un vieillissement qui, entrainant des interruptions fréquentes et 
p'olongées, favorise la concurrence d'entreprises étrangères dotées 
des plus récents perfectionnements, Méme limitée aux mesures les 
plus urgentes, la modernisation exigera, à bref délai, des investis- 
séments importants, difficilement compatibles avec les résultats 
actuels de l'exploitation. Malgré la vigilance d'une direction cons- 
tumment attentive au développement de ses recelles et à la <om- 
pression de ses charzes, le déficit qui, de K5 millions en 148, avait 
été ramené à 4% muillions en et à 16 millions en ne se 
trouve en 19%, d'après un premier examen des documents soumis 
à la commission, limité à 10 millions, que grâce à d'importantes 
rentrées, dues au règlement d'indemnités de dommages de guerre. 
Cunsidérée isolément, la comparaison des recettes et des dépenses 
d'exploitation courante fait apparaitre en 1%1 une insuffisance de 
millions, contre 38 millions en 19%, par suite d'un accroissement 
de charges qui ne compense pas le développement du trafic, Jui- 
méme contrarié par des déviations liées à l'état défectueux du ré- 


seau, 


Celle situation contraste étrangement avec les bénéfices que per 
mettent de réaliser aujourd'hui les liaisons radioélectriques, exploi- 
tres sous forme de concessions, et démontre, plus nettement encore 
que par le passé, la nécessité d'une organisation reposant sur uné 
étroile coordination — sinon même sur la fusion — des moyens de 
transmission cormplémentaires que sont les câbles et la radiv. 


Quelles que soient les modalités auxquelles il sera possible de 
recourir dans l'avenir, il est à souhaiter qu'un regroupement pro- 
chain mette fin à la situation paradoxale qui est actuellement celle 
de l'Elat, suhissant les risques et les akas d'une entreprise vouée 
au déficit, sans participer au profit d'exploitations favorisées par la 
avule évolution de leurs tecfiniques 


VIII — SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS (S. N. C. F.) 


le précédent rapport de la commission a examiné, dans le cadre 
créé par la convention du 31 août 1447, les éléments principaux du 
probléme que pose au Gouvernement et à l'économie le déficit 
d'exploilation des chemins de fer français. S'ajoutant aux dépenses 
d'investissement et de reconstruction dont le financement est dans 
sa presque totalité assuré par l'Etat, ce déficit croissant d'année en 
s“unce entraine des charges exceptionnellement lourdes. 


Rappelant les nombreuses études consacrées, surtout à partir de 
ASS, au redressement de la situation financière de la Société natio- 
nue des chemins de fer français, la commission a recommandé, 
vutre la revision des dispositions financières de la convention dont 
elle signalait les inconvénients, plusieurs mesures tendant d’une 
part à mettre en œuvre des moyens de coordination avec les trans- 
ports routiers, comple tena des sujétions imposées an concession- 
taire d'un service ohblic, d'autre part à adapter l'exploitation du 
chemin de fer à la situation actuelle où il n'a plus le monopole des 
transports et à alléger ses prix de revient. 

Ces questions n'ont pas cessé de retenir l'attention des pouvoirs 
publics, Une amélioration certaine du rendement et de la produc- 
hvité, particulièrement sensible en 1951, n'a pas suffi, en effet, à 
diminuer en valeur absolue l'importance du concours financier 
apporté par le budget de l'Etat et par le Trésor à la Société natio- 
hnale des chemins de ler français. 


Or, il apparaît de plus en plus que les efforts poursuivis par la 
Société nalionale pour réduire ses dépenses, améliorer son organi- 
sation et accroitre son rendement ne trouveront leur plein effet 
qu'aprés les réformes profondes qui ne dépendent pas d'elle et qui 
ne lui sont pas d'ailleurs spéciales, 


La siluatlon de la Société nationale des chemins de fer français 
est à bien des égards le reflet, ou le cas particulier typique, d'un 
déséquilibre plus gentral, provenant de l'évolution économique et 
socidie, qu'il s'agisse du reclassement du personnel en conséquence 
de nouvelles données démographiques, de la transformation de la 
poltique commerciae de l'entreprise pour l'adapter à un emploi 
plus judicieux des divers moyens de transport, compte tenu de leur 
rentabilité respective, où de sa reconversion par suite des progrès 
techniques. 

Sans doute, cerlaines mesures ont-elles été prises, conformes aux 
vœux exprimés par la commission, mais, lors du dernier exatnen 
des comptes en mars 1952, le régime juridique et financier de la 
société n'avait pas été modifié et aucune réforme de structure 
n'avait envore été adoptée, Le projet de loi visant à la réorganisa- 
lon des transports ferroviaires et routiers, ainsi qu'à l’assainisse- 
ment financier de la Socté nationale des chemins de fer français, 
déposé une première fois le 22 novembre 1950 et repris le 2 août 
1951, n'avait pu venir en discussion devant l'Assemblée nationale, 
hon plus que diverses propositions tendant au méêsme objet. 


de la convention du 34 août 1997, liant l'Etat à la Société nationale 
des chemins de fer français, pourraient être modifiées par ave- 
nants, approuvés eux-mêmes par décrets en consell d'Etat, 


Depuis lors, l'article 24 de la li de finances du 14 avril 1952 a 
prévu que, dans un délai de trois mois, les dispositions financières 


svalen guement retenu l'attention de la commission, 


La date des nouveaux accords est évidemment trop récente pour 
que la commission ait pu en évaluer, moins encore en apprétier, 
les répercussions sur une situation financière, dont elle avait eru 
devoir signaler la gravité croissante et dont elle sera appelée, 
compte tenu des stipulations nouvelles, à suivre l'évolution au cours 
de ses prochains travaux. 


Parmi d'autres objectifs, l'avenant du 11 juillet 1952 tend à égali- 
ser les charges entre les divers moyens de transport. En prenant à 
son comple une part importante du coût de l'entretien et du renou- 
vellement des voies, de l'entretien des ouvrages d'art et des ins 
tallations de sécurité, ainsi que du gardiennage des passages à 
niveau situés sur les routes nationales, en assumant, en outre, à 
compter du 1e janvier 1952, le service des pensions afférentes aux 
agents retraités depuis le fer janvier 1%9 et non remplacés dans 
l'effectif total, l'Etat diminuera dans une large mesure le déficit des 
chemins de fer, tel qu'il ressortait de la psécédente répartition des 
charges, Il crécra par là même à la Société nationale des chemins 
de fer français l'obligation stricte de résorber par ses propres 
moyens le déficit subsistant après ce transfert de dépenses, 


Les résultats de la dernière période examinée par la commi<-ion 
— dus certains éléments favorables à des perspectives d'équi- 
ibre. 


A — Résultats techniques, 


Si, pour les années 1949 et 1950, on constate une diminution très 
nette du trafic, due surtout à la concurrence routière, l'année 1954 
à vu un redressement exceptionnel, résultant non seulement de 
l'augmentation de la production et de l'activité économique, mais 
encore d'une gestion améliorée et des rajustements de tarifs. 


Le nombre de voyageurs-kilomètre qui avait alteint 33,7 milliards 
en 1%%6 pour décroitre enstite jusqu'à 29,5 milliards en 1%9, et 
26,4 en 1950, est remonté à 28,2 milliards en 1%, égalant ainsi 
celui de 1929 et dépassant de 28 p. 100 celui de 1958, 


Le nombre de tonnes-kilométriques, qui avait été de M,3 mil- 
liards en 1918 et de 41,1 en 1949, pour tomber à 3S9 milliards en 
1950, a atteint en 19354 son niveau Île plus élevé avec 45,4 milliards, 
surpassant de 86 p. 100 celui de 1%9, meilleure année jusqu'alors 
avec 41,8 milliards, et de 71 p. 100 celin de 1%% qui n'était que de 
26,5 milliards. 


Cette reprise du trafic démontrant, s'il en élait besoin, que Île 
chemin de fer n'est pas un mode de transport périmé et qu'il ne 
doit que s'adapter à de nouvelles conditions de fonctionnement 
s'est accompagnée d'une amélioration incontestable du rendermen 
et de la productivité. 


Le trafic record de 1951, tout en conservant une régularité dont 
témoigne la statistique des accidents et incidents, à été, en effet 
obtenu avec moins de personnel, puisque les effectifs de la Sociét 
nationale des chemins de fer français ont diminué de plus de 
0.000 agents au cours des trois dernières années, Aussi bien, le 
nombre d'unités-kilomètre par heure de travail individuel'e, qui était 
de 60 en 1929 et de 50 en 1958, a-t-il atteint 67 en 1950 et 795 en 
1904. 

De méme, le nombre de locomotives ou de wagons en service est 
sensiblement inférisur à celui des années d'avant guerre: 10.567 loco- 
motives contre 17.02% en 198, 185% voitures contre 31.822, 414.000 
wagons contre 472.000, Les parcours moyens effectués par les engins 
de traction et le nombre d'unités kilométriques remorquées ent donc 
été considérablement accrus Il en est de même du chargement 
moyen par Wagon et du coefficient de rotation, puisque le nombre 
de tonnes-kilomètre utiles par wagon en service est passé de 56.109 
en 193 à 109.500 en 1951. 


IH convient, enfin, de tenir compte de l'eflet des améliorations 
techniques et, en particulier, du développement de l'électrification, 
tout récemment étendue à la grande artère de Paris à Lyon. 


L'élirminalion progressive de ‘a traction par vapeur, en libérant, 
au profit d'autres industries, d'importantes quantités de combus- 
tibles importés, assure par là-même, dans l'emploi de l'énergie, une 
répartition beaucoup plus favorable à l'économie nationae. Elle 
conduit, en outre, pour la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, à d'appréciables économies. 


Les méthodes modernes trouvent également leur place dans la 
mécanisation des movens de manutention ou dans la mise en ser- 
vice de nouveaux types de wagons, ainsi que dans l'extension des 
transports mixtes rail-route, 


B. — Résultats financiers 


modification n'avait été apportée jusqu'iei aux règles pare 
ticulières suivies par la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour la présentation de ses résultats financiers. 


Les observations et les critiques formulées dans le précédent rap 

rt conservaient donc toute leur valeur: sur la forme, parce que 

s bilans ont été maintenus en balance, les avénces de l'Etat élant 
considérées comme acquises par le seul jeu de la convention et, 
par suite, les déficits cumulés étant passés sous silence : sur le fond, 
en raison de lautomatisme de la couverture du déficit par le jeu 
de ces avances et par celui de l'indemnité compensatrice, qui con- 
duisent à attribuer une véritable subvention d'équilibre. 


| 
| 
| 
| 
| En exécution de ce texte un avenant dun 10 juillet 1952, approuvé 
par décret du 14 juillet, à modifié nombre des dispositions qui | 


On notera à cet égard qu'en 1950 le Parlement avait fixé un maxi- 
mum de 50 milliards aux indemnités et avances susceplibles d'ètre 
accordées à la Société nationale des chemins de fer français en 
vertu des dispositions contractuelles, En les groupant dans une auta- 
risaÿon unique, il semblait avoir voulu briser l'automatisin de la 
convention et donner un caractère forfailaire à l'aide apportée par 
l'Etat. Cette position, conforme aux vues de la commission, n'a pu 
être maintenue et on étail revenu pratiquement à la situation anté- 
yieure, qui ne laisse pas à la société nationale l'entière responsabi- 
lité de ses résullats, 


L'avenant du 10 juillet 1932 ne corrige pas cel inconvénient 4e 
fond: il prévoit, en eflet, que l'éventuelle insuffisance du comvie 
commercial d'exploitation, après transfert au budget général d'un 
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Aucune prime d'exploitation n'a 616 allouée en 1430: elle avait 
été de millions en Pour l'exer 19951, ur 
7 juin 1952 accorde une prime qui s'élève à plus de 2 milliards, 
bien que les receties d'exploitation comprennent 5» milinnis de 
subrenuiion d'équilibre et 9.162 d'indemmié itrire, 
La commisson a estimé qu'il était peu nel de f rep 
de telles indemnités dans bles rrceiles et d'e énit pour 
liée des primes d'ex tation, s 100, au surplus, les 
de !la Société nationale des nuns d fer se 

sont trouvées minorées de piusenurs is par de l'exemp- 
tion des taxes sur le chiffre d'affaires “ir les Indemmites 
satrices ou les remboursements de charzes versés par l'Etat à 
Société nalionvle des chemins de fer français; ces exonérations 
correspondent pratiquement, par rapport aux 


partie des dépenses de la Sociéié nationale des chemins de fer fran- 
tais, sera couverie par une subvention d'équilibre que versera l'Etat 
en quaiité de garant et qui sera portée au compte de profils et perles, 


Le nouveat, plan comptable de la Société nationale des chemins de 
fer français a été mis en application à partir du 1% janvier 1454. Si 
a apporté plus de clarté à la complabilité, les améliorations de forme 
obtenues laissent intactes les critiques fondamentales adressées au 
système, La conciliation entre les principes du plan comptable et les 
règles d'imputation qui Ss'imposaient à la Société nationale d s che 
mins de fer français n'était pas possible, La commission souhaite que 
l'arrêté ministériel prévu par l'avenant pour l'application à la société 
halionalke du plan complable général inlervienne dans de courts 
délais. 


La progression du défieit, entièrement couvert par l'Etat, est rene 
mée par le tableau suivant (@én millions de francs): 


INDEMNITÉ 
couver 
compeusatrire 
EXERCICES par DEFICIT TOTAL 
d'exercices d'équilibre, 
CMD 0000000 5.116 041.611 60,027 
11.697 
à 
1.908 


A ces déficits s ajoute celui des établissements dits autonomes 
{taisse de prévoyance et économat) qui atteignait plus de 2.200 mil- 
au 31 décembre 1951. 


A la méme date le total cumulé des déficits couverts par les 
âvances de fin d'exercice dépassail 148 milliards, 

On observe cependant une amélioration relative en 1951 où le 
déficit, dont l'accroissement en valeur absolue est inférieur à 2 mi:- 
hards ne représente que 235 p. 100 des recettes d'exploitation contre 
31 p.100 en 19%#. Celte amélioration est J'aulant plus sensibie que 
la Société nationale des chemins de fer français à fait un réel effort 
pour relever à l'intérieur de ses charges d'exploilation la dotation 
au fonds de renouvellement, qui avait été précédemment réduite à 
un taux hors de proportion avec les besoins de l'entreprise, 


La commission s'est attachée à dégager dans la comptabilité de 
la Société nationale des chemins de fer francais les divers éléments 
amortissements financiers, immobilisations à la charge directe du 
compte d'exploitation, dépenses de renouvellement des voies, dota- 
tion du fonds de renouvellement, qui peuvent être considérés 
comme correspondant aux amortissements pratiqués dans une entre- 
rise industrielle normale. En 1%0 la charge totale supportée par 
e compte d'exploitation s'est élevée à % milliards environ, contre 
2 en 199, et ressort à 8,13 p. 100 des dépenses d'exploitation. 
Sur ces 30 milliaris la dotation au fonds de renouvellement repré- 
sente environ 10 milliards sur lesquels le crédit affecté au renou- 
vellement du matériel roulant, du mobilier et de l'outillage, fixé 

r arrêté interministériel, comptait pour 6.300 millions au lieu de 
069,7 millions seulement en Pour #951 cet élément de la dota- 
lon a été fixé à 465 milliards, 


Ce chiffre paraît encore faible si Fon rappelle que la Société 
nationale des chemins de fer français a estimé que le parc de maté- 
riel roulant nécessaire au trafic acluel exigerait une annuité de 
renouvellement de 28.660 millions, sur la base des prix de fin 1%. 
Sur ce point, au moins, la dotation reste donc inférieure au chiffre 
les amortissements industriels dans une entreprise 

u lype couran', La commission se réserve d'apprécier, quand elles 
seront entrées en application, sj les dispositions de l'avenant du 
10 juillet 1952, qui prévoient que l'annuité normale sera de 9 p. 100 
des recettes d'expioïtsation et que ce taux devra, par paliers succes- 
être atteint en 19%%, constituent une réeilé améiioration, 


à une subvention supplémentaire. Décidées par un décret du 
dre 1w, elies ont été reconduiles en 1934 pour les subventions 
d'équilibre, à l'exclusion des sornimes en compensation “e 


réductions de tarifs, 


Pour l'avenir, l'avenant du 10 juillet 1952 fa varier le rrontant 
des primes suivant le montant de la subvention d'équilibre et 
des autres versements de l'Etat, La mumission souhaite que les 
critiques qu'elle a formulées se trouvent altfnures par l'applhiu ation 
de ces nouvelles règles où même, dans la mesure où la pritne °aor- 
respondra à une amélioration réslle du reuiement, qu'elle n'ait 
pas à les renouveler, 


Depuis l'avenant du 70 juil'et 1949 les obligations de transporter 
À titre gratuit ou à des tarifs réduits « vertu de dispositions 
légales et réglementaires donnent lieu au versement par l'Etat d'in- 
deminités destinées à couvrir la Société nationale des chemins de fer 
francais des charges correspondantes, I en est de méme pour Îles 
réluctions imposres à certains transports de marchandises sous 
réserve du vote par le Parlement du crédil necessaire, 


La commission à souligné dans ses rapports particuliers les dan- 
gers que présente l'extension de tels avantages et l'agzravation 


des charges qu'ils entrainent pour là collectivité, 


Or. si l'ordre de grandeur en est resté approximativement 16 
en 1910 et 1950 (ST et millions), on doit gelever des 
accroissements inquiftants pour les années su vantes, puisqn il a 
tié remboursé plus de 12 milliards en 1951 et qu'il est prévu plus 
de 16 milliards pour 1992. 


En ce qui concerne les Indemnités compensant les tarifs re imits 
voyageurs qui comptent pour plus des neuf dixièmes, dans Pet 
sernb e, on rons'ale une augmentation incessante des catégories 
auxquelles ces réductions s'appliquent, soit en permanence, soit 
pour certains dépiacements, 


La commission formule les pl expresses réserves sur l'extension 
de ces tarifs préférentiels à de nouveaux hénétichares, 


Quivant les renseignements contenus dans le rapport du conseil 
d'administration de la société à l'assemblée générale des action 
naires et sans qu'il faille d'ailleurs établir une reiailon entre 
le pourcentage indiqué et le montant des remboursements effectues 
par l'Etat au titre des réductions de cararière Si jal — la propre 
tion des voyageurs payant le tarif plein ressort pour 191 à 47,5 
pour 100 d à nombre total de voyageurs-kilomètre (compte tenn des 
Lillets touristiques institués au cours de cette méme année, Mn 1is 
ron du trafic banlieue et des abonnements dent la prise en 
viendrait d'ailleurs encore abaisser ce pourcentage), 


Ouant au nombre de voyageurs-kilomètre correspondant aux rem- 
boursements effecinés par l'Etat en 1951, il s'établirait, d'après es 
évaluations de la Société nationale des chemins de fer français, à 
9506 millions environ, sur une montant total de voyageurs kilu- 
mètre sensiblement égal à 28 milliards. 


Jusqu'ici, les résullats des exploilations annexes étaient portés 
directement en recettes où en dépenses au compte d'exploilatien, 
La cemimission a critiqué ce mode d'imputation et à demandé noltam- 
ment que, pour les organismes n'ayant pas de personnalité dis- 
tincte de celte de la Soriété nationale des chemins de fer francais 
aussi bien que pour les établissements autonomes, des dévelop- 
pements par produits et charges soient fournis au compte d'expioi- 
lation 


A partir de 1951, et en relation avec l'application de la réforme 
comp'able, des améliorations ont été apportées pour répondre au 
veu de la commission: les résultats des établissements autonomes, 
ainsi que ceux du service de l'armement maritime, donnent lieu 4 
une analyse détail'ée, 


Parmi ces exploitations annexes, la commission a spécialement 
examiné la situation du consortium forestier et maritime des «he- 
mins de fer français, constitué en 1920 pour exploiter deux ter- 
ritaires forestiers situés au Gabon, Elle estime que cetle lointaine 
entreprise n'a pas d'intérêt direct pour la Société nationale des che- 
mins de fer francais et que le projet de transformer le consortium 
en société qui deviendrait progressivement indépendante doit étre 
iéalisé le plus tôt possible. 
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En ce qui çoncerne les dépenses d'établissement et de reconstitu- 
tion, les dépassements de crédits précédemment constatés ont été 
résorbés une lumitat:on sévère des dotations accordées qui 
sont rasstes de 65,3 milliards en 1949 à 55 milliards en 1950 (dent 
21 pour les travaux neufs ei 34 pour la reconstitution) et à 39,1 
en 1961 (16,3 et 22,8), y a Heu cependant de lenir compte de ce 
que ss frais généraux et les charges financières ne sont pas compris 
dans ‘es ch'itres, non plus que iles travaux en cours qui ne scni 
complabiisés que lors de leur achèévement, 


Le compte de reconstitution conserve -toujours un caractère pro- 
visoir: en l'absence d'un texte légal fixant les conditions d'inderm- 
Misalion des dommages de guerre subis par la Société nationale 
des . hemins de fer francais le projet de loi déposé par le Gouver- 
uément le 14 décembre 1%4 n'ayant pu venir en discussion 


L'arcroi-sement massif des anprovisionnements passé de 20 à 
Ge entre 1918 et 1950 été enravé maigré la hausse des 
vrix, et le montant des approvisionnements ne s'élève qu'à 60,3 mil- 
1ards au 31 décembre 1954, 


Lre participations financières, prises de 615 millions en 
à plus de 2 en 1%, ont fait l'objet d'une étude approfondie. 


La loi du 3 juillet 1919 a limité la portée de l'autorisation géné 
pale donnée à la société nationale des chemins de fer français par 
la convention de 19%, en restreignant la possibilité de prenûre 
où d'accroitre des participations aux seules entreprises de trans- 
port, aussi que ;'équilibre financier de la société ex.ge 
une subvention budgétare de l'Etat, 


Les participations existantes se rapportent à quatre-vingt une 
sochlés ‘au heu de plus de cent en 1947) qu se ramènent à vingt- 
six si on fait abstraction des sociétés en liquidation et des orga- 
nisme: de caractère social (Société immobilière des chemins de 
fer français et sociétés de crédit immobilier). 


Sept d'entre elles sont de vérilables filiales dans lesquelles la 
Saviélé nalionale des chemins de fer français possède plus des 
tros quart du capital Leur intérêt pour la société nationale est 
Indéniable, ieur activité se rapportant étroitement au trafic du 
Chemin de fer. 

Mais la commission estime que, comme pour toutes les filiales 
d'entreprises publiques, les droits de l'Etat devraient éêlre précisés. 

contrôle des investissements et des participations indirectes 
devrait notamment être prévu d'une mantère glus complète. Lea 
pourcenlage de la Société nationale des -chemins de fer français 
dans le capital de ces filiales pourrait en revanche être abnissé, 
de facon à justifier pleinernent leur statut de sociétés privérs, À 
onvrir des possibilités nouvelles de financement et, par suite, à 
alléger les charges de la Société nationale. 

En ce qui concerne les dix-neuf autres sociétés, la <ommis<ion 
est d'avis que les participations de la Société nationale des che- 
mins de fer francais devraient faire l'objet d'une revision sériensa 
après étude de chaque cas particulier, Si certaines ne souvent 
pas d'objection priori, d'autres, héritages des anciens réseaux 
où produits de circonstances passagères, n'ont plus de yju-tifica- 
el devraient ètre liquidées. 


La situation des filiales principales tant par l'importance de Ja 
participalion de la société nationale des chemins de fer français 
que par leur objet, qui en fait de vérilables services détachés du 
chemin de ler à été spéciatement examinée. s'agit de la Société 
de contrôle et d'exp'oilalion des transports (S, € E T. A. et de 
la Sockwlé des transports el entrepôts frigorifiques (5. T. E, F.), 


En ce qui concerne la $, €, E. T. A. la commission à reconnu 
la nécessité pour la Société nationale des chemins de fer ’rançais 
de pouvoir tamment des services d'une filiale apte 
à organiser, à contrôler et exceptionnellement à effectuer les apé- 
rations de transhordement, de manutention, de camionnage et de 
ransports routiers qui sont le complément naturel du transport 
par fer, Mais le personnei détaché de la Société nat'onale des €he- 
mins de fèr français ou rémunéré directement par elle comprend 
la totalité dn personnel dirigeant et les deux tiers du personnel 
d'exécution: il devrait être réduit au minimum exigé par la liai- 
son etroite qui existe entre les deux entreprises, Outre les incon- 
vénients qui découlent de cette dualité de personnel, l'extension du 
slatut des cheminots à des agents étrangers à l'activité propre- 
ment ferroviaire, maintes fois critiquée par la commission, paraît 
netlement abusive, 


isporser colis 


Les contrats passés avec fa Société nationale des chemins de fer 
francais ont été, d'autre part, depuis 19417 renouvelés tous les trois 
Mois par lacile reconduction, Cetle siluation provisoire doit prendre 
fin et les conventions doivent être revisées sur la base de prix de 
revient rigoureusement établis, Enfin les activités annexes exerrées 
par ln E. A. ou les entreprises auxquelles elle participe 


ne doivent en aucune manière aboutir à une concurrence de la 
voie ferrée, 


L'activits de la S, T. FE. F. est sntisfaisante. La rormmission recom- 
mante toutefois une grande prudence dans l'équipement de nou- 
velles gares frigorifiques, comme à l'égard de touies extensions qui 


ne serment pas indispensables à l'exécution des transports frigo- 
rfiques, 


La commission note que des efforts cérieux ont été faits pour 
limiter les charges annexes de toutes sortes qui pèsent sur la tré- 
sorerie de l'entreprise. 


C'est aïnei que l'avance À l'éconcemat dont le solde était de 
5.228 millions fin 1919 se retrouve légèrement inférieur à ce chiflre 
au 51 décembre 1954, 


Les acomples versés sur commandes aux fournisseurs sont en 
très forte régression, Les avances qui leur avaient été très large- 
ment accordées pour faciliter leur trésorerie en dehors des disposi- 
lions expresses des contrats ont presque compièlement disparu. 


Les prêts à long teline aux agents dont le solde repré-entait 
2.139 millions fin 1949 2.455 millions au 31 décembre ne <e 
sont accrus en 1951 que dans une prorortion bien moinire. La com- 
emission demande que cet eflort vompression soit maint-nu et 
tende à ce que ies nouveaux prêts consentis n'excèdent pas Île 
monliant des remboursements ellectués sur anciens. 


Les créances de la Société nalionale des chemins de ler français 
sur l'Etat et les collectivilés locales résulant de transports ou d'exé- 
culion de travaux ont mnmolablement diminué, mais devraient être 
apurées plus ranilement. Pour les travaux exéculés pour le compte 
des administrations, la Société nalionale des chemins de fer fran. 
Cais devrait étre traitée comme un entrepreneur ordinaire et per- 
cevoir des acomptes en cours d'œuvre, 


Les « créances sur les entrepries » avec lesquelles la Société 
nationale des chemins de fer français est en relation constan'e ont 
aussi diminué, mais es règlements de* réseaux secondaires res'ent 
dans de nomb'eux cas très difficiles, Le iaux de découvert devrait 
être relevé. 


Le poste « créances contentieuseg », en revanche, est en sensible 
et constant accroissement, passant de 160 millions en 1943 à 4133 mil- 
lions en 


C. — Obserrations sur la gestion, 


Les résultats techniques rappelés plus haut, ainsi que la diminwæ 
tion relative du détficit en 1%1, témoignent d'une volonté constante 
d'améliorer la gestion. 


Les progrès ont été marqués d'abord, comme on vient de l'indt- 
quer, par un début d'assaitussement du régime financier, dont l'ap- 
plication du plan comptable, l'augmentalion de la dy; fonds 
de renouvellement, la mise eu ordre des comptes divers el !a dimi- 
nulion des avances qui constituent une ponction permanente sur 
la trésorerie de l'entreprise sont des signes cerlains. 


La commission tient à s'gnaler que le con'rôle des engagemen'e 
de dépenses, institué à partir du fer janvier 19% auprès du secréta- 
riat généra!, contribue d'une manière elficace à cet effort f'assat- 
nissement et à l'exécution régulière des budgets, I semble qu'il 
ai: eu notsnment une influence heureuse sur la stabilisation du 
compte « approvisionnement » malgré les hausses de prix, ainsi 
que sur la résorption des d‘passements de crédits constatés précé- 
denmnent sur le budget d'établssement, 


Mais c'est surtout par un assouplissement de Ja politique com- 
merciale que l'augmentation des recettes doit être recherchée, en 
attendant que soit réglé le problème général de la coordinatiin des 
transports, 


s'agit de transformer le fonctionnement du chemin de ‘er pour 
l'adapter à la situation créée par la concurrence des transporls rou- 
tiers. 

Parmi les mesures réclamées par la commission en vue de don. 
ner à la Société nationale des chemuns de fer français une liberté 
et une responsabilité plus grandes, et figurant d'ailleurs dans le 
projet gouvernemental de réforme, on constate un commencement 
de réalisation sur deux points importants. 


La substitution du trafic routier au trafic ferroviaire autour de 
£ares-centres est expérimentée dans un certain nombre de zones. 
Cette formule doit conduire à une répartition rationnelle du trafic 
de marchandises. 


D'autre part, l'assouplissement des modes de taritifation afin de 
conserver ou de dévelonper certains tralics à été réalisé en partie, 
notamment par la mise en vigueur définitive à partir du 4 août 
1951 d'une rélorme des tarifs marchandises en application des dis- 
positions du décret du 14 novembre 1919 eur la coordination et 
l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers. L> principe 
en est l'abandon du barème kitomét:ique uniforme auquel est sub- 
stitué un tarif différentiel adapté au prix de revient réel, tel qu'il 
résulte de l'importance du trafic ou de l'éloignement relatif des 
centres de triage. La Société nationale des chemins de fer ‘rançais 
a aussi obtenu la possibilité de conc'ure des accords tarifaires di- 
rects avec ses client en dehors de toute formalité de publicité Ces 
aménagements représentent un moyen de lutte efficace contre la 
concurrence routière qui se fait princiralement sentir sur les itiné- 
raires à grand trafic et qui pouvait pratiquer l'écrémage en propo- 
sant des prix inlérieurs aux iarils publiés des chemins de fer. 
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iveau générai des tarifs ait été rapproché de celui 
utilisées ou transportées, il subsiste encore un déca- 
lage considérable. Les tarifs voyageur< qui n'étaient en qu'au 
coefficient 7,8 par rapport! à 1938 ont été portés au coeffle ent Li en 
janvier 1960 et au coefficient 17,1 en janvier 1%2, Les tarifs mar 
chandises sont passés pendant la même période du coefficient 41 
au coefticient 48,8. 


jen faut-il noter que le défisit propre du trafic emarchan- 
dirainué de 44,8 mliards en 1950 à 31,1 miliards #n 4951 
où il ne représente plus que 13 p. 100 environ des recel'es enregis- 
trées à ce titre, Au contrair: le déficit propre du irafic voyageurs 
est passé de 41,1 milliards à 45,8 et reyrésente 48 p. 100 des rrrelles. 


Les améliorations obtenues par les progrès techniques et par de 
meilleures conditions de gestion, l'ac‘roissemnet des recelltes pro- 
venant à la fois de la reprise du tralic et de l'augmentation des 
tarifs ou des aménagements résuilan! d'une politique commerciale 
nouvelle ne doivent cependant vas faire pertre de vue l'obligation 
de noursuivre rigoureusement une jélitique de compress on des 
effectits dont la comenission, dans son précédent ranport d'ensembhie 
comme dans ses particuliers, à conelatmment marqué la 
nécessilé. 

En fait les effectifs globaux ont été ramenés de 4$6.100 environ 
en 1949 à 456.000 en 195% et à 425.000 en 1951, c'est-à dire légézement 
au-dessous du chiffre de 4936. 


Un effort complémentaire doit, suivant les prévisions, conduire à 
un eflectif inférieur à 420.0 au 31 décembre 1952, 


Le ralentissement même du rythme des réductions, snarque les 
diffcultés que la Société nationale des chemins de fer francais 
énrouve à ooursuivre une poiilique d'adaptation des effecu's aux 
besoins réels, Les services de l’exploilation se trouvent aménés à 
envisager une reprise progressive du recrutement, alors que l'excé- 
dent existant au service « malérie! et traction » est encore assez 
loin d'être résorbé. 


D'autre part, si les réduetions ont été réalisées proportionnel'e- 
ment à l'importance respe-live des différents services, elles ont 

rlé, à concurrence de nrè: de 75 p. 190 sur les auxiliaires, puisque 
es agents permanents, à défaut d'une loi de dégagement des 
cadres, ne peuvent être supprimés que dans la limite des départs 
volontaires au des mises à la re‘raite, 


La commission insiste de nouveau sur les inconvénients que pré- 
sente pour une gestion indu:trielie la rigidité de la -tructure du per- 
sannel, accentuée par un ahaissement excesaf de la pronortion des 
auxiliaires, qui ne oermet pas lès adañ'ations indissensables à l'évo- 
fution de la technique ou aux fluctuations de l'activité économique. 
Elle souhaite que les dispositions prévues dans les projets de ré- 
formes soient adoptées :apidement. 


C'est sous l'angle du probièmé des effectifs, si important puisque 
les charges de personnel, ir ont dépassé 257 milliards en 19451, 
représentent 58 p. 100 des dépenses d'exploilalion, que la commis- 
sion, dans ses rapports pardeuiers <ur les comtes de 1939 et 190, 
a procédé à une étude fonctionnelle des principaux services de la 
Société nationae des chemin: de fer français. Elle à tenté de déga- 

er quelques suggestions destinées à contribuer à l’amélioratson de 
a situation financière de la société, 


En ce qui eoncerne l'administration générale, une réforme fcente 
a restitué aux directions régionales une autorté dont les nécessités 
de l'unification les avait temporairement privées, 


Les réductions d'effectifs doivent être poursuivies non seu ement 
dans les services proprement dits de ja direction générale qu, n'ont 
subi qu'une très faible compression et comportent plus de 2.109 
agents fin 1951, mais encore dans les services d'exécution rati!a- 
chés à la direction générale qui, avec 6.600 agents environ, ont été 
diminués de 327 unités. En particuler, l'effectif des économats peut 
être encore réduit, en liaison avec une réorganisation de: mé'hodes, 
une diminution du nombre des magasins fixes, une stricte limita- 
tion des articles de ven'e difficile, une nouvelle réglementati. n des 
ventes à crédit. Le statut de ce personnel, auque! les avantagrs 
aux cheminots ont apusivement étendus, doit être 
iflé. 


Dans les directions régionales, des divergences sensibles d'organi. 
sation ont élé relevées, provenant pour ia plupart de survivances 
des anciens réseaux. Sans qu'il soit possble ou même désirahe 
d'arriver à une unilication absolue, il paraît imporlant de faire dis- 
paraitre les traces d’un narticularisme qui à trop long'emps rontra- 
rié les eflets attendus de la création de :a éaciété nationale, 


Certaines rélormes de structure et les fueions d'attributions com- 
munes qui peuvent être opénées sur plusieurs services ou fractions 
de services ont été dès maintenant partiellement réalisées, notam- 
ment en malière d'études et de gestion du personnel, dans la région 
« Méditerranée ». L'extension éventuelle de ces mesures À l'en- 
semble de la Société nationale des chemins de fer francais ne 
devrait pas être perdue de vue, 


A l'échelon local, la diminution du nombre des arrondissements 
et les mesures prises pour que les limites de ces circonscriptions 
coïncident dans chaque service, afin de faciliter la coordination 
des tâches exercées par les ingénieurs de l’exploilation, de la trac- 
tion et de la voie, sont encore insuffisantes, À est regrellable que 
la réforme fonctionnelle tentée dans les services régionaux de la 
Méditerranée n'ait pas été poussée lusqu'au stade de l’arrondis- 
sement avec un chef unique pour les trois serrices techniques, 


Des études faites sur les trois grands servires, exploitafion, maté 
riel et traction, voie et bâlihents, la commission à retenu, en par- 
ticuler, les ponts suivauts: 

Pour l'exploitation, est nécessaire d'ada ler exactement Îles 
ette. tuifs des gares aux dive s besoins des han‘iers el dt calculer 


srictement l'importance des « réserves qui paru excessives 
dans certains cas 
Pour le service matériel et traction, les atellters apr lise dans 


les réparations de matérel remofqué sont 
personnel est pléthorique. 


En procédant à un examen dirert de la charze des ateliers en 
1950 et en évaluant l'incidence des progrès techniques réalisés 
depuis 493 sur l'utilisation du personnel des dépôls et de es 


subdiv'< ons du service, la comimission à conciu, sur la base de 
l'activité du premier semestre 145%, à Ja possihfité de Île 
nombre des agents du seriice de dont pres te 

pour les ateliers, Les réductions réalisées ju*qu'ici atleignent au 
moins la molé de ce chiffre, 


D'une facon générale un gros effort reste À faire dans la ratia- 
nalisation et l'unification, dans l'élimination des disparités, dans la 
recherche et la suppression des doubles emplois, 


L'examen du régime de rémunération à donné lieu à des remar- 
ques de deux ordres, 


En ce qui concerne le niveau des émoluments, si certaines modi- 
fications apportées au régime des salaires repondaient à des recom- 
inardations de la commission, d'autres, ajoutant des éléments nou- 
veaux aux bases de la rémunération, ont abouti à une complexité 
exressive, En outre, il à té observé que les diverses augmenta 
lions consenties en 1950 et 1954 laissaient subsister des disparités 
avec le secteur privé aussi bien qu'avec les autres entreprises natio- 
nalisées, Une émulation naturelle entre les entreprises entraine 
certains décalages alternativement favorables aux unes el aux 
autres. 


L'harmonisation des salaires dans le domaine public pose un 
problème d'ordre générai. 


Pour éviter les surclassements qui ont été la règle en 19%%8 et 
qui peuvent subsieter dans beaucoup de cas isolés, La commis ion 
recommande une différenciahion des échelles suivant les fonctions 
ou les différentes catégories de personnel: ouvriers, empiovés udrni- 
nistratifs, maitrise, cadres, La création d'échelles spériales anrait 
l'avantage d'étabiir une limite pour chaque catégorie et fouruirait 
le moyen de suivre plus aisément l'évolution des effectifs, puisque 
ces elfectifs seraient réduits et homogènes, 


A la Société nationale des chemins de fer francais, où il existe 
déjà deux échehes particulitres, l'une pour les fonctionnaires supé- 
rieurs et l'autre pour les conducteurs de machines, une première 
mesure pourrait consister dans la création d'une échelle propre au 
personnel administratif dont les assimilations, d'ailleurs malaisécs, 
aux agents techniques paraissent conduire à certaines anomalies. 


Enfin, 1 commission renouvelle les suggestions qu'elle a déjà 
formulées dans son précédent rapport sur le régime des rémuné- 
rations ou la gestion du personnel: simplification de la structure 
des sslaires proprement dits, suppression où revision des prunes trop 
nombreuses avec intégration au salaire de celles qui sont effeciive- 
ment garanties, institution de prunes réelles de rendement, varia- 
bles selon 'es services où la productivité, limitation de la liste des 
avants droit aux facilités de circulation, substitution aux permis 
gratuits de titres de parcours comportant une réduction variable. 


Le régime spécial de sécurité sociale des cheminots impose à la 
Société nationa'e des chemins de fer francais une très lourde charge 
qu'ii importe de ramener à une mesure pius normale. 


Ce régime, outre qu'il prévoit pour certains risques des pres- 
lalions plus substantielles que celles qui sont assurées par Île 
régane général, est gravement obéré du fait qu'il s'applique à 
un personnel qui comprend une population active de plus en plus 
réduile. Les charges de retraites sont done de beaucoup les plus 
importantes et s'accroissent d'année en année, La dotation d'équi 
libre de la caisse des retraites est passée de 28.705 millions en 1949 
à 35986 millions en 1950, soit 41 p. 100 du déficit global de a 
société. 


En 1951, ce chiffre monte à 51870 millions. Il sera de plus de 
63 muiliiards en 1952 d'après les prévisions, 


A ce moment, le nombre des retraités sera à peu près égal à 
celui des rotisants. 


Les mesures proposées pour atténuer ces charges, recul de l'Aga 
de la retraite, décompte de la pension sux la base d'un soixantième, 
au lieu d'un cinguantième, par année de service, n'ont pu étre 
adoptées et semblent méme cevoir être reportées dans le cadre 
d'une réforme de l'ensemble des régimes de retraites, justifiée par 
l’évolution démographique, En tout état de cause la mise en vigueur 
d'un nouveau régime des pensions serait l'une des conditions essen- 
tielles de l'assainissement financier de la Société nationale des 
chemins de fer français, 


Les caisses de prévoyance sont financées par des cotisations ver- 
sées par les cheminots et par la Société nationale sur la base des 
taux fixés par le conseil d'administration, Ces cotisations sont gas- 
sées de 45 p. 100 des salaires, dont 2,7 p. 100 à la charge de 
l'entreprise el 1,8 p. 100 à celle du personnel; en 1949, à G,S1 p. 100, 
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dont respectivement 4.17 p. 100 et 2,64 p. 100, en 1951. Ce taux 
est très élevé, puisqu'il ne couvre ni l'assurance invalidité ni les 
prestations en espèce, ni les dépenses de soins médicaux, de <on- 
rôle ét d'action sanitaire. 


La commission estime que toute augmentation au delà du taux 
de 5 p. 100 ne devrait être décidée qu'après approbation des minis- 
tres de tutelle et, en tout cas, devrait être supportée à égalité 
par les affiliés et la Société nationale, 1! conviendrait en outre de 
rechercher l'équilibre par une diminution des dépenses plutôt que 
par l'augmentation des cotisations, 


L'institution d'un ticket modérateur en matière de prestations en 
bature (qui représentent 89 p. 100 des prestations en 1950) paraît être 


la mesure la plus efficace pour limiter les dépenses au strict néres. 
satre. 


Dans Je domaine des charges connexes aux salaires et de 1 
sécurité sociale, 1 y a lieu de rappeler enfin les recommandation: 
déjà formulées par la commission et non suivies d'eflel: fusion de. 
trois caisses de prévoyance existant à ia Société nationale des “he- 
mins de fer français, renforcement du contrôle, suppression, sou. 
réserve des droits acquis, des allocations de fin de carrière qu 
sont servies par les caisses de prévoyance et qui font double emp':: 
avec les retraites; suppression des suppléments familiaux dépourvu. 
de base légale, réalisation d’une compensation générale des pre-- 
tations familiales qui entraînerait pour la Sociélé nationale des 
chemins de fer français une économie de plusieurs milliards. 


Section du crédit, des assurances et de l'information. 


J. — CAISSE CENTRALE DE LA FhanCE D'OUTRE-MER (C. C. F. O0. M.) 


Au cours des deux exercices examinés, la Caisse centrale de la 
France d'outre-mer a continué à exercer son double rôle d'institut 
d'émission et de crédit et de gérante du fonds d'investissement pour 
ra T'en ement économique et social des territoires d'outre-mer 

. D, E. S.). 


Au premier titre, la caisse a disposé de ressources qui ont augmenté 
suivant un rythme relativement modéré pendant les années 1949 
et 1%#%0, puisqne, de 23 milliards au 31 décembre 1948, elles sunt 

asstes à 24 milliards à la fin de l'année suivante et ont atteint, 
e 31 décembre 19%, 27 milliards, qui comprenaient 11 milliards 
de disponibilités et 16 milliards d'effets et avances à court terme. 


Complètement distinctes, les opérations relatives au financement 
des investissements ont, au contraire, suivi une progression rapide. 
Elles ont consisté à la fois dans l'emploi des sommes dont à disposé 
le F. È D. E, S. et dans les interventions propres de la caisse 
centrale, 


L'Etat a accordé au F, I. D, E, $S. des subventions se montant à 
8 milliards en 21 milliards en 2%6 milliards en et 
âäh milliards en 19%. Le comité ‘directeur du fonds a autorisé le 
payement de participations, qui, pour chacune de ces quatre années, 
ont respectivement atteint 3 milliards et demi, 19 milliards, 22 mil- 
liards et demi et 45 milliards, 


La caisse elle-même, en sus de sa dotation et de ses réserves, à 
disposé d'avances qui lui ont été consenties en 1919 par le Tré-er 
à concurrence de 23.520 millions et, en 1950, sur le fonds de moder- 
nisation et d'équipement, pour 23.100 millions. Aussi a-t-elle pu 
concourir au financement des investissements outre-mer en ajoutant 
au concours du F. I. D. E. $. des avances qui, en 1950, ont dépassé 
46 mulliards, 


Fn rémunération de l'ensemble de ses activités, la caisse centrale 
de la France d'outre-mer a perçu des intérêts et commissions, qui, 
après déduction des frais généraux, lui ont laissé un bénéfice nel 
de 513% millions en 194 et de 3% millions en 1950. Ces profits, 
ajoutés au report antérieur, ont permis d'élever le fonds de réserve 
à 100 millions et la provision pour éventualités diverses à 
862.197528 F, landis qu'une somme de 100 millions à été réportée à 
nouveau, 


Les dispositions statutaires, qui, confiant l'approbation définitive 
des comptes au seul conseil de surveillance de la caisse, sont en 
désaccord avec les textes applicables à la vérification et à la rati- 
fleation des comptes des établissements publics de l'Etat, n’ont pas 
été modifiées, Aussi, la commission renouvelle-t-elle sa proposition 
tendant à instituer une procédure d'approbation des comptes par 
décision ministérielle après examen de son rapport particulier. 


Au sujet de la gestion, la commission n'entend pas s'immiscer 
dans les problèmes monétaires, ni dans la politique générale du 
crédit, Maïs elle croit devoir pwésenter ou confirmer plusieurs sugges- 
tiuns relatives au financement des investissements. 


En premier lieu, la participation des territoires et départements 
d'outre-mer à la charze péruniaire des travaux qui les concernent, 
déjà signalée comme minime pendant les exercices 1918 et 1949, 
s'est envore réduite en 190, où elle n'a atteint que 773 millions, 
alors que l’année précédente elle avait été de 1.496 millions. Cette 
régression est d'autant plus préoccupante qu'elle s'est produile au 
moment où allaient s'accroître rapidement les subventions de l'Etat 
et les avances de la caisse centrale. 


Aux termes de l'article 15 de la loi du 3 janvier 1952, I est vrai, 
v'est au profit uu F. L D, E. S. que seront désormais recouvrés les 
droits de douane perçus sur le matériel d'équipement acquis à l'aide 
des ressources de ce fonds, Mais il conviendrait aussi de limiter 
les avanres de la caisse centrale à une fraction du coût des travaux, 
var exemple à 0 p. 10 de la dépense, Ce plafond aurait, au surplus, 
Pa intage d'éviter que les frais ultérieurs d'entretien ne risqueni 


d'excéder les ressources que les territoires et départements d'outre 
mer pourront y consacrer dans l'avenir, 


Au sujet de l'emploi des sommes dont dispose la caisse, un verse- 
ment de 65 millions à une mission d'exploration polaire avait été 
précédemment relevé. Une subvention de 42.500.000 F a encore été 
allouée en 1%0 pour frais de transport d'une expédition aux îles 
Kerguelen. La commission continue à 25 ue ces dépense:, 

ui devraient être inscrites au budget de l'Etal, fassent l’objet 

‘imputations irrégulières. 


Sur la détermination des travaux à entreprendre, la tutelle minis- 
térielle devrait être renforcée. 


Le décret du 3 juin 199, qui a prescrit, dans le cadre du plan 
général d'équipement, l'établissement de programmes quadriennaux, 
a laissé exclusivement au comité directeur du F. 1, D, E. S. le 
soin de les arrêter. Mais l'article fer de la loi du 30 avril 1946 ayant 
chargé le ministère de la France d'outre-mer de fixer les plan: 
d'équipement, il conviendrait de lui réserver explicitement l’homo- 
logation des propositions du comité directeur relatives aux program- 
mes quadriennaux et de modifier, dans ce sens, le décret du 3 juin 
1910. mème, le décret du 31 mars 195% ayant rendu le régime 
pour les territoires aux départements d'outre-mer, 
| y aurait lieu de le compléter en prescrivant une approbation des 
programmes qui ressortirait, au ministre chargé des 
affaires économiques. 


L'inspection générale de la France d'outre-mer, ainsi que le deman- 
dait le précédent rapport, devrait, dans les territoires, et l'inspection 
énérale des finances, dans les départements d'outre-mer, s'assurer 
e la conformité des dépenses mises à la charge des budgets avec 
les plans d’investissements élaborés et leurs rapports, sur ce point, 
devraient être communiqués tant au comité directeur du F. I, D 
E. $S., qu'à la caisse centrale, 


Les sociétés d'Etat appelées à participer à l'exécution des plans 
sont créées tantôt par décret, tantôt par un simple arrèté émanant 
du ministère de la France d'outre-mer, La commission, observant 
que ces sociétés constituent des organismes autonomes dont les 
Capitaux sont en lotalité ou en grande partie fournis par le Trésor, 
a déjà suggéré que leur création fit toujours l’objet d’un décret et 
elle confirme sa position sur ce sujet. Elle a relevé, de plus, que 
l'imputation d'une dépense de 16.500.000 F métropolitains, pour ver- 
sement du quatrième gun de la souscription de la fédération de 
l'Afrique équatoriale française au capital initial de la société 
- L'Energie électrique d'Afrique équatoriale française », avait été in- 
dûment imputée sur les crédits de la section générale du programne 
d'équipement de et elle a réclamé une régularisation. Cox - 
tatant enfin qu'en 1950 des avances à long terme avaient été conse::- 
ties par la caisse centrale au territoire de la Guinée et à la commune 
de Conakry pour leur permettre de souscrire au capital de l'Energie 
électrique de la Guinée, elle a estimé que, si les collectivités 
publiques peuvent, quand elles ont un intérêt spécial à participer 
au capital d'une entreprise, ublenir le concours financier de la caisse, 
il mn devrait être consenti que sous la forme de prêts rembour 
sables dans un délai de cinq ans au plus, 


Dans l'exercice de ses pouvoirs pour déterminer les 
de travaux, le ministère de la France d'outre-mer, de même que les 
administrations locales, devraient s'inspirer des recommandations 
générales de la commission de modernisation et d'équipement, ne 
retenir que des ensembles techniquement exploitables, compte tenu 
des coordinations nécessaires notamment entre le rail et la route, 
et ne jamais perdre de vue l'équilibre indispensable entre les inves- 
tissements et la production actuehe ou prévisible. 


11 ne faut pas oublier, en effet, que le remboursement des avances 
reçues imposera aux fédérations et aux terriloires non groupés de: 
charges qui devraient être, dès maintenant, calculées et réparties, 
en vue de la création des ressources nécessaires pour y faire face. 
Le comité directeur du F. 1. D. €. S. devrait être tenu au courant 
de ces prévisions de dépenses et de reeeltes. 


Enfin, la compétence du comité des travaux publics, organisme 
consullatif que le décret du 4 avril 1946 a mis à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer, devrait être mieux utilisée, 
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I est inadmissible que des autorités locales prennent l'initiative 
de mettre au concours le programme de constructions immobilières 
d'une iaportance considérable, sans consultation préalable au 
ministère, Les projets concernant des hôpilaux, écoles ou autres 
bâtiments importants doivent être d'abord soumis à l'administration 
centrale, pour être examinés par le comité des travaux publics, à 
qui il appartient notamment d'émettre un avis sur les études à 
primer et sur l'opportunité de les mettre à exécution. Le ministére 
de la France d'outre-mer doit tenir le comité informé de la nature 
et de l'étendue des besoins à satisfaire, ainsi que des conditions 
financières dans lesquelles les travaux pourront être réalisés et 
utilisés. Ce n'est, au surplus, qu'après décision du comité des tra- 
vaux publics que la commission des marchés du ministère do:t 
logiquement étre saisie des projets de contrats avec les entrepre- 


neurs. 


La commission regrette de constater que l'ordre qui s'impose dans 
l'élaboration des projets de travaux et dans jies décisions relatives à 
leur mise en chantier n'a pas toujours été suivi. 


II. — CAISSE NATIONALE DE CRÉDIT AGRICOIE 


Ftablissement public doté de l'autonomie financière, la caisse natio- 
nale de crédit agricole a été créée, sous le nom d'oflice, par la loi 
du 5 août 19%, modifiée notamment par la loi du 9 août 1926. 


Ses objets principaux sont d'appliquer la législation relative au 
crédit mutuel et à la coopération agricole, de gérer la dotation du 
crédit agricole et divers crédits spéciaux, ainsi que les dépôts des 
caisses régionales et les fonds de plusieurs organismes d'intérêt agri- 
cole, enfin de procéder à un ensemble d'opérations de crédit concer- 
l’agriculture. 


Au cours de l’année 1949, le champ d'activité de la caisse a été 
élargi: il comprend désormais les départements de la Guadeloupe, 
de ja Martinique et de la Réunion. L'établissement à été, d'autre part, 
appelé à prêter à la caisse algérienne de crédit agricole un concours 
financier qui, à la fin de 1950, atteignait un milliard de francs sous 
forme d'avances à dix ans et de crédit d'escompte. Celte intervention 
a soulevé en 1951 des difficultés relatives au droit de contrôle que la 
caisse nationale réclame, à juste titre, en raison de la nature et de 
l'importance de ses créances. 


Une autre extension concerne la qualité press des bénéf- 
ciaires du crédit agricole, L'entremise de la caisse nationale à été, 
en effet, utilisée pour l'octroi de prêts à moyen terme et à long 
terme dits « de caractéristiques spéciales » consentis au titre du fonds 
de modernisation et d'équipement, en vue de permettre des investis- 
sements dont le ministère de l'agriculture a reconnu l'intérêt en les 
comprenant dans un programme établi par ses soins; ces prêts 
dérogent aux règles habituelles du crédit agricole, puisqu'ils peuvent 
être accordés non seulement aux agriculteurs et aux coopérateurs 
des groupements agricoles, mais aussi à des sociétés industrielles 
qui ne font pas partie de la clientèle normale de la caisse. 


Enfin, par une extension abusive du rôle qui lui est dévolu, elle 
articipe pour un tiers, en vertu des dispositions du décret du 17 juin 
08, à la rémunération de soixanle-quinze professeurs d'agriculture. 
La commission demande de nouveau l'abrogalion de cette mesure. 


L'évolution des recettes du crédit agricole est marquée par une 
augmentation constante de la part des ressources publiques qui ne 
représentaient que s"- 100 du total en 19%5, et en constituaient 
34 p. 100 à la fin de 1950. 


Cette progression est due essentiellement aux avances du fonds 
de modernisation et d'équipement. I convient de noter, d'autre part, 
que les dépôts aux caisses régionales qui représentent l'essentiel des 
ressources privées mises à la disposition du crédit agricole provien- 
nent également, pour partie, des crédits du F. M. E. consentis aux 
agriculteurs et laissés provisoirement en dépüts. 


L'Elat assure donc maintenant, comme avant la guerre, une part 
essentielle du financement de l’agriculture L'avenir des caisses ne 
serä assuré que dans la mesure où cet eflort pourra être relayé pat 
la mobilisation de l'épargne rurale. 


Or, i'augmentation des dépôts a été plus lente en 1950 qu'en 
199, alors que le rythme de développement des prêts était, au con- 
traire, accru. L'ensemble des risques en cours, qui s'élevait à 72 mil- 
liards à la fin de 19%8, a atteint 128 milliards fin 1939, 172 fin 49% 
et 230 fin 1951. 


Cette augrnentation générale des crédits s'est accompagnée du réta- 
blissement progressif d'un meilleur équilibre entre les préts à moyen 
et long terme et les crédits à court terme qui ont fait l’objet d'üne 
vigilance particulière. 


Les bénéfices ont été pour 19:9 de 156.316.19 F et pour 190 de 
24.673.614 F. Ils ont été versés au fonds de réserve ordinaire que 
les résultats des exercices antérieurs avaient permis de constituer ; 
le bénéfice de 83 millions réalisé en 1948 l'avail porté À 391.736.067 F 
et, après clôture des comptes de 1950, il atteint 782.725.871 F, 


; Les résultats bénéficiaires ont progressé de*3,15 p. 100 en 198 à 
6,25 p. 100 en 191 et à 8,08 p. 100 en 1950 par rapport à la dotation 
qui est elle-même passée de 2.410 millions à 2.49: millions et 2.769 


millions à la fin de chacune de ces trois années, Rapprochés de l'en. 
semble des ressources d'origine publique dont la caisse à disposé, 
les bénéfices n'ont varié que de 0,368 p. 100 à OS p. 100. Leur impore 
tance aurait d'ailleurs duminué si, comme la commission l'estime 
nécessaire, les comptes avaient été charges d'amortissements ça colés 
à des taux normaux sur des estimaliuns conformes à la rrauté eco- 
nomique. 


Au surplus, les taux réduits auxquels la caisse est légalement con- 
trainte d'efleciner ses opéralions et, à l'inverse, les exvnerations 
fiscales dont elle jouit us permettent pas de comparer utilement 
les résultats financiers de sa gestion avec ceux des établissements 
bancaires des eecteurs public et privé, bu moins, la progression des 
bénéfices qui reflète l'accroissement du chiffre d'affaires permetelle 
d'apprécier l'importance croissante du rôle assumé par la caisse 
nale de crédit agricole dans le financement de l'agriculture 


L'étendue de ces opérations nécessite un renforcement du contrôle, 
La commission souhaite, en particulier, que les caisses régionales 
soient plus souvent vérifiées par les inspecteurs de Ja caisse nationale, 
ri le nombre a été sensib.ement accru par le décret du 27 février 
vol. 


— CAISSE ALGÉRIENNE DE CHÉDIS AGRICOLE MUTUEL 
La caisse algérienne de crédit agricole mutuel a été créée par le 
décret-loi du 4 octobre 195 et constituée en établissement publie 
doté de l'autonomie financière, Elle assure en Algérie les fonctions 
de soutien financier et de contrôle du crédit agricole que la eaisse 
nationae exerce dans la métropole en vertu de la loi du 5 aout 1920, 


Comme établissement publie, elle gère et répartit les crédits aflectés 
par l'asseimblée algérienne à des préls où avances de carectére social 
consentis aux agriculteurs; elle en suit remboursement et exerco 
le contrôle des organismes chargés de leur attribution 


Comme établissement bancaire, elle gère les dépôts des caisses 
régionales et des eociélés indigènes de prévoyance, escomple les 
effets présentés par ces organismes, lenr consent des avances et, par 
des émissions de bons, contribue à mobiiser l'épargne des agri- 
culteurs. 


Les ressources de la caisse sont essentiellement constituées par les 
fonds de dotation du crédit agricole, de l'an ienne caisse fonricre 
agricole et de l'ancienne caisse des préts de consolidation (soit au 
total 203 millions fin le fonds de réserve (24 tes 
avances à ou long terme consenties sans interêts par l'Aigerie 
(1142 millions) et par Ja banque de l'Algérie (550 mi lions), les avances 
à moyen terme de la caisse nationale de crédit agricole (4% millions), 
les bons à cinq ans émis par la caisse algérienne elle-m£ime (50% mile 
lions) et les dépôts à vue (1K23 millions), Ceux-ei n'ont cessé de 
décroitre et ne constituaiént plus à la fin de 1950 que 46 p. 109 du 
total des ressources (contre 76 p. 100 à la fin de 1919). 


De plus, la caisse a!gfrienne dispose d'une fiche de ré scomple de 
200 millions à ia Banque de l'Algerie et de 500 muüllions à la caisse 
nationale de crédit agricole, 


N serait, en conséquence, désirable que soient reconnus à ces deux 
organismes les droits de contrôle, qui sont habitaellement accordés 
aux élablissements et qu'ils exercent une vigilanro 
particulière sur les crédits de campagne, 


La caisse algérienne utilise ses ressources à des prêts en faveur 
de l'agricu.lture: prêts d'installation pour les anciens combattants et 
les jeunes agriculleurs {127 millions), avances aux caisses régionales, 
aux coopéralives €t aux sociétés indigènes de prévoyance (198 mil- 
lions), prêts individuels à moyen el long terme (101 millions), préts 
d'équipement (1430 millions). 


Les opérations à court terme constituent cependant son artivit4 
essentielle (12126 millions). Elles portent sur l'escompte des effets 
des caisses régionales (crédits de campagne et avances de trésorerie) 
et des soriélés indigènes de prévoyance émis pour le financement 
des récoltes de céréales. Mais les trois quarts de ces prêts se trou- 
vent en pratique financés par l'institut d'émission qui les r'escompte, 


La rommission estime que, pour chaque catégorie de prêts, le pla- 
fond devrait étre déterminé non par le conseil d'administration de 
la caisse, mais par décision du gouverneur général à qui il apparlient 
également de fixer les conditions d'utilisation des dotations accordées 
par l'Algérie. 


Les comptes de l'exercice 1450 font apparaitre un excédent de 
receilles de 62814610 F, qui a été versé au fonds de réserve. Ces 
comples ont été soumis à l'approbation du gouverneur général de 
l'Algérie avant que la commission ait été appelée à formuler son 
avis. La conmission rappelle les droits de contrôle qu'elle détient 
sur cet établissement en vertu des dispositions de la loi du $ août 


Elle prend acte de la nomination récente du contrôleur financier 
comme contmissaire du Gouvernement et insiste pour qu'il exetre 
ellectivement et sans autre retard sa double anission en vue d'as- 
surer un contrôle permanent de la gestion de l'établissement. 


La comptabilité de la caisse est tenue par l'agent comptahte dans 
la forme adiministralive, raais le chef du service de l'ordonnanrce- 
ment tient officieusement une comptabilité commerciale 
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La commission estime qu'il conviendrait de renoncer à cette dua- 
lié et d'instituer, pour l'ensemble des opérations de la caisse, une 
comptabilité unique conforme aux principes du plan comptable. 


I serait, en même temps, indispensable, en vue d'aboutir à une 
présentation correcte des bilans, de prévoir des comptes d'amor- 
lissement tant pour le matériel que pour les immeubles, ceux-ci 
étant, SU y a Heu, préalablement récvalués pour permettre un 
aumortissement normal, et de créer un compte de provision ou 
seraient inscrites, Sans compensation avec Îles plus-values des titres 
en hausse, les moins-values que pourrait faire apparaitre l'esti- 
mation des titres en portefeuille, 


I conviendrait également de cesser de décrire de façon séparée 
les opérations de l'ancienne caisse foncière qui se confondent pra- 
Uiquement depuis 19936 avec celles de la caisse algérienne, d'opérer 
corrélalivement la fusion des fonds de dotation de ces deux caisses, 
d'attribuer à titre de dotation à la caisse algérienne l'avance de 
fs millions consentie à la caisse foncière et de modifier en consé- 
quence l'article 5 du décret du 4 octobre 1995. 


En ce qui concerne la gestion, la rommission a été amenée À 
criiquer certaines opérations de crédit de la caisse et notamment 
les conditions dans lesquelles ont 616 accordés aux agents de l'éta- 
blissement des avances pour achat d'automobiles et des prêts à la 
Construction, 


Elle souligne, en outre, que l'édification de l'immeuble de l'ave- 
nue Foureau-Lamy, à Alger, qui à amputé considérablement le fonds 
de reserve, n'entiait pas dans la vocation de la caisse, qu'au regard 
du coût total des travaux le nombre des appartements parait faible 
et que le mode de fixation et le taux des redevances d'occupation 
ne sont pas de nature à assurer l'équilibre financier de celle opé- 
ration immobilière, 


IV. — CAISSE NATIONAIE DES MANCHES DE L'ÉTAT 


La caisse nationale des marchés de l'Elat, des collectivités et des 
établissements publics a continué au cours des exercices 1919 et 
Doi à developper son action en vue de concourir au financement des 
marchés publhies, à l'octroi de crédits à moyen terme pour l'équipe- 
ment des entreprises et au tinancement de fabrications faisant l'ob- 
jet de leltres d'agrément. 


Le montant des effets en circulation était de 172.286 millions à la 
de el de 152.390 mullions au 31 décembre 


Lex crédits ouverts aux entreprises nationalisées qui se trouvent 
répartis entre différentes rubriques, y compris les marchés et les 
lettres d'agrément, ont aussi fortement diminué de 1949 à 1%30, pas- 
sant de SK milliards à 7% milliards, Ce dernier chiffre n'atteint pas 
la mvutié du montant total de la circulation, maximum que la com- 
mission avait exprimé le désir de ne pas voir dépasser, Il y a lieu de 
remarquer d'autre part que les prescriptions de l'article 87 de la 
loi du NS août 1950, suivant lesquelles les opérations effectuées en 
La) par la caisse des marchés au titre de l'article % de la loi du 
der noût 1959 concernant les houillères, Electricité de France, Guz 
de France et la Société nationale des chemins de fer français ne 
deva ent pas excéder 50 milliards, ont été respectées, De ce chef les 
autorisations d'ouvertures de crédits n'ont, en effet, atteint que 
11.4) millions et, compte tenu des effets remboursés, l'augmentation 
de la circulation n'a été que de 2447 millions, Aucune disposition 
analogue à celle qui vient d'être rappelée n'a été insérée dans la 
loi de finances de 1931: il serait cependant utile que fût fixé chaque 
année le maximum légal des crédits à consentir au titre des grandes 
culreprises publiques. 


Les comptes présentés par la caisse se soldent par un bénéfice net 
de 5 millions pour l'exercice 199 et de 667 millions pour l'exercice 
1950, portant à 2.791 millions le total des excédents. Cette dernière 
somme à été affectée à concurrence de 2 milliards à la réserve géné- 
rale et de 751 millions à la réserve pour éventualité diverses, Ces 
réserves s'ajoutent au fonds de dotation de 120 millions, attribué à 
l'établissement lors de sa fondation, 


Les inconvénients que présentent pour la caisse les règles qui lui 
sont imposées en ce qui concerne le statut de sen personnel ont été 
déja signalés par la commission qui vient de constater encore que 
l'établissement a rencontré des difficultés pour adapter ses efleclifs 
aux besoins variables de la gestion. 


En vue d'améliorer et de faciliter l'exécution des opérations confiées 
À la caisse, la commission présente deux suggestions qui nécessiie- 
raient, l'une et l'autre, un texte législatif. 


Il conviendrait, en premier lieu, qu'en cas de résiliation d'un 
marché donné en nantissement ou de changement survenu dans Îles 
conditions de son exécution, le créancier nanti pût être tenu au cou- 
rant des faits nouveaux qui affectent la situalion. A cet effet, il 
devrait être admis à notifler À l'ordonnateur, par lettre recommandée 
avec accusé de réceplion, l'acte de nantissement en indiquant la 
date de la signification faite au comptable, L'ordonnateur serait alors 
tenu de l'aviser de tous les événements qui seraient venus modifier 
la garantie résultant du nantissement 


Une seconde réforme tendrait à faciliter le recouvrement des 
créances contentieuses afférentes à des crédits ouverts sur lettres 
d'agrément : il devrait être, en cas d'insuccès des démarches amiables 
de la caisse, exclusivement poursuivi par l'agent judiciaire du Tré- 
sor, alors même que les risques de l'opération ne seraient pas enliè- 
rement, couverts par l'Etat; la répartition du montant du recouvre. 
ment entre la caisse et le Trésor serait opérée suivant les proportions 
prévues par la convention du 31 octobre 1910. 


V. — AGENCE France-Presse (A, F. P.) 


Les comptes de l'Agence France-Presse font ressortir pour 1949 un 
bénétilce de 12.792.513 F et pour 1950 une perle de 129.427.619 F. Ce 
dernier résullat a été obtenu, il est vrai, après amortissements affé- 
rents aux immobilisations créées par l'agence depuis son origine, 
qui s'élèvent à 12.1%.S50 F, et figurent pour la première fois au 
bilan, 1j manque encore la prise en charge des immobilisations trans- 
férées à l'agence lors de sa création et des amortissements corres- 
pondants. 


Aussi bien les recetles comprennent-elles la subvention de l'Etat, 
qui représente environ les deux tiers de ses ressources totales et 
s'est élevée en 1954 à 1.089 millions, Elle a élé de 1.317 millions en 
1951 et elle est prévue pour 1.52% millions en 1952, 11 s'agit d'une 
subvention d'équilibre dont le montant n'a cessé d'augmenter pour 
combler les déficits croissants du compije d'exploitation qui a atteint 
- - diam F en 1950, en augmentation de plus de 240 millions sur 
1919. 


La commission rappelle qu’elle a déjà critiqué ce système. Malgré 
ses observations antérieures, l'Agence France-Presse non seulement 
n'a pas encore reçu de statut définitif, mais son régime provisoire 
comporte entre autres l'inconvénient majeur de donner au directeur 
général un pouvoir presque discrétionnaire en matière de dépenses. 


Comme tous les frais sont finalement couverts par la subvention 
d'équilibre, le directeur de l'agence dispose indirectement des 
deniers publics sans autorisation ni contrôle. 


Aussi, la commission insiste-t-elle pour qu'une loi fixe dans le plus 
bref délai le statut de l'établissement. 


Sans même atlendre ce texte législatif, elle estime que diverses 
mesures devraient être prises en vue d'une organisation plus ration- 
nelle et d'une geslion plus économique. 


Elle suggère que la subvention d'équilibre actuelle, qui est en 
fait illimitée, soit remplacée par deux subventions distinctes et bien 
définies: l'une de caractère forfaitaire, destinée à faciliter l'exploi- 
lation, serait fixée à un pourcentage déterminé des recettes du ser- 
vice d’information générale, ainsi que de certaines dépenses dont 
le montant varie avec l'activité de l'agence; l'autre, tendant à favo- 
riser l'équipement, serait déterminée en tenant compte de la charge 
des investissements autorisés. 


Un conseil d'administration, ou un comité de gestion, composé 
en majorité de personnalités n'ayant pas intérêt à la réduction des 
recettes ow à l'augmentation des dépenses de l'agence, devrait être 
également institué auprès du directeur général et obligatoirement 
consulté sur les actes importants de sa gestion, 


En outre, les pouvoirs du directeur général en matière de dépenses, 
et spécialement en matière de frais de personnel, devraient être 
limités par une définition précise des pouvoirs appartenant aux auto- 
rités de tutelle et au contrôleur d'État, qui devrait être mis en 
mesure d'exercer les attributions qu'il doit assumer, 


La commission est enfin d'avis qu’une amélioration sensible des 
produits de l'exploitation pourrait être obtenue, en relevant les tarifs 
d'abonnement, qui ne représentent actuellement que 3 à 25 cen- 
times pour un journal vendu 15 F, L'équilibre des services annexes 
encore subsistants doit également être suivi attentivement, et la 
commission signale la nécessité de coordonner, dans un souci de 
meilleur rendement, les activités  — la direction des relations cultu- 
relles au ministère des affaires étrangères, continue à exercer en 
concurrence avec le service « features » el le service photographique 
de l'Agence France-Presse. 


VI — SOCIÉTÉ NATIONALE DES ENTREPRISES DE PRESSE (S. N. E, P.) 


Créée par la loi du 11 mai 1946 pee assurer la gestion et attribuer 
aux entreprises de presse et d'information la propriété ou la jouis- 
sance des biens qui lui ont été transférés, la Société nationale des 
entreprises de presse n'a pas pu s'acquitter de cette dernière tâche 
que la loi subordonnait au vote du statut de la presse. 


Aussi la Société nationale des entreprises de presse a-t-elle dû, 
depuis six ans, gérer un actif composé d'exploitations géographique- 
ment dispersées à travers la France et l'Algérie*et dépourvues entre 
elles de lien organique, puisqu'elles comprenaient à la fois des impri- 
meries artisanales, de grandes entreprises industrielles de presse et 
de labeur et des exploitations sans rapport avec l'imprimerie, teil+s 
que des entreprises immobilières urbaines ou rurales, des salles d2 
cinéma, le tour de France cycliste, etc. 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes des entreprises publiques. 523) 


Cet actif hétéroclite a élé de plus, durant ces six années, constam 
ment mouvant, soit qu'il ait été accru par de nouveaux transferts, 
poursuivis jusqu'à l'époque actuelle, soit qu'il ait été réduit, plus 
rarement il est vrai, par des arrêtés rectificatifs limitant rétroactive- 
ment l'étendue de transferts anciens. 


Enfin, à aucun moment, la consistance finale de ce patrimoine, le 
rôle de la société et le montant des engagements dont elle devrait 
assumer la responsabilité à l'égard des anciens propriélaires n'ont été 
définitivement délimitée et fixés pour l'avenir. 


Ces conditions, peu propices à une gestiun rationnelle, demeurent 
sans changement. Les périls qui en résultent ne cessent de croitre 
avec le temps. Une telle situation ne peut maintenant se prolonger 
sans avoir des conséquences très graves et peut-être irrémédiables, non 
seulement pour la S. N. E. P. mais pour l'imprimerie française. Aussi 
la commission souhaite-t-elle l'intervention, dans un délai aussi bref 
que possible, d’une loi mettant fin à un ségime provisoire qui à déja 
trop duré. 

Les comptes de 1949 se soldent par un bénéfice de 67.618.619 F et 
ceux de 1950, tels qu'ils ont été arrêtés par le conseil administration, 

r une perte de 16.746 F à laquelle s ajoute un report déficitaire des 
exercices antérieurs de 712.834.616 F. 


La différence des résullats de 1949 et 1950 ne prouve pas que la 
gestion de la société a faibli d’une année à l'autre. Elle s'explique 

r la présentation des écritures. A l'exercice 1919 avaient été impu- 
‘es d'importantes opérations qui se ratlachaient en réalité aux 
années antérieures. 


L'amélioration de la comptabilité est cependant loin d'être suf- 
fisante. Si la S. N. E. P., en effet, a bien inscrit dans son bilan en 
4250 les amortissements aux évaluations de ses services 
techniques, au lieu d'une valeur en grande parüe forfaitaire, et si 
elle a étendu les amortissements effectués à la totalité de ses 
biens, immeubles et entreprises en location compris, et les a Com- 
plétés par certaines provisions, les amortissements, pour l'ensemble, 
n'en demeurent pas moins beaucoup trop faibles, parce qu'ils sont 
ralculés sur la valeur des immobilisations en 1946. Des amortissements 
correctement pratiqués, sur des valeurs réévaluées, auraient fait res- 
sortir un déficit beaucoup plus important. 


La commission insiste sur la néressité, pour la $S. N. E. P., de 
procéder sans plus attendre à une réévaluation de ses amortissements 
sur la base des valeurs réelles, La prolongation de la situation 
actuelle compromet le capital que la société a reçu en dépôt et 
retarde, en en <issimulant l'urgence, les mesures de redressement 
indispensables. 


Malgré les difficultés résultant de l'incertitude de son statut. la 
société pourrait d'ores et déjà améliores l'équilibre de sa gestion. 


Il importe, en premier lieu, de diminuer le prix de revient des 
entreprises exploitées. Si quelques résultats ont été déjà oblenus, 
la commission eslime que des mesures de rationalisation et €'éco- 
nomies restent encore à prendre dans la plupart des imprimeries 
de province, Au demeurant, l’aggravation des conditions d'exploi- 
tation de la presse en général et la concurrence croissante dans le 
domaine du labeur rendent urgentes des mesures ensemble, qui 
restent cependant subordonnées au vote de la loi qui fixera le sort 
final de la société. 


Les receltes que la S. N_E. P. tire des locations de ses imprimeries 
sont aussi très insuffisantes, Ainsi que la commission l'a demandé, 
le prix de location doit couvrir les amortissements réévalués sur la 
base de la valeur actuelle et les frais généraux de la société, tout en 
assurant une rentabilité suffisante au capital. 


En attencant l'établissement du nouveau contrat-type de location, 
la commission insiste pour que les redevances soient majorées de 
manière substantielle et pour qu'il soit mis fin à des avantages 

rticuliers peu justifiés. Ainsi devraient notamment disparaitre 
es trop grandes disparités résultant des variations excessives du prix 
de location suivant l'utilisation du matériel, qui sont contraires à son 
emploi optimum. 


Les locations de matériel et de mobilier devraient être également 
revisées et adapiées aux cours actuels. Un inventaire complet de ce 
matériel devrait être établi. 


Le rendement des immeubles dont dispose la société a été amélioré 
grâce à l'application des dispositions légales en matière de loyers 
et à une meilleure comptabilisation, La gestion immobilière n'est 
cependant guère rentable et la S. N. E. P. devrait en être déchargée 
aussi vite que possible de même que de l'exploitation d'un domaine 
agricole, qui est tout à fait étrangère à son objet. 


Bien qu'en diminution, l'importance des restes À recouvrer est 
eneore excessive, par rapport aux encaissements, et cette situation 
pourrait être améliorée, La société n'applique, en effet, qu'à ses nou- 
veaux clients les <ispositions, propres à hâter les règlements, résul- 
tant du décret du 17 mars 19%. Il conviendrait de les étendre à tous, 
à l'exception des cas où des nécessités impérieuses, d'ordre stricte- 
ment commercial, justifleraient des délais d'application. Dès mainte- 
nant, on doit s’efforcer de limiter d'aboré à leur niveau actuel, et de 
ramener ensuite à la normale, les avances trop importantes que la 
société avaient ronsenties à sa clientèle. Le recouvrement des dif- 
férentes catégories de eréances et l'engagement des poursuites en 
cas de non payement devraient être aussi automatiques que possible, 
l'accélération des procédures concernant la S. N. E. P, devant la 
juridiction compétente étant également souhaitable, 


La diminution des restes à recouvrer serait favorable À la sluation 
dæ trésorerie qui, bien qu'encore précaire, s est ameoliorée en 
c'est ainsi que la commission à constaté qu'il n'existait plus actuel 
lement de dettes arriérées à l'égard du fisc on de la sécurité soi iate, 
en dehors de celles dont l'origine est antérieure au transfert des 
entreprises à la N. E. P. 


Enfin les participations doivent être suivies avee soin. La commise 
sion a constaté des négligenres dont la re-ponsalilité n incombe 
sans doute pas à la sociôté, mais qui ont eu pour elle de graves consé- 
quences, 

La participation de la S. N. E. P. dans le capital <e la société du 
vélodrome du Parc des Princes s'est trouvée en effet rainence sans 
contrepartie, pendant la période de sequestre de ladmimestration des 
domaines, de la proporlion de 49 p 10 (qui lui assurait en fait 
le contrôle } à 25 p. 100, par suüile d'une augmentation de eat lai, 
à laquelie elle n'a pu prencre part, la signification de l'opération 
ayant été faite dans des conditions douteuses, et n'étant pas parve- 
nue au destinataire, Qr la société du vé'odrome du Pare des Princes 
était elle-même contrôlée par une autre sowiété, l'Auto sport, dont 
l'administration des domaines élait également le séquestre, soit au 
titre des biens de cette société, transférés à la S. N. E. P.. soil au 
ütre des biens allemars, la majorité des aclions ayant été ceédée 
pendant la guerre à un sujet ennemi. 


I paraît dès lors anormal que l'administration des domaines qi 
détenait ainsi la majorité dans l'assemblée générale de la socirté, 
n'ait pas été avisée en temps utile de l'augmentation de capital de <à 
filiale. Non moins surprenant est le fait que la présidence et la majo- 
rité du conseil d'administration €<e l'Auto-Sport aient pu, dans ces 
conditiqns appartenir au groupe minorilaire qui à essasé de dépouiller 
la S. N. E. P. du contrôle du vélodrome du Pare des Princes. 


La commission estime qu'il convient d'fviter toutes transactions 
qui consacreraient plus ou moins directement le succès des manau- 
vres dont la S. N. E. P. a ét# victime. La société doit <emantder 
à être rétablie purement et simplement dans ses droits en saisis 
sant, au besoin, la justice. Une enquête paraît nécessuire pour 
éclairer complètement les faits, et fixer, s'il y a lieu, les re<pone 
sabilités encourues. 


La commission confirme enfin l'avis suivant lequel, dans le conseil 
d'administration, les intérêts généraux devraient être plus largement 
représentés et un plus grand nombre de membres éhoisis en raison 
de leur compétence industrielle, commerciale et financière. 


— Banques 
A. — Banque de France. 


La loi du 2 décembre 1945 à nationaïisé la Banqne de France par 
transfert à l'Etat de la totalité de ses actions. Elle à spécifié, d'une 
art, que la Banque de France continue à être régie par la Jégista- 
ion commerciale dans la mesure où il n'y est pas dérogé par les dis- 
osilions legales ou statutaires qui lui sont propres: d'autre part, que 
a composilion du conseil général, les staluts de ja banque, ainsi 
aue le régime des impôts et redevances qui lui sont applicables 
devraient être modifiés et complétés par une loi avant le ?S février 
1946. Cette loi n'est pas encore intervenue, Seul le régime fiscal a 
été fixé par l’article 46 de la loi du 24 mai 1991, qui dispose que :a 
Banque de France acquitte les impôts dans les conditions du droit 
Commun à compiler du janvier 1946, 


L'absence d'un texte législatif fixant le statut de la Banque de 
Franre a pour conséquenre qu'aucune aulorilé n'est chargée de 
représenter l'Etat en sa qualité d'actionnaire unique et d'apyrouves 
les comptes de l'établissement. La commission signale l’anomalie de 
cetle situalion et insiste pour qu'il y soit mis fin dès que les cir. 
conslances le permettront, 


B. — Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 


La Banque de l'Algérie a été nationalisée par la loi du 17 mai 146 
qui à transféré à l'Etat l'ensemble de ses actions, En exécute 
tion de la loi du 12 janvier 1949, l'Elat a cédé 17:44 actions à l'Algé- 
rie et 7.540 à la régence de Tunisie: l'établissement a pris le nom 
de Banque de l'Algérie et de la Tunisie, Cette loi a, en outre, a) prou- 
vé la convention du 5 avril 1948 fixant les redevances que la Hanque 
s'engage à verser à l'Algérie et a prévu qu'un décret délibéré en 
conseil d'Etat mettrait ses statuts en harmonie avec les dispositions 
des lois du 17 mai 1946 et du 12 janvier 199. Ce décret n'étant pas 
encore intervenu, aucune autorité n'est chargée de représenter l'Etat, 
l'Algérie et la Tunisie, en leur qualité d'actionnaires, et d'apmouver 
les comples de la Banque, La commission insiste pour que cette 
regrellable lacune soit comblée, 


C. — Banques de dépôt nativnalisées. 


La oi du 2 décembre 1945 a nationalisé le Crédit lyonnais, la 
Société générale, le Comptoir national d'escompte et la Banque natia- 
nale pour ie commerce et l'industrie, par transfert à l'Etat de !a 
toialiié de leurs actions. Chacune de ces quatre banques est de- 
meurée une entreprise distincte, à caractère commercial, soumise 
au droit des sociétés anonymes, Sous réserve de positions parti- 
culières touchant la composition des conseils d'administration, l'asré. 
ment du président et du directeur général par le ministr: des 
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finances, le transfert des attributions de l'assemblée générale des 
actionnaires à la commission de contrôle des banques, à qui sont 
alors adjoints trois délégués du conseil national du crédit, tandis 
re le représentant des banques privées est rem 1laré par le prési- 
dent de la section du crédit de la commission de vériflcalion des 
Complies de: coireprises publiques, 


Le lotal des bilans des banques de dépôt nationalistes continue à 
Peprésenier environ 0 p, 100 de celui de l'ensemble des banques 


Wscriles 


Au cours des années 1949 et 199, l'activité des quatre banques à 
regressé, à un plus lent que les années précédentes. 
à comparaison des bilans établis au 90 novembre des années 1948, 

4969, 1950 et 1954 (1) fait apparaitre notamment que le montant des 
dépots à vue, qui constiluent la principale ressource des banques, 
n'a augmenté que de p. 100 en 1948-1949 lieu de 58 p. 100 
l'année précédente), de 9 p. 100 en 1919-1950 et de 13,5 p. 100 en 
Depuis la nationalisation, l'augmentation des dépôts à d'ail- 
leur- élé chaque année, sauf en 1%49, inférieure à celle de l'indice 
des prix qui réagi dirertement sur les frais de personnel et de 
matériel, Cependant la progression des crédits à l'économie sous 
forme d'avances en compte courant ou d'escomptes d'effets de come 
merce n'a pas subi pendant les années considérées un ralentisse. 
ment aussi marqué que celui des ressources, Les banques ont donc 
eu davantage recours au réescompte et ont astreint leurs souscrip- 
hons aux effets publics, Le montant des bons du Trésor et des 
acceplations du Crédit national qui, au 31 décembre 19%6, constituait 
environ 27 p. 100 Œu total des bilans des quatres banques n'en repré- 
sentait plus que 17 p. 100 au 30 novembre 1949, 168 p. 100 au 
90 novembre 19% et 15,7 p. 100 au 30 novembre 1%1, Dans une des 
banques nationalisées le portefeuille d'effets publies est même de- 
meurs, pendant le dernier trimestre de 1950 et une partie de l'an- 
née 1931, presque constamment inférieur au minimum prescrit par 
la décision du 3% septembre 1M8 du gouverneur de la kanque de 
France, La situation est maintenant régularisée et l'institution, à la 
fin de 1951, d'un contrôle quotidien des portefeuilles de valeurs du 
Trésor à permis de constgler que les quatre banques observaient 
aujourd'hui les règles em pueur, 


Il imporie de signaler d'ailleurs que le coefficient de liquidité des 
banques de dépôt nalionalisées est bien supérieur au minimum de 
60 p. par la commission de contrôle. 


Les opéralions commerciales fournissent de beaucoup la part 
res ipale des recelles des banques, Le produit des opérations sur 
itres, comtussions sur placements, sur ordres ae Bourse, sur paye- 
ments de coupons, droits de garde, etc, qui formait en 1%% pres 
de M p. 1) de l'ensemble des recettes des établissements de crédit 
aujourd'hui nationalistes, n'en représente plus en qu'à peine 
do p. 100, proportion bien inférieure à celle des dépenses du person- 
nel et du matériel qui y sont aflectés, Sans doute n'est-il pas pos- 
sible de déterminer rigoureusement la part de produits imputable 
aux opérations sur titres, parce qu'elles contribuent à alimenter le 
compartiment commercial, Il n'en est pas moins nécessaire d'en 
alléger le coût. Des mesures ont déjà été prises à cet effet: regrou- 
des titres, organisation de services communs, mécanisation 
e la comptabilité, I importe que cetle rationalisation soit pour- 
suivie avec le souci d'éviter toute apparence de brimades à l'égard 
des porteurs de valeurs mobilières et que soient bien réalisées toutes 
le: réductions d'effectifs que ces simplifications rendront possibles, 


Le ralentissement de la formation des dépôts, particulièrement dans 
comptes de chèques, l'insuffisance des recettes d'opérations sur 
titres, la diminution de certains tarifs de commissions de banque et 
l'ahaissement du taux de l'escompte en juin 19%50, tels sont les 
principaux motifs pour lesquels les produits nets, après avoir été 
augmenté de 32 p. 100 en 149, n'accusent plus en 1% qu'une pro- 
ression de 68 p. 10, se relevant modérément à 16, 4 p. 100 en 


Les frais généraux, en raison notamment de l'augmentation de 
salaires accordée à la tin de 1968, ont progressé en 149 de 25,5 p. 109, 
c'est moins que n'augimentaient les produits pendant la méme 
année. A l'inverse, la hausse des frais généraux, bien qu'elle ait 
été ensuite ralentie, ressortant à 14 p. 100 en 19%50 et à 21 p. 100 en 
4951, a été alors plus considérable que celle des produits nets ban- 
aires, Ces taux sont cependant inférieurs à ceux de l'indice des prix 
depuis le 1° janvier 1950 et témoignent donc d'un appréciable souct 
d'économie, 


Les dépenses de personnel en particulier, qui, avec les charges 
connexes, représentent plus des trois quarts des frais généraux, ont 
été aflectées par des réductions d'effectifs qui ont légèrement atténué 
l'ellet des augmentations de salaires, Le nombre des agents des 
quatre banques, qui s'élevait à 6S.SN6 à la fin de 1947, a été ramené 
à 67122 à La fin de 1959, 66.841 à la fin de 1%0 et 64.997 à la fin 
de tot, Ces effectifs ne dépassent ceux de 1438 que de 719 unités au 
Crédit lyonnais, 485 à la Société générale et 1.538 au Comploir natio- 
nal d'escomple. Seul le personnel de la Banque nationale pour l® 
commerce et l'industrie dont le volume d'opérations s'est considé- 
rablement accru, dépasse de 8020 unités le niveau de 1938; encore 
at-il diminué de 1957 agents entre 1947 et 1954, 


1: Les chilfres établis aux bilans des M décembre desdites années 
ne sont pas comparables du fait que l'échéance du 4 décembre 1, 
un dimanche, à été reportée au 2 janvier suivant 


Les principales compressions ont ds sur les services centraux, 
spécialement sur ceux des titres. Elles ne résultent aucunement 
d'une concentration plus poussée des guichets, Depuis la fermeture 
d'un dixième des sièges, prescrite en 19%47 par le conseil national du 
crédit, le nombre des guichets permanents des quatre banques natio- 
nalises n'a pratiquement pas varié, 


Après déduction des sommes versées aux comptes d'amortissements 
et de provisions, les résultats dans chacune des banques apparaissent 
à peu près égaux en 1949, 1950 et 1951. Ils ont permis de verser aux 
porteurs de parts un intérêt qui dépasse le minimum garanti, tandis 
que les actions détenues par l'Elat recevalent un dividende égal au 
supplément d'intérêt alloué aux parts, soit environ 269 millions 
pour chacune des années 1949, 1950 et 1931, Ces sommes peuvent 
es relativement faibles, M convient de noter toutefois que les 

nques nationalisées n'ont fait aucun appel au Trésor en vue de 
rajuster leur capital à l'importance de leurs opérations et qu'elles 
ont procédé par autofinancement au renforcement de leurs provli- 
sions pour risques généraux, 


Lorsqu'elle a examiné les comples des banques de dépôt natio- 
nolisées, la commission de contrôle des banques a décidé que les 
roduits des opérations sur or feraient désormais l'objet d'une men- 
ion distincie aux comples de profits et perles et que des études 
scraient entreprises tant au sujet des dépenses sociales et du mode 
de comptabilité des commissions de placement, ainsi que des autres 
frais d'exploitation, que de l'introduction d'une comptabilité analy- 
tique d'exploitation. 

La commission prend acte de ces décisions et souhaite vivement 
de voir aboutir les études prescrites, 


Constalant en outre que le principe d'une réduction du nombre 
des guichets avait été adopté en 19%47, elle a demandé à la commis- 
sion de contrôle de lui faire connaître les résultats de cette apéra- 
tion et, d'une manière générale, de porter plus particulièrement ses 
investigations sur le coût et la productivité des divers sièges et sur 
les possilulités d'un aménagement plus rationnel des réseaux de 
succursales des quatre banques nationalisées. 


VUE — Sotétés D'ASSURANCES KT DE CAPITALISATION NATIONALISÈRS 
1e Activités et résultats. 


Alurs que dans l'ensemble, au lendemain de la guerre ei jusqu'en 
18, les circonstances n'avaient pas été favorables pour les assu- 
rances, les conditions d'exploitat'on des sociétés nationalisées se sont 
générelement améliorées au cours des deux années 1949 et 1%, 

gestion de certaines d'entre elles se traduisant même par des 
bénélices substantiels, 


Le volume croissant des affaires, la revalorisation progressive des 
contrats et la stabilité relative des frais généraux ont été les causes 
d'un redressement qui varie suivant Ja nature des branches exploi- 
tres, 


A. — Sociétés d'assurances sur la vie eb sociétés de capitalisation. 


Les sociétés d'assurances sur la vie et les sociétés de capitalisation 
ont encore enregistré, tant en 1%19 qu'en 19%, des pertes techniques 
qui ont atteint respectivement 101% millons et 6% millions = 
les premières, 49 millions et 49,5 mitlions pour les secondes, Tou- 
tefois, grâce aux bénéfices de leur gestion générale, ces deux caté- 
guries de sociétés ont pu équilibrer leurs comptes, les unes en ns 
procédant qu'à des prélèvements en diminution sensible sur leurs 
réserves et les autres sans même aucun prélèvement. 


Ces entreprises, plus particulièrement touchées par l'instabilité 
économique et monétaire, se sont heurtées à des difficultés dont la 
solution s'est avérée malaisée et, bien que favorisée, dans une 
certaine mesure, par l'évolution de la conjoncture, l'adaptation aux 
nouvelles conditions d'exploitation n'en est pas moins restée plus 
lente dans ces branches que dans l'assurance contre l'incendie où 
contre les accidents, 


Déja des changements avaient marqué la structure des porlc- 
feuilles des compagnies d'assurances sur la vie, au cours de; 
exercices antérieurs, lis se sont accentués en 1949 et en 1950 et la 
part correspondant aux aflaires traditionnelles a vu son importance 
se réduire de nouveau au profit des assurances collectives et des 
assurances populaires, Comime la stabilité des opérations de la 
branche populaire demeure insuffisante et que les résultats ne sont 
pas toujours en mn avec les sacrifices financiers des compa- 
gnies pour les développer, l'évolution de cette catégorie d'affaires 
doit être suivie avec une vigilance tonte spéciale, 


B. — Sociétés d'assurances contre l'incendie 


A la diflérence des précédentes, les sociétés d'assurances contre 
l'incendie ont réalisé des profits importants. Après que des dotations, 
qui, en 1%%, dépassent d'environ 709 millions le montant que 
feraient ressortir Jes taux habituellement praliqués, ont été aflec- 
tées aux réserves ou provisions, les opérations techniques se sont 
soldées par des bénéfices de 173 millions pour 1949 et 755,3 millions 
pour 1%% 
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L nce contre l'incendie a, en effet, bénéficié d'un abaisse- 
mont sensible de la proportion des sinistres, d'une revalorisation 
générale des contrats et d'un remaniement des tarifs, Un aména- 

ment des primes, en vie d'ajuster plus exactement leur montant 

l'importance des risques dont la couverture est offerte aux assu- 
rés, est nécessaire; les quelques baisses récemment intervenues 
ne "peuvent être considérées ,comme suffisantes. 


C. — Sociéjés d'assurances contre les accidents et sacictés A. R, D. 


C'est par des pertes techniques que se traduisent, en 194 ct en 
4950, les mésullats des sociétés d'assurances contre les accidents, 
Ces pertes, qui avaient alleint 254 millions en 1919, ont encore 
augmenté en 195% ct sont passées à 852,7 millions. 


Toutefois, les sociétés qui joiznent à la branche accidents et 
risques divers, la branche incendie (société f. 4. R. D.), ont réalisé 
des ténéfices techniques qui se sont élevés à 191 millions en 19%19 
et 280 millions en 1950, 


Les résultats défavorables qui ont été constatés dans la branche 
accidents et que les profits généralement obtenus dans la branche 
maritime n'ont pu compenser qu'en parlie, proviennent notamment 
de l'augmentation incessante de la fréquence et da coût des sinis- 
tres outomobiles, ainsi que de l'importance des sinistres grèle cau- 
sés en 19%) par de mauvaises conditions atmosphériques, Mais c'est 
surtout l'exaloitation de l'assurance sur les transport publics de 
voyageurs et de marchandises qui s'est révélée déficitaire. 


Des aménagements de tarifs sont intervencs à la fin de l'année 
4951 en matière automobile. I importe que les sociétés surveillent 
altentivement cefte branche et poursuivent leurs efforts en vue de 
Ja réduction des frais que comporte l'exploitation de ce risque, 


La siluation des diverses branches d'assurance:, qui vient d'être 
analysée, n'est pas spéciale aux compagnies elle 
zetrouve, d'une manière générale, dans le secteur privé, 


2 Gestion. 


+ Exsminant la polilique suivie en matière de placements, la com- 
mission à constaté qu'une société nationalisée avait acheté un 
fraporlant paquet d'actions d'une entreprise française de produits 
chimiques prix sensiblement supérieurs aux cours pratiqués 
en Bourse à l'époque de l'acquisition et qu'ainsi elle avait pris une 
véritable ire “pti de l'ordre de 13 p. 100, dans le capital de la 
lirme industrielle. 


En dehors des critiques que comportent les conditions dans les- 
quelles l'opération a été réalisée, la commission rappelle qu'il n'est 
pas dans la vocation des sociétés d'assurance et de capitalisation 
d'acquérir des participations dans des affaires industrielles et qu'elles 
doivent se borner à des placements, au sens de la réglementation 
qui leur est imposée. 

L 


Jo Frais généraux et commission, 


L'accroissement général du montant des primes émises par Îles 
gociétés, Ja stabilité relative des dépenses de personnel, tact au 
moins jusqu'en 19%, et certaines mesures d'économies adoptées dès 
4%8 ont provoqué une régression à | Lun générale des pourcen- 
lages eg des commissions el des frais génécaux par rapport 
eux primes, 


Poui les deux années 1949 et 19% ces pourcentages s'élablissent 
comme suit: 


COMMISSIONS FRAIS GÉNÉRALX 
1900 190 10 
Socélés d'assurances sur la 
vie et la nuptialilé........,! 20,3 19 21,7 % 


Sociétés de capitalisation...) 16 15,1 


Sociétés d'assurances contre 
l'incendie, les accidents et 
les risques divers..........!1 24,5 21,8 11,2 13,4 


La pratique de l'escomple des commissions, consistant dans le 
payement anticipé aux intermédiaires de tout ou partie des som- 
mes leur revenant sur les primes fixées aux contrats, a été le plus 
souvent abandonnée en matière d'assurance contre l'incendie. Mais, 
en raison d'usages et de nécessités commerciales propres à l'assu- 
rance vie et à la capitalisation, elle subsiste encore dans ces bran- 
ches où elle impose à la production nouvelle un sureroit de charges 
de financement qui pèsent, au moins momentanément, sur les 
résuliats des opérations. 


ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL » 


Les dispositions des décrets du 8 août el du 90 octobre 1%, qui 
out prévu l'échelonnage sur cinq ans du payement des frais d'arqui- 
sition des contrats, devraient donc être mises en applicalhon ausst 
tôt que possibie. 


Des mesures d'assainissement sont d'ailleurs À prendre sans retard 
en ce qui concerne les taux de commissionnement très clevés pratts 
qués couramment sur certaines places, NH ne serait pas sans intérêt, 
pour le développement des affaires, d'instituer un tarif dégressif des 
courtazes applicables aux contrats importants, Dans le domaine du 
risque maritime, notamment, la commission, à l'occasion des tra- 
vaux de sa section des transports, à constaté que l'assurance des 
flottes de la Compagnie générale transatiantique et des Messagertes 
inaritimes avait donné heu à des versements de courltages rxces- 
sifs par rapport au service rendu et elle à jugé souhaitable que 10 
montant de ces rémunérations réduit à l'avenir. 


Enfin, il pee anormal qu'en matière de réassurance entre $sacté. 
tés nationalistes, puisse étre fait appel à des intermédiaires pour 
traiter et conciure les affaires, 


Cognme le fait ressortir le lab'eau ci-dessus les pourcentages des 
frais généraux par rapport primes, apres avoir élé en 1914 en 
légère régression par rapport À 195$, onl encore diminué en fat, 


Un effort de compression, pus ou moins accentué suivant les 
à permis, en effet, de ramener, au 90 juin 1954, les effectifs 
à des niveaux voisins de ceux de 1946, comple tenu du personnet 
transféré aux organismes de <écurdé sociale qui ont pris en charge 
les nmsques afférents aux accidents du travail des salariés du com- 
merce ct de l'industrie dans la métropols, 


Ces effectifs atteigoaient 16900 unités à la fin de 1949, ils sont 
de 40 juin 151 (0). 


Mais l'économe de frais généraux provenant de ces réductions a 
élé atlénuce par le gissement du personnel vers les catégories 
Superieures et il à été constaté que, dans quelques cas encore, 48 
nombre des emplois de airection et la proportion des cadres parais- 
saient exagérés, 


Bien qu'entravée par les hausses récentes de salaires, la politique 
d'abaltement du pourcentage des frais géncraux doit étre poursuivis 
sans relâche, 


De nouvelles économies sont à rechercher dans la rationalisation 
la des méthedes, dans la réorganisalion des ser- 
vices dont ba gestion se mvélerait trop lourde, dans des diminulions 
d'effectifs, que la mécanisation entreprise par la plupart des sociétés 
doit réndre souvent possibles, ct enfin dans La limitation et, au 
besoin, la rédhction nombre des emplois d'encadrement à une 
Proportion raisonnable par rapport au personnel d'exécution. 


so Affectation et répartition des bénélies, 


La diversité des régimes de répartition des bénéfices dans les 
sociétés nationalisées à retenu tout particulièrement l'attention de 
la commission, d'autant plus qu'élle à tendance à s'accentuer, 


Souvent très différents les uns des autres avant In nationalisation, 
les régimes de distribution élaient en outre, antérieurement la 
loi du 25 avril 196, axés sur des éléments qui ont été transformés 
on qui ont méme disparu depuis lors et, bien qu'aux termes mômes 
de cette loi, le personnel ait conservé les avantages qui lui avaient 
été accordés auparavant, les diverses parties prenantes ne sent plus 
testées les mêmes, 


Chaque société où chaque groupe de sociétés à donc €t4 amené 
A lixer les règles suivant lesquelles seraicut effectuées les réparti- 
tions; mais les dispositions adoptées n'ont pas élé sans comporter 
parfois des mesures prélant à critique, notamment en ce qui con- 
cerne le mode de détermination des bénéfices servant de base aux 
distributions, l'absence ou l'insuffisance de la part à réserver 4 
PElat, la hiérarchisalion Wwop prononcée des parts à louées aux diver- 
ses catégories de personnel, l'octroi, nonobstant des résultats déli- 
Cilaires, de gratificalions tenant lieu de participations. 


En vu: de remédier à cet état de choses, it est nécessaire d'intro- 
duire de l’ordre dans ce domaine et de réduire les disparités qui exis- 
tent entre les compagnies. La commission demande qu'une loi, ou, 
le cas échéant, ,un décret pris en exécution de l'article 7 de la lot 
du 17 août 1918, règle Je problème dans son ensemble, l'obligation 
étant imposée aux entreprises d'observer quelques principes essen- 
tiels” calcul correct du bénéfice à distribuer; alimentation et, s'il 
y à lieu, reconslitution des réserves avant toute répartition; respect 
des droits des divers intéressés; attribution à l'Etat actionnaire d'un 
dividende prioritaire rémunérant le capilal investi, sans préjudice de 
sa vocalion à recevoir une partie du surplus distribuable, 


(4) Ces chiffres ne sont pas absolument comparables à ceux du 
deuxième rapport d'ensemble: les slatistiques récentes compren- 
nent uniformément le personnel de province, des terriloires de 
l'Union francaise et de l'étranger ; de plus, elles font état des agents 
communs à plusieurs soridiés wvec plus de précision que par le 
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Aussi bien la commission reconnaîl-elle que des améliorations 
r rapport aux errements antérieurs ont pu être conslutées à 
des distributions relatives à l'exercice 1930, au titre duquel, 
les bénéfices ayant d'ailleurs été plus élevés, il a 66 versé 112 mil- 
lions environ à l'Elat, au lieu de 29 millions pour l'exercice 1949. 


Sans même alterncire l'adoption de dispositions d'ordre général 
applicables à J'ensemble du secteur public de l'assurance, il convien- 
drait qu'au moins fût établie, sous réserve des droits acquis avant 
la nationalisation, une coondination des régimes et des pratiques 
des compagnies nalionalisées qui devraient s'inspirer des principes 
ci-dessus defiis. 


5e Administration des sociétés. 


Dans son deuxième rapport d'ensemble la commission, à Ja 
lumière de l'expérience, avait préconisé certains aménagements à 
Ju composition des conseils d'administration des sociétés nalionali- 
ses el à celle du conseil national des assurances, telles qu'elles 
ont élé fixées par la loi du > avril 1946, 


Aucune suite n'a encore été donnée à ses suggestions. I parait 
nécessaire de les rappeler et d'insister pour qu'elles soient prises 
en considération. 


La commission persiste à penser, en premier lieu, qu'il serait 
utile de renforcer la représentation de l'Etat dans les conseils d'adimi- 
nistration qui sont composés de douze membres et de la porter au 
tiers de J'elleeuf total, au lieu du quart, auquel ressort la r — 
tion actuelle, 12 siège supplémentaire à attribuer ainsi à l'Etat 
pourrait être pris sur ceux des représentants des assurés dont les 
intérêts sont efficacement protégés par l'ensemble des dispositions 
Jégales et réglementaires. 


Des mesures devraient, en outre, être adoptées pour interdire 
toute désignation d'administrateurs qui auraient des liens avec 
d'autres compagnies et pour garantir l'indépendance de chaque 
mermbre du conseil à l'égard des catégories d'intérêts qu'il n'est pas 
chargé de représenter. Ainsi serait évité que, par le jen des si- 
gnations, l'équilibre qu'a souhaité Je législateur fût rompu. Les 
membres nommés À titre de techniciens devraient pouvoir être choi- 
lis en raison non seulement de leurs connaissances professionnelles 
en matière d'assurance, mais aussi de leur compétence générale 
administrative, juridique on finanrière et leur désignation devrait 
être soumise à l'agrément du ministre des finances 


Une partie des représentants des usagers pourrait être recrutée 
parmi les assurés des compagnies ellesanèmes, le surplus demeu- 
rant l'émanalion des groupements imporlants d'usagers. 


Enfin, la continuité de vues dans la gestion des sociétés ne pour- 
rait qu'être facilitée par la substitution à l'actuel renouvellement 
intégral des conseils d'administration tous les trois ans, d'un renou- 
vellement par moitié tous les deux ans, en portant à quatre années 
la durée du mandat des administrateurs. 


En ce qui concerne le conseil national des assurances, la commis- 
sion rappelle que, pour les motifs déjà indiqués à son deuxième 
rapport d'ensemble, il parait indispensable que les attributions de 
cel organisme, en tant qu'assemblée générale des actionnaires des 
sociétés nationalistes, soient confites, par analogie avec le régime 
en vigueur pour les banques, à une commission restreinte formée 
dans son sen et ne comprenant que des membres indépendants 
des sucittés du secteur privé 


Une fois instituée cette commission restreinte, l'attribution de 
sièges aux représentants des compagnies publiques ou privées 
d'assurances pourrait être envisagée à l'occasion d'un remanement 
éventuel de la composition du conseil national. 


Comme pour les conseils d'administration des sociétés, jl faudrait 
évier que les proportions des diverses catégories représentées au 
conseil national des assurances puissent étre altérées par le jeu des 
désignahons de ses membres. . 


La cominission souligne au surplus, que l'Etat, unique action- 
naire des sociétés nationalistes, se trouve en minorité à l'assemblée 
générale et qu'il importe, dès lors, d'établir une procédure d'auto- 
ration ministémelle en ce qui concerne les décusions relatives aux 
modificatons des statuts des compagnies. 


Ge Organisation du secteur public. 


Ainsi que la commission l'a déjà relevé dans son rapport précé- 
dent, plusieurs grompes de compagnies, dotées auparavant d’un 
mème président et de conseils d'administration comprenant des 
membres communs, ont étf dissociés à la suite de la nationalisation 
et il en est parfois résulté des créations de services ou un surcroît 
de dépenses, Par la suite, divers arrêtés, pris en application d'un 
décret du 13 décembre 199, ont, il est vrai, opéré un regroupement 
total et trois regroupements partiels, Mais ces mesures restem 
insuffisantes et it est à souhaiter que de nouvelles dispositions du 
méme ordre interviennent partout où la division s'est traduite par 


1! nl lissement des frais généraux ou par d'autres inconvénients 
pour la gestion des sociétés 

Aussi bien, une plus grande solidarité commerciale et, au besoin, 
financiwre s'impose-t-elle entre les compagnies constituant un même 
groupe, tant que n'aura pas été résolu le problème de la réduction 


du nombre des sociclés, d'importance très variable, du secteur 
publie. 


Une concentration soit par branche d'assurances, soit entre les 
entreprises d'un même groupe, permettrait sans doute une orga- 
nisation plus rationnelle et une rédaction des frais de gestion. Les 
capitaux investis par l'Etat seraient ainsi mieux employés et, par 
suite, assurés d'une meilleure rentabilité; mais ces réformes, qui 
soulèvent des problèmes juridiques, techniques et commerciaux, ne 
sauraient étre réalisées que par étapes et avec prudence. L'élude 
n'en doit pas moins être entreprise sans tarder. 


Dès à présent, il y aurait le plus grand intérêt pour l'Etat, pro- 
priélaire unique des trente-quatre compagnies nationalistes, à coor- 
donner, dans la plus large mesure possible, tant en France qu'à 
l'étranger, les activités de ces sociétés, notamment par l'examen 
en commun des problèmes d'organisation et de production, ainsi 
que par des ententes commerciales. Un comité consultatif propre 
au secteur public pourrait, au besoin, aider de ses avis l'admins- 
tration dans cette tâche. 


Caisse centrale de réassurance. 


La caisse centrale de réassurance a achevé de mettre sur pied 
l'organisation administrative et comptable qui doit lui permettre 
de fournir à l'administration, dans les délais les plus rapides, les 
renseignements d'ordre statistique qui peuvent lui être utiles. Quant 
à son action sur le marché de la réassurance, qui était également 
un des objectifs qui ln avaient été po — Caisse n'a pas, 
en 1949 et 1950, plus que précédemment, eu l'occasion de l'exercer 
de façon marquante. 


Ses opérations propres, constituées par les cessions convention- 
nelles, ont été en progression constante. Elle a étendu d'une 
manière notable son activité à l'étranger, où elle a contribué à élar- 

ïr la part de ja France sur le marché de Ja réassurance. Le volume 

e ses rétrocessions à pu être sensiblement allégé. 


En soulignant que c'est an ministre des finances, sous l'autorité 
duquel est placée la caisse, qu'il + de de fixer les directives 
générales de la politique de l'établissement, la commission fait 
observer qu'il y aurait intérêt, d'ure part, à ce que l'Etat fût plus 
largement représenté dans son conseil d'administration et, d'autre 
part, à ce que les membres nommés par de ministre sur proposition 
du conseil nationai des assurances puissent être choisis non seule- 
ment en raison de leur compétence technique particulière, mais 
eu égard à leurs connaissances administratives, Juridiques ou finan- 
cierces, 


IX. — AGENCE Havas 


Li participalion de l'Elat est restée majoritaire dans l'agence qui 
conserve l'exploitation d'un rvice de publicité, mais n'assure plus, 
avant la guerre, la diffusion d'informations, 


Au cours des années 1949 et 195%0, la financitre a été sen- 
siblement redressée, Les comples qui, en 1%, étaient d'ficitaires 
de 29 millions, se sont soidés par des bénéfices de 37 et 72 millions, 
ébtenus après 243 millions de dotations nouvelles aux comptes 
d'amortissement et de provision. Le déficit de 410 miliions reporté 
des exervices antéreurs pu être cinsi entièrement résorbé, lan- 
dis qu'étaient apurés tous les éléments douteux du flan. L'exer- 
cice lt, dont le chiffre d'affaires est de nouveau en sensible aug- 
mentalion, a consolidé cette amélioration. 


A l'exclusion des publicités officielles, toutes les branches de 11 
production ont contribué à l'amélioration des résullats. les filiales, 
en particulier, sont dans leur ensemble en très progression. 


Une meilleure gestion a développé l'activité de :'agenre, tout 
en augmentant le rendement net de l'exp'oilalion, Les eflarts qui 
ont eu pour but de comprimer les frais généraux et de renforcer 
contrôe <ur les filiales ont été efficaces, 


Quelques points faib'es subsistent rependant, L'agerce Havas n’a 
toujours pas de plan comptable régulièrement approuvé et sa comp- 
tabilité, bien que mieux tenue que pendant les années antérieures, 
a encore besoin d'être ordonnée L'amortissement des mmmeubles est 
insuffisant, La productivité reste médiocre. La concurrence, très 
active, nécessite une vigilance acrue de la part des services de 
production. alors qu: les publicités officielles interviennent pour 
une part de plus en plus réduite dans les produits de l'expioitati n. 
Les services du tourisme manquent de cohésion et la sutation de 
quelques filiales est encore préoccupante. Enfin, malgré l’augmen- 
tation de rapital réalisée en 1951, les disponibilités demeurent insuf- 
fisantes pour financer le développement des activités. 


La société ne doit donc pas se départir des principes d'économie 
qu'elle a observés depuis trois ans, ni relâcher ses efforts pour amé- 
lorer ses méthodes de gestion et assurer une meilleure rentabi:té 
de ses exploitations en unifiant le commandement qui est parfois 
trop dispersé, en maintenant une tutelle étroite de ses filiales et 
en renoncant à celles dont la situation s'avérerait impossible à 
redresser. 


La commission renouvelle l'avis que les administrations publ'ares 
consu!tent l'agence Mavas avant de passer commande de leur qgubii- 
cité »#! lui donnent la préférence À conditions égales. Il serait utile 
d'adresser la même recommandation aux entreprises malionales, que 
l'agence ne doit pas négliger dans ses prospecl'ons. 
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La part de l'Etat dans :e capital de l'agence est toujours de 


Sù p. 100. Au cas probable où la société se trouverait obligée de 


recourir encore au Trésor pour augmenter de nouveau son capilal, 
il y aura lieu d'examiner s il est bien de l'intérêt de l'Elat de con- 
server dans l'affaire tout où partie de sa participation. La commis- 
s'on estime le moment venu pour les pouvoirs publics de résouire 
ce problème en faisant leur choix ent'e les diverses solutions qui 
peuvent être envisagées. 


X. — SOCIÉTÉ FINANCIÈRE DE RAMODIFFUSION (S, F. 1, R. 4. D.) 


Pendant les exercices sous revue la Société financière de radio- 
diflusion a continué ses opéralions commerciales et financières con- 
cernant la radiodiffusion. Elle a conservé sa participation majeri- 
taire dans une station d'émission fonctionnant à l'étranger el ses 
activités annexes dont la plus importante est la publication d'un 
journal de radio. 


Les comptes de l'exercice 1919 ont accusé une perte de plus de 
91 millions, et ceux de l'exercice 1930 une nouvelle perte de près 
de 10 millions; s'ajoultant à 10 millions de per'es antérieures, elles 
mettent au total la société en déficit de plus de 41 millions, H faut 
toute!ois remarquer que ces résultats proviennent, pour une large 
part, du fait que les subventions de la radiodiffusion ne sont jarais 
comptabilisées par la S. O. F 1. KR. A. D. en recelles d'exploitation, 
mais seulement en avances remboursabies, Comme elles ont atteint 
une vingtaine de millions en 1%, elles auraient suffi à rendre ce 
dernier exercice bénéficiaire d'une dizaine de miliions, 


La commission demande denc, pour la clarté des comptes, qu'une 
ventilation soit faite, depuis l'origine de la so:iété, entre les sub- 
ventions de la radiodiffusion qui ont servi à financer les dépen.es 
d'investissement ect celles qui ont élé uliiisées à couvrir le déficit 
à exploitation, que ces dernières soient prises en revelles d'exp'oi- 
tation, tandis que les premières, seules considérées comme avances 
remboursables et portées comme telles au passif du bilan, feraient 
l'objet de remboursements dont les conditions seraient fixées d'une 
manière précise par les ministres de l'information et des finances, 
Les mêmes mesures devraient être appliquées pour les subventions 
à venir, 


Une réelle amélioration de la situation de la société a été en géné- 
ral constatée, nolamiment en 19%. 


Sa filiale étrangère, en ayant terminé avec ses dépenses d'inveslis. 
sements, est devenue effectivement bénéfl: aire; elle n'en doit pas 
moins être l'objet d'un contrôle permanent de Ja part de la S, © F, 
4. KR. A. D. La silualion du journal Radio 50 jou 51), édite par la 
société, a été redresée et la commission eslme que la subvention 
qui lui était accordée pourrait être supprimée en 1953, Les autres 
activilés de la société, notamment les émissions publiques de varié- 
tés, doivent lui laisser d'appréciables recettes nelles, à condition 
que la radiodiffusion lui en laisse lout le profit, « 


Le conseil d'administration de la S. O F, LL R. A. D. comprend 
huit délégués de l'Etat: les ministères intéressés devraient se répar- 
tir nellement ces huit sièges, veiller à ce qu'its soient occupés par 
des fonclionnaires qui puissent! remplir effectivement leurs fonctions 
leur donner des instructions précises vue de la cooplalion des 
quatre administrateurs qui représenten! la très faible fraction de 
Capital privé. 


Le fonds de rou'ement, assuré d'une manière précaire par des 
avances dont le remboursement au Trésor n'a pas élé exigé, devrait 
faire l'objet d'une mesure de régularisalon. 


La commission rappelle enfin au ministère des finances la néces- 
sité de reconstituer d'urgence un conseil d'administration à la 
société Radio Impérial qui possède à Tanger des biens d'une réelle 
valeur, La première partie du rapport a indiqué que celte suciélé 
devrait figurer sur la liste des entreprises soumise; au contrôle de 
la commission 


XI. — SOCIÉTÉS DU SECTRUL DU CINÉMA 
A. — Le groupe U. G. C. (Union générale cinémalographique). 


Comme l'a exposé le précédent rapport d'ensemble, ce groupe, 
provenant des soriétés de cinéma créées en France par les Alle- 
mands pendant l'occupation, comprend : 


a) Une société de production, l'Union générale cinématographique 
(WU G. C.), dont la presque totalité du capital appartient à l'Elat; 


L) Une société de distribution, l'Alliance géntrale de distribution 
(A. G. D. C.), qui se trouve: dons la mème situa- 
10n ; 


c) Une sociélé d'exploilati® de salles, la Sociélé de gestion et 
d'exploitation des cinémas js. O0. G. E. C.), dont le capital presque 
culier appartient à l'U. G. C., et une série de sociétés, plus ou 
moins tombées en sommeil, qui avaient pour objet soit la distri- 
bution de films, comme la Tobis, soit l'exploitation de salles, comme 
la Société du Forum et la Société du casino de Toulon, soit la verte 
ou la location de matériel cinémalographique, comme la Socrité 
des :ludios de la Côte d'Azur; le capila de ces entreprises appar- 
lient en grande partie et parfois en presque lolalité à l'Elal où à 
une des suciélés de cinéma d'Etat précitées. 


La commission avait déja émis le souhait qu'un peu d'ordre fat 
remis dans cet ensemble d'organismes, les Las vivants. les autres 
en léihargie, imbriqués les uns dans les autres, et, en 151, le pré- 
cident directeur général de l'U, G. a décidé, d'ac'ord avec son 
conseil, de transiormer celle foule d'entreprises en un groupe 
rent où l'U. G. C. jouerait le rôle de lo'ding el réunira sous 
directon: 

fo Une so"iété chargée de la production: l'Union générale de 
produ”tion cinémalographique (U, F, C.), qui serait Ia sori 
Tobis transformée; 

2» Une société chargée de la distribution: l'Alliance générale de 


Jo Une so’iété chargée de l'exploitation: la Sociéié de gestion et 


d'exploitation de cinéma 0. E C); 
io Une sociélé chargée de l'exportation, : 
lauwn et de participation (U. E 


l'Union générale d'expor. 


Toutes les autres sociétés de d'Etat devaient tre dis- 
soutes et fusionner avec l'une des cinq sociétés préciiées, 


Maheureusement, au mnilieu de 193!, <e projet d'organisation 
ralionne:le n'a encore été réalisé que très partiellement par la trans 
formation du nom de la Tobis en celui d'Union générae de produr- 
Lion cinéimatographique, M est souhaitable qu'avant le début de 
i! soit complèlement mis en pratique, 


Les de 1919 et de 1920 de ont, dans une larve 
mesure, ten compte des recommandations cdentes de comm- 
en Vue de les réndré sin‘ères, eu 
d'amortissements, mais il en est résulté une perle de plus de 
hons en 1919 et de près de 18 millions en 1950: tous es reports 
bénéfisiaires des années précédentes on! absorbés et. à la tin 
de Jo report déficilaire dfpasse 13 millions. 


Facore Ja sincérité des bilans n'est-el'e pas totale; dans l'actif 
au décembre 1950 et comprise, pour millons, 
dou: le recouvrement n'est pas assuré ct qui devra être intégra 
lenent provisionnée en 1404, 


Ces réserves faites, serait cependant injuste de ne pas recan 
que de la société s'est depuis deux ans 
rés, L'U, G. un réei effort pour Substiluer dans 41 
production la qualité à ja quantité el v a en parlie réussi. Alors 
Que «4 production avait été de onze fins en et de six en Lis, 
elle l'a limitée à douze pour l'ensemble des trois 
ct 


Dans ces douze fms, elle su, beaucoup pius laïgement qu'avant 
1959, <e libérer du régime de coproduction qui Lu ébrit rarement 
avantageux, seule cinq sur et, au total, 
SU p. 100 de l'ensemble contre 50 p, 100 auparavant. Celte politique 
lui à d'ailleurs été faciliiée par les subventions de la loi d'aide an 
Cite na qui ont couvert en moseune 15 p, 100 du coût de ces films. 
Enfin, ors que, sur les onze de la production 1947, un coul 
« Vincent », <'avère c\cédentaire, sur les quatre de ta 
pri 199, trois avaient, à la fin de 1951, procuré des rrecotles 
dépissant le taux d'amortissement demandé par commission et 
pouvaient don: laisser l'espoir d'une carrière bénéficiaire, Toutefoi 
serait vain d'escompler un redressement de la 
tion suffisant pour couvrir, avec des bénéfices 
geacraux annuels el les perles passées, 


de prod 


sur les les frais 


LE: 


Meilleures sont les perspectives de sa fiiate d'exploitation de sal'e 
da cinéma, la 0. 6. E. que de nombreux 
encore Cours, la situation contentieuse de retle se 
rille peu à peu et la SO. G.E C, à « 
droits sur piusieurs des salles qu'elle exploite, Les recelles d'exploi- 
lalion ont progressé et dépassé, en 1954, 1.209 imiions: les 
lives bruts près de millions, 


Mais les résultats nets restent irréguliers avec millions de perles 
eu 1939, 6,4 millions de bénélires en 140 et près de 2 millions de 
perles en 1951 qui font ressortir la perte totale à 40 millions envi- 
ron. 11 y à lieu de noter que la société réduit ses armortissements 
du montant des sommes qu'elle encaisse litre de la loi d'a 
incorporant ainsi dans les bénélives nels les subventions de la oi 
d'aide, La commission estime criliquable cette méthode de compta 
bilité qui fausse les résullals et demande que le centre national 
du cinéma, d'accord avec le ministère des finanve<, élabore au plus 
tot les régles qui s'imposeront laut aux soviétés de salles qu aux 
adininisiralions fiscales, pour la complabilisation des subventions en 
cause. Elle reconnait, d'ailleurs, que les prélèvements pour armor- 
lissements ont élé substantiellement relevés de 14 millions en 1919 
en et 50 en 1951. De nombreuses provisions font encore 
défaut et la commission les a réclamées, Plusieurs ééments de l'ac- 
sont, au ‘ontraire, nellesnent sous 


“ie, 


La siluation de la S 0.G.F.C. est assez améliorée pour que les 
inscriptions qui Mgurent au bilan de VE. 6. €, el qui concernent des 
créances sur celte fliale et une participation à son capital ne soient 
plus exagérées, 
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La S.O.G.E.C, va même pouvoir, sans TC prendre à 
sa charge une parlie des frais généraux de l'U. G. 


La société de distribution, l'A. G. D. C., est en beaucoup plus mau- 
Vaise silualion. Elle n'a encaissé, à titre de commission de distri- 
bution, que 47 millions en contre 54 en tandis que ses 
frais généraux progressalient de 70 à 7: millions, Au total, les deux 
exercices 1919 et 1950 ont ensemb'e abouti à près de 40 millions 
de perles portant le report déficitaire à la fin de 190 à plus de 
Do millions, Si l'exercice 1951 paraît devoir être un peu meilleur, il 
est douteux qu'il permelle de réduire sensiblement le soide prove- 
nant des exercices antérieurs, 


La Tohis, autre société de distribution pour les anciens films de 
la Continentaie, avant d'être trans'ormée en 1%1 en U. G. P. C. 
éccusail égaement 13,5 millions de pertes au 31 décembre 194. 


LE) 


Aussi la trésorerie de l’ensemble du groupe romposé de G. C. 
et de ses filiales reste-t-elle préoccupante, L'exigible dépasse de 
beauvoup le réalisable et un équiibre précaire n'est obtenu qu'en 
relardant les payements an fisc et à la sécurité suciale, à qui l'en- 
sembie du groupe devait, fin 19641, plus de 30 milliont. 


C'est grâce à ce concours indirect du Trésor que ces sociétés ont 
pu subsister jusqu'à présent, mais il faut reconnaitre que l'Etat 
leur cause un lort plus considéralle en maintenant sans aucun droit 
le ministère de l'intormalion dans l'immeuble de l'avenue de 
Friediand qui appartient à l'A. G. DC. et dont la restitution per- 
mettrait, en y concentrant tous les bureaux du groupe, des écono- 
mies de geslion très appréciabies, 


La commission insiste donc pour que l'occupation illégale de cet 
par les servires d'une administration pubiique prenne fin. 


Au cas où une nouvelle installation du ministère de l'information 
s'avérerait dépasser lant en frais d'acquisition ou de location qu'en 
d'penses de déménagement, les économies résultant pour les socié- 
tés d'Elat du cinéma de la restitution de l'immeuble de l'avenue de 
Fried'and, d'ailleurs spécialement aménagé cm les Allemands pour 
des entreprises de cinéma et pourvu d'instalations qui ne peuvent 
servir qu'à elles et que l'occupation par le ministère de l'nformation 
stérilise, conviendrait que l'Etat achetât à l'A. G. D. C. les locaux 
qu'il occupe En fait, cette acquisition coûterait peu au Trésor, car il 
mettrait le groupe en mesure de payer ses 20 millions de dettes 
onvers le fise et la sécurité sociale et it lui assurerait pour le sur- 

us l'aisance de trésorerie qui lui est indispensable tant pour payer 
vs frais de sa rcorganisalion que pour poursuivre une €xploilation 
rationnelle, 


Celle politique d'amélioration de la trésorerie du groupe des 
scciétés de cinéma d'Etat par la liquidation de leurs propriétés im- 
trobilières, devrait ètre étendue à tous les biens qui ne servent pas 
à l'exploitation et qui ne peuvent être que médiocrement gérés. 

Ua tel assainissement, joint au redressement déjà ronstaté, don- 
nerait à l'Etat les moyens de se dégager sans dommage, quand il 
le jugera ulile, de toules ces entreprises cinémalographiques en les 


rélrocédant à l'industrie privée. Du point de vue financier et en fai- 


“sai. abstraction de toutes considérations d'ordre culturel, cette solu- 


tion apparait recommandable, ainsi que la commission l'avait déj 
signalé dans son précédent rapport. 


B. — S. E. S. C. A. 


Pien qu'il me s'agisse que d'une affaire de d'importance 
(40.000 F de capilal), il convient de signaler que les intérêts de 
L'Etat dans la Société d'exploitation des studios de la Côte d'Azur 
(s. E. S. C. A.) risquent d'être compromis par suite d’une carence 
de l'administration. De l'arrêté ministériel du 10 novembre 1949 il 
rmsulte que l'Etat, attributaire des parts italjenne<, est propriétaire 
de « p. 100 du capital et que les pouvoirs du gérant représentant 
le: domaines ont pris fin. Or, ainsi que la commission l'a indiqué 
dans son rapport sur les comptes de 199, aucun autre gérant n'a 
éte nommé pour défendre les intérêts de l'Etat majoritaire et, 
ee trente mois, la direction de l'affaire est entièrement livrée 
à l'actionnaire privé minoritaire qui assure seul la direction et qui 
ü“bsorbe peu à ,eu tout l'actif à son profit en s’aitribuant des émo- 
luments relativement considérables puisqu'ils sont égaux chaque 
année au capital nominal et qu'au surplus l'activité qu'ils rétribuent 
théoriquement est nulle: la $. E. $S. C. A., en effet, a livré tout son 
materie! à une autre société dans laquelle le même actionnaire se 
ietrouve non plus en minorité, mais à égalité avec l'U. G. C. 


L'absence de représentation de l'Elat à déjà été relevée dans 
d'autres entreprises où il était intéressé La commission attire l'at- 
tention du ministre des finances sur la nécessité de vérifier, pour 
loutes les société où l'Etat détient une participation appréciable, et 
alurs même que ces entreprises n'ont plus d'activité — ce qui pose 
des problèmes de liquidation éventuelle — si les postes de gérance 
on d'administration sont pourvus de manière à assurer la défense des 
droits du Trésor. 


C. — Les Actualités francaises. 


Cette société, qui appartenait en presque totalité directement à 
V'Etat jusqu'à la fin de 1%0, est, depuis que son capilal a été, le 
20 décembre 1950, porté de 10 à 22 millions, rattachée au groupe 
€. dont la participation est maintenant d'environ 45 p. 100, 
celle de l'Elat, sous forme airecte, ressortant à 55 p. 100 


Avant bénéficié, pour les deux années 1939 et 1950, de plus de 
45 millions de subventions au titre de la loi d'aide et de près de 
70 imillions de subventions du ministère des affaires étrangères, les 
üclualités françaises ont pu, tout en consacrant plus de 2%) millions 
à l'amélioration de leurs installations, réaliser sur l'ensemble de ces 
deux années plus de 12 millions de bénéfices et ainsi rémunérer 
nermalement leur capital à 7,5 p. 100 en 1949, 5 p. 100 en 19%. Le 
concours que leur apporte l'Etat et qui se juslifie par leur activité 
d'intérét général parait donc financièrement bien utilisé. 


La section du crédit. des assurances et de l'information a égale- 
ment examiné es comptes de la banque de réescompte de la Sarre 
pour les exercices 1949 et 195% 


Section des industries mécaniques, des industries chimiques 
et des industries et entreprises diverses. 


J. — RÉGIE AUTONOME DE LA MANUFACTURE NATIONALE D'ANMES DE TULLE 


En raison des rirconstances de l'occupation, la Manufacture natio- 
nale d'armes de Tulle, qui avait antérieurement con<titué un simple 
établissement de la direction des études et fabrications d'armement 
au ministère de la guerre, a été érigée, par une loi du #3 août 1947, 
en régie autonome dotée de la personnalité civile et gérée par un 
conseil d'administration cemprenant le directeur de l'établissement. 


Ce régime, qu! devait être provisoire, n'a finalement supprimé, 
aurès plus de cinq ans d'hésilations, que par un décret du 26 janvier 1956, 
dont un arrêté du 6 mai suivant à fixé l'entrée en vigueur au 
ter juin 1950. Depuis cette date, la manufacture se trouve de nou- 
veau placée sous le régime administratif et financier des usines 
gérées par la direction des: études et fabrications d'armement; elle 
échappe déscrmais à la compétence de la commission. 


De 1944 à ea suppression, la régie autonome s'est surtout consa- 
crée À des fabr de reconversion Iusils de chasse, chés à 
“Lolettes, mandrins de tour, elc.). Mais, mises en route en 1947, 
beaucoup trop land, ces fabrivations, dont les prix de 
revient, malgré des charzses d'amertissement notoirement insufi- 
santes, élatent plus élevées que reux de la concurrence privée, ont 
donné licu à de serieux iécumples financiers. Si, en définitive, 


mécomples ont pu être limités, c'est uniquement parce que Îles 
hausses de prix, qui se sont succédé à partir du second semestre 
de l'année 1950, ont permis au service des fabrications d'armement 
d'écouler sans nouveaux sacrifices les stocks considérables d'in- 
vendus qu'avaient accumulés la régie et qu'il Jui avait repris le 
oi 


Dans l'ensemble, il est à peu près certain que l'exploitation de la 
régie autonome se solde par des pertes non négligeables. Ces résul- 
tats sont dûs, en partie, à l'incertitude qui n'a cessé de régner sur 
le statut de l'établissement et qui a très sérieusement entravé l'ac- 
lion des dirigeants en les mettant dans l'impossibilité, d'une part, 
d'entreprendre les réformes profondes qui s'imposaient sur le p'an 
industriel et, d'autre part, d'obtenir les moyens financiers qu exi- 
grait le fonctionnement correct de manufacture. 


— NATIONALE DES USINES RENAULT 


La produelion des usines Renault a marqué en 1949, en 190 et en 
191 de nouveaux progrès. Le nombre total de véhicules fabriqués, 
qui était en 198, de 73.697, est passé en 1949 à 417.113, en 1950 à 
1248 et en AO à 172.214, Dans ce total, les tracteurs agricoles ne 
complent que pour S.0ÿ7 en 1919, 8.559 en 1950 et 5.065 en 1951. 
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Les résultats financiers n'ont pas suivi la même progression. Si, 
en 1949, le ne d'exploitation s'est so'dé par un bénéfice brut de 
&31 millions, celui de 1950 me fait apparaitre qu'un boni de 304 mil 
lions bien que, pour celle année, le chiffre d'affaires ait atteint 

7 milliards, en augmentation de 10 milliards sur l'annte précc- 
dente. 

Ces résultats s'entendent après dotation aux amortissements et 
provisions de 2.812 millions en 1959 et de 3.343 millions en 1950. Les 
amortissements ont été majorés en de 635 millions pour tenir 
compte de l’utilisation du matériel pendant une dure supérieure À 
la normale. Par contre et bien qu'une dotalion complémentaire de 
0 millions ait ét5 constituée pour approvisiennements techniques, 
Ja dotation globale du compte d'exploitation de 150 aux comptes 
de provisions est inférieure de 141 millions à celle de 1949. 


Le compte de pertes et profits de l'exercice 1949 se traduit par 
un bénéfice net de 6% millions s'ajoutant au report à nouveau de 
l'exercice antérieur de à0 millions. 


Sur ce total de 73% millions, 34.827.000 F ont été versés à la 
réserve assimilée à la réserve légale, 350 millions à l'Etat et 250 mil- 
lions au personnel, suivant répartition établie par le conseil d'ad- 
ministration de la régie et approuvée par arrêté conjoint des minis- 
tres de l'industrie et du commerce et des finances et des affaires 
économiques du 2% mai 190. 


Le report à nouveau à reprendre à l'exercice 1%A ressort a'nsi à 
4816000 F. Le comrte de pertes et profils de ce dernier exercice 
n'a laissé qu'un bénéfice de 85219000 F qui a élé reporté à nou- 
veau. Le total des bénéfices reportés de l'exercice 1950 à l'exer- 
cice 19,1 s'élève à 86.135.000 F. 


La marge bénéficiaire des fabrications proprement dites, déjà très 
faible en 1949 où elle atteignait 0,7 p. 100 seulement, parait avoir 
été virtuellement nulle en 1950, les profils comptabilisés corres- 
pondant uniquement à l'activité «des succursales et aux produits 
divers. En 1951, bien que les tarifs de vente aient été relevés de 
facon importante et qu ensuite l'entière liberté des prix ait été ren- 
due aux constructeurs, le coût de production s'est de nouvean accru 
en fin d'année, au point d'absorber la marge qui avait élé quelque 
temps assez importante. 


La régie a poursuivi l'augmentation et Ja modernisation de ses 
moyens de production, en procédant à des investissements nouveaux 
qui ont atteint 3.509 millions en 1949, 4.500 millions en 1956 et envi- 
ron 6 milliards en 1951. 


Le financement de ces investissements n'a pu être totalement 
assuré, en 1919, par les ressources dégagées au Imoven des amortlis- 
sements et une somune d'environ 3%) millions a dû être prélevée sur 
le Sonds de roulement de l'entreprise. En 19%, un emprunt de 1.3 
millions émis par l'établissement a complété les ressources propres 
de ia régie. Aucune émission d'obligations n'a eu lieu en 1954 


En même temps, les stocks s'étant accrus en raison du lancement 
de nouvelies fabrications et de la mévente de certains produits, la 
trésorerie s'est progressivement resserrée. 


Il reste évidemment souhaitable que, dans un secteur industriel 
où la concurrenre et les progrès techniques imposent des amorlis- 
sements particulièrement rapides, les investissements futurs soiept 
financés, dans une large mesure, par l'écart entre les prix de vente 
et les prix de revient. Mais, en raison de la tendance des marchés où 
les ventes hors de France se révèlent de plus en plus difficiles et 
où l'évolution de la demande intérieure À également moins favo- 
rable, les marges bénéficiaires risquent de ne pouvoir être rapide- 
ment rétabiies, tandis que tes ressources de trésorerie correspon- 
Gaut aux acomples des clients peuvent fléchir sensiblement. 


La commission eslime en conséquence qu'une plus grande pru- 
dence devrait commander désormais la positique 
Elle a pris acte de ce que la régie avait, à cette fin, dès 19%, conflé 
à cerlaines entreprises privées un volume de fabrications plus 
important. En outre, d'après les indications qui lui ont été données 
par le président directeur gériéral, les programmes d'immobilisations 
ne seront plus réalisés aux dépens d'une trésorerie déjà étroite. La 
commission insiste sur le fait que la présente situation exige un 
cffxt accru de compression des charges d'exploitation. 


En ce qui concerne ces dernières, la politique suivie par la régie 
en mutière de salaires l’a amenée À signer, au printemps de 19%, 
une convention collective avec son personnel sans attendre le résul- 
tat des négociations engagées par les représentants des construc- 
teurs d'autemobiles. La commission considère que l'établissement, 
qui appartient au secteur concurrentiel, me doit pas se séparer des 
autres entreprises. Elle demande qu'à l'avenir ancun accord de 
salaires limits au personnel des usines Renault et dérogeant aux 
conventions applicables à l'ensemble de la profession ne soit signé 
sans avoir été approuvé par les ministres de tuteïle, Le décret por- 
tant règiement d'administration publique pour l'organisation et le 
forctionnement de la régie devrait être complété en vue de rendre 
omigelore cette approbation, qu'il conviendrait d'assortir d'un court 
délai d'acceptation ou de refus. 


La commussion regrette, de plus, que la prime progressive à la 
produetim dont elle avait préconisé l'aménagement, ait été incor- 
Force aux Salaires et qu'elle ait ainsi perdu son caractère d'encou- 
ragernent à la productivité. . 


Enfin, en ce qui concerne la répartition des bénéfices de 1919, les 
critiques formulées dans .le précédent rapport d'ensemble ronser- 
vent leur valeur, C'est, en ellet, sans bases légales que l'arrêté 


interministériel du 24 mai 1950 à autorisé le versement de %4 male 
lions au personnel et de 350 millions à l'Etat, le texte prévu par 
l’erdonnance du 16 janvier 19%%5 pour fixer les mexialites de la ropar- 
tion des bénéfices entre l'Etat, le personnel et les œuvres soriales 
étant toujours en suspens Si la méme irrégularité ne s'est pas pro- 
duite en 1959, faute de profits suffisants, elle entache de nouveau 
la distribution de 400 mulhions au personnel et de Wen millions À 
l'Etat qu'autorise, sur les résultats de 1951, l'arrèté interministériel 
du 27 jun 1992. 

La commission insiste une fois encore pour qu'un texte soit 6la- 
boré sans délai et attribue à l'Etat, par priorité, un dividende statu 
laure annuel représentant la rémanvration normale de ses apport 
A son avis, la distribution de bénetices au titre de 19:39 rexet un 
caractère d'autant plus inopportun, eu égard à la situation de tré- 
sorerte déjà affectée par les prélèvements effectués pour le finan- 
cement des immobilisations nouvelles, que la régie à dù surseoir 
an verscinent des #0 mallions constituant la part de l'Etat; au sur- 
plus, la @ecisien du ministre du budget autorisant ce sursis est 
élle-méme empreinte d'illégalité, puisqu'elle à abouti à accorder à 
l'établissement une avance, d'ail'eurs sans intérèts et non encore 
remboursés, sur laquelle le Parlement aurait se prononcer: enfin, 


nel ont été iskiores 


les mmil'ions distribués au per 
un complément de rémunération et ont à l'entreprise, au 
litre des charges fiscales et soclacs, un decaissement 
taire 59 miliions. 


La commission renouvelle, d'autre part, celles de ses précéde 
conclusions qui n'ont pas reçu salisfaction et qui visent 
en charg:, par Le comité d'entreprise, de l'amortissement « 
lissvments réalisés à des fins so'inles, ainsi qu'A modilicalion de 
la conmasition du conseil d'administration de ja régie, 


— MINES DOMANIALES DE POTASSE D'AiSACR 


Les mines domaniales de potasse d'Alsace, qui, depuis 1916, explol- 
tent également les concessions de la société de 
out poursuivi l'exécuhon du programme d'extension de la produc- 
tion élaboré après la guerre; l'extraction de sel brut, qui, exprimée 
en potasse pure, élait de 53800 tonnes en {4438 pour l'ensemble du 
bassin alsacien, a atleint de tonnes en si l'extraction 
est restée à ce niveau en cette situation parait devoir être 
considérée comme temporaire, parce qu'ituputable surtout À la fer- 
meture d'un des sièges les plus importants du bassin, provisoirement 
nécessitée par l'exécution de travaux neufs. 


En même temps que l'augmentation de l'extraction, on const 
au cours des dernières années, qu'une proportion toujours plus 
forte de sels bruts est traitée en vue de la fabrication des eatégo 
ries de chlorures avant la plus haute teneur en éléments fertli- 
Sants:; les mines doimaniales s'attachent ainsi à améliorer la qualité 
des produits fournis à l'agriculture, 


Les rendements, qui mesurent la productivité de l'entreprise, ont 
continué à s'élever rapidement: le rendement fond qui était de 
2,9 tonnes en 1%% et de 3,9 tonnes en 1%49 à atteint tonnes 
en 1% et 4,5 tonnes en 1941; ces progrès expliquent la remarqua 
ble stabilité des prix de revient de 1918 à 1950, inalgré les hausses 
de salaires et de matières premières qui se sont produites au cours 
de celle période; c'est seulement à partir de 15E que, sous l'in- 
fluence de la conjoncture g'uérale, les prix de revient se sont 
sensiblement accrus. 


L'écoulement entre la production des mines domaniales, assuré 
par la Société commerciale de potasse d'Alsace, n'a rencontré, au 
cours des dernières années, aucune difficulté réelle; si la consom- 
mation française, de l'ordre de 460.000 lonnes par an, est très infi- 
rieure aux prévisions du plan Monnet (300000 tonnes), et plus 
encore à la En actuelle, Je surplus a été aisément verdu 
sur les marchés extérieurs; depuis 1951, loutelois, la concurrence 
Ctrangère, devenue pressanté, à conduit à un resserrement des 
prix à l'exportation. Par ailleurs, le maintien, pendant la plus grande 
partie de l'année, des prix intérieurs à un niveau manifestement 
insuffisant aurait mis l'établissement en perte S'il n'avait bénéficié 
d'une indemnité compensatrice, d'ailleurs supprimée à compter du 
1er janvier 1952, 


La silualion, plus tendue, qui se manifeste sur le marché mondial 
de la potasse, ainsi que l'évolution de la conjoncture intérieure, qui 
à tout récemment conduit, en vuc de faciliter la production agricole 
nationale, à une baisse des prix des engrais potussiques, déja rela- 
ns De élevés, obligent, plus encore que par le passé, à l'amé- 
lioration des prix de revient. 


L'exécution du programme de travaux neufs, dont l'incidence 
favorable sur le coût de production doit être particulièrement impor- 
tante, se poursuit régulièrement; les investissements réalisés ont 
été de l'ordre de 3 nulliards au cours de chacune des dernières 
années. 


Ces dépenses, qui n'ont pas donné lieu à des prêts du fonds 
de modernisation et d'équipement, sont couvertes pour partie par 
les ressources propres de l'entreprise el pour partie par le recours 
à des crédits bancaires à moyen terme. En raison de l'ampleur des 
travaux compris au programme, c'est un problème préoccupant que 
leur financement pose aux mines domaniales; les crédits à moyen 
terme pour couvrir des dépenses d'investissement ne conetituent, 
au delà de certaines limites, qu'une solution assez peu satisfaisante ; 
les mines domaniales ont pu, il est vrai, contracter récemment un 
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emprunt de 1 milliard à long terme auprès de la caisse des dépôts, 
cependant que leur dotation a été portce, par une loi du 3% janvier 
1402, de 105 millions à 1 milliard; ces ressources permanentes ou 
à long terme demeurant cependant d'un montant relativement très 
faible eu égard à l'importance du programme de travaux neufs. 


Aussi, la commission a-telle, dans ses deux derniers rapports 
particuliers, souligné ja nécessité pour les mines domaniales de 
consacrer, à l'avenir, au finan-ement de lcur programme de moder- 
hisalion et d'équipement, la part la plus large possible de leurs 
ressources propres el, par suile, de ne distribuer qu'une fraction 
modcrée des bénéfices. 


Les comptes présentés au titre des exercices 1959 et 190 font 
ressortir, pour chacune de ces années, des bénéfices équivalents 
s'olevant sensiblement à 400 millions, après constitution de provi- 
sions diverses et de larges aunortissements jugés, avec raison, indis- 
pensables au maintien du potentiel de l'entreprise. 


Le conseil d'administration s'est prononcé pour la distribution 
intégrale de ces bénéfices, en progrès snsible par rapport à ceux 
des exercices précédents (10 millions en 1916 et 1937, 200 millions 
cn 


Les résultats de l'exercice 1951 seront encore favorables, mais 
une moindre mesure que ceux de 1949 et de 


La gestion des mines domaniales est, dans l'ensemble, demeurte 
très satisfaisante, 


Les effectifs ouvriers continuent d'accuser chaque année une 
réduction, Quant aux employés administratifs dont le nombre élevé 
avait relenu spécialement l'attention de la commission, ils mar- 
quent depuis 1950 une certaine diminution; il semble que les efforts 
de raliünalisation des méthodes et de réorganisation des services, 
activement poursuivis par la direction générale, pourraient conduire 
encore à de nouvelles économies de personnel. 


La commission reprend, par ailleurs, l'observation qu'elle avaït 
formulée dans son précédent rapport et qui tendait à la revision 
périodique des bases de calcul de la prime à la production pour 
lenw compte des progrès de la mécanisation, 


Elle recommande que les marchés, au delà d'un certain .seuil, 
soient soumis à l'exatnen d'une commission extérieure à l'admi- 
histration de l'établissement, 


Elle rappelle enfin qu'elle a déjà signalé l'opportunité de modi- 
fier les actuelles dispositions réglementaires de façon à dispenser 
de l'approbation ministérielle les délibérations du conseil d'admi- 
nittralion se rapportant à certains actes de gestion courante et, 
pe contre, de soumettre expressément à cette ratification les déli- 
wéralions relatives aux plans de production et d'équipement qui 
presentent pour la vie de l'entreprise une importance primordiale. 


IV. — OFFICE AATIONAL INDUSTRIEL LE L'AZOTR (0. N. I. A.) 


Pan son précédent rapport d'ensemble et dans ses deux rapports 
parlicuhers Sur les exercires 1938-1919 et 1919-1950, la commission 
a formulé diverses recommandations concernant l'organisation géné- 
rale de l'office national industriel de l'azote et, plus spécialement, 
la composition et le fonctionnement de son conseil d'administration. 
Sauf sur deux points, ces recommandations ont été suivies d'effet. 
Tout d'abord un arré:: ministérie} du 23 octobre 1951 a réduit le 
nombre des matières pour lesquelles les délibérations du conseil d'ad- 
ministration ne deviennent exécutoires qu'après approbation des auto- 
rilés de tutelie, D'autre part, un décret du 5 mai 1952 a autorisé 
le président de ce conseil à ne le convoquer, en dehors des réunions 
régulières, que sur demande signée de 1a moitié au moins de ses 
membres, 1 reste encore à réduire le nombre de ces derniers et à 
introduire parmi eux quelques personnalités choisies en raison de 
leur competence industrielle où financière et entièrement indépen- 
dantes des diverses catégories d'intérêts actuellement représentées 
au conceil, 


La production de l'office, dont la commission a déjà signalé le 
relèvement important, à continué à s'accroitre; exprimée en azote, 
elle à été de l'ordre de 5K.000 tonnes en 1949 et à approché 65.000 
tonnes en 1%4), soit une augimentalion de près de 59 p. 100 par rapport 
à la meilleure année de la période d'avant guerre. Néanmoins, la part 
de A. dans la production française totale est en léger recul, 
revenant de 90 p. 100 en 1949 à 2 p. 100 environ en 1950, du fait de 
l'extension des entreprises concurrentes et nolamment des usines 
de synthèse liées aux houillères,. 


L'augmentation importante de la production de l'offite correspond 
à la réalisation progressive d'un programme d'amélioration et d'exten- 
sion des installations tendant à porter la capacité de l'usine de Tou- 
louse à 53.000 tonnes dans une premiere tranche, puis à 90.000 tonnes 
à la fin de 19532. La première tranche de ces travaux est pratiquement 
terminée, L'achèévement de Ja seconde sera vraisemblablement 
quelque peu retardé. 


Le financement de ce programme, évalué à 6 milliards environ au 
31 décembre 1950 et sur lequel 3,5 milliards ont été engagés, & été 
assuré, pour une part assez faible, par les disponibilités de l'entre- 
prise et, pour le surplus, par des avances du fonds de modernisation 
et d'équipement. Le total des emprunts que l'office à été autorisé à 
contracter auprès de ce fonds s'elève à 1.200 millions pour 1949, 1.210 


millions pour 1950 et 1.383 millions pour 191. Si de nouveaux em- 
prunts s'avéraient encore nécessaires, il conviendrait d'en fixer le 
montant en tenant un plus large compte des disponibilités que pro- 
curent à l'établissement, dont la dotation en capital à d'ailleurs été 
arrondie à 1 mmiliiard par l'article 14 de la loi du 3 janvier 19%2, les 
sonunes affectées à l'amortissement de ses installations. 


L'office a en outre envisagé un nouveau développement de son acti- 
vité par la création d'une deuxième usine d'azote figurant dans l'état 
de prévision de receltes el de dépenses soumis pour 1952 à l'appro- 
bation ministérielle. 11 importe que cette création, qui ne pourrait 
d'ailleurs être entreprise que si elle était préalablement inscrite dans 
la deuxième tranche du plan d'équipement, reste subordonnée d'une 
part à la mise au point du procédé technique nouveau destiné à étre 
appliqué et, d'autre part, à la certitude que des débouchés euffisants 
pere d'assurer la rentabilité des capitaux affectés à son flnan- 
cement. 


L'office avait également demandé qu'une modification de <es textes 
statutaires l'autorisät, en vue d'un accroissement de rentabilité, à 
utiliser cerlains sous-produits provenant de ses activités essenlieiles, 
Un décret du 5 mai 1952 a admis celle extension. 


Les comptes des exercices 1959 et 1950 font ressortir respectivement 
une perle de 47.971.130 F et un bénéfice de 63.816.022 F; ces résultats 
rarmènent à 293.622.171 F le total des pertes à reporter à nouveau. 
Ils accusent un redressement sensible qui s'est poursuivi en 4951, 
au point que, d'après le rapport du conseil d'administration, les 
pertes antérieures se trouveraient résorbées. 


L'effort d'amortissement, déjà signalé dans le précédent rapport 
d'ensemble de la commission, à été accru dans des proportions 
importantes : l'office a en effet complété ses amortissements fiscaux 
par des ameortissements techniques qui ont majeré de 89 millions 
pour 1919 et de 480 millions pour 1950 les sommes destinées au renou- 
vellement des installations. Cet eflort à été continué en 1951, les 
coeffirients du décret du 18 février 1952 ayant été appliqués. 


D'une facon générale, le coût des principales matières premières 
et de l'énergie tend à placer l’industrie française de l'azote dans une 
situation défavorable par rapport aux entreprises étrangères. Bien que 
les prix de revient de 10. N. I. A. puissent être &vantagensement 
comparés à ceux des autres produeteurs français, c'est avec ténacité 
que doivent étre recherchées toutes les économies possibles, notam- 
ment en ce qui concerne le personnel, afin d'améliorer les coûts de 
production. 


Malgré les recommandations de la commission, les effectifs de 
l'office ont continué de s'aceroitre légèrement en 1949; s'ils ont été 
quelque peu réduits en 195%, passant de 3.30 à 3.311 unités, celte 
réduction a été entiérement annulée en 1951 par de nouveaux 
embauchages qui ont rétabli l'effectif lotal à son chiffre antérieur, 
ei qui auraient pu étre évités par des transferts de personnel des ser- 
vices excédentaires aux services déficilaires, En tout état de cause, 
les effectifs des cadres, de la maitrise et des agents payés au mois 
doivent étre ramenés à de plus justes proportions et, à l'occasion 
de la mise en exploitation d'installations nouvelles, une meilleure 
répartition du personnel doit être obtenue. 


! 

En 1939 et en 1950, le régime de prix de vente des engrais azotés, 
qi était aors en vigueur et dont la commission à signalé à plu- 
sieurs reprises les inconvénients, à privé les producteurs d'azote et 
en particubier l'O. N. I. A. de reccttes importantes, 


Depuis le 1° juillet 1951, et comme la commission l'avait demandé, 
ce régime à été abandonné, Désormais, les prix de vente sont fixés 
en principe dès le début de chaque campagne et ne comportent plus 
d'ajustement utérieur. Toutefois, au 31 décembre 1951 ils ont donné 
lieu à l'attribution sur budgétaires d'un complément ralcuié 
de telke sorte que les producteurs ont reçu, par tonne d'engrais, une 
somme correspondant aux majorations décidées par le comilé des 
prix. 


L'incidence des subventions allouées*par le fonds régulateur des 
prix des produits agricoles est à peu près insensible. Un complément 
de 10 p. 100 des prix des engrais azotés en 1951, qui équilibrerait le 
prix de vente imposé avec ke prix de revient et représenterait une 
dépense annuelle de plus de 3 miilarés, n'entrainerait qu'une baisse 
d'à peine 0,5 p. 100 du prix de revient du blé, Conformément à l'avis 
de la commission, les subventions aux engrais ont été supprimées à 
partir du 1% janvier 1952. 


11 conviendrait de ne pas différer la constitution de la commission 
des marchés prévue par l'arrêté du 18 janvier 1949, Les rapports com- 
merciaux de l'O, N. L A. et du Comploir français de l'azote, en ee 
qui concerne la venke en France et dans les territoires d'outre-mer 
des engrais produits par l'office, ont fait l'objet d'un protocole, ainsi 
que l'avait demandé la commission. 


V. — INDUSTRIELLE LA CELLUIOSE COLONIALE 


L'activité de la régie industrielle de la cellulose coloniale s'est 
pcursuivie «ans plusieurs domaines, Les recherches de laboratoire 
entreprises avec succès en vue de la détermination des qualités pape- 
tières de nouvelles essences, ainsi que des possibilités de cuissons 
en mélange, ont élé complétées par des études sur les dérivés cel- 
lulosiques ; les prospections dans les forêts africaines ont été mentes 
à leur terme et les travaux nécessaires à la mise en exploitation 
des massifs reconnus ont été effectués; enfin l'édification et l’amé- 
nagement de l'usine-pilote de Bimbresso, dont ja capacité de produc- 
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tion a été portée de 4.000 à 6.000 tonnes, ont été réalisées Imalgré les 
difticulités techniques et géographiques et ont abouti, dans les der- 
nièrs mois de 1%, au démarrage des fabrications dont les premiers 
résultats industriels, tout en resiant normaux soulignent la nécessité 


de certaines mises au point. 


Les investissements constitués à Bimbresso et financés par le 
F.LD.E.S. ont atteint 447 millions en 1249, 555 millions en 190, et doi- 
vent s'élever, à la fin de 1%52, à 2 mulliards environ, Cet umportant 
eftort commande, pour la régie, de nouveaux progrès dans la fabr- 
cation des pâtes et papiers et une adaptation rapide des produce ions 
de l'usine au potentiel ainsi constitué. 


La régie n'ayant pas encore atleint en 1%0 le stade de l'expli- 
tation industrielle, n'a produit pour 149 et pour 1%4) qu'un bilan 
non assorti de comptes de résullats, Elle à cependant, pour salis- 
faire aux recommandations de la commission, apporté à sa compla- 
Lilité certaines améliorations et appliqué parüellement le plan comp- 
table général. 


Li commission a con<taté que d'autres organismes d'intérêt 
ral avaient élé créés en vue d'effectuer des recherches et des essais 
pour l'utilisation des bois coloniaux dans la fabrication des pales 
el des papiers. Un arrèlé du ministre de La France d'outre-mer du 
40 mai 1949 a en effet constitué une société d'Etat, le Centre techui- 
que forestier tropical, dont le capilal initial a été souscrit par la 
ciisse centrale de la France d'outre-mer sur les fonds du FLD.E.S. La 
commission a reçu l'assurance qu'aucun double emploi ne s'était 
re produit entre les activités de ce centre et celles de la régie. 
lle estime cependant qu'afin d'établir une coopération profitable, 
l'un des administrateurs du centre devrait siéger au conseil d'admi- 
listration de la régie, qui devrait réciproquement être représentée 
au sein du conseil d'administralion du centre. 


commission a noté, d'autre part, qu'une convention avait été 
passée le 10 octobre 1%1 entre le ministre de la France d'outre-mer 
et une société à responsabilité limitée, la Cellulose tropieale, 
a été constiluée en 1954 et dont le capilal à été souscrit jar des 
entreprises papetières. Cet accord prévoit la poursuile, à frais eom- 
runs entre les parties, d'études relatives à l'implantation éventuelle 
au Cameroun d'une usine analogue à celle de Bimbresse. IE précise, 
en outre, qu'au cas où ces études réussiraient, elles pourraient être 
apportées à une société d'exploitation selon certaines modalités, La 
commission insiste sur le fait que <et apport éventuel ne saurait 
dispenser la société d'exploitation de réimunérer équilablement, dans 
la mesure où elle en bénéficierait, l'expérience et les travaux anté- 
rieurs de la régie, Elle recommande de nouveau que, dans la négo- 
cialion de ses brevets ou procédés de fabrication, la régie n'accepte 
de traiter qu'à la condition de percevoir des redevances en rapport 
avec l'importance de ses recherches et des investissements financés 
par le F.LD.Es. 


Enfin, certains compléments aux textes réglant la composition et 
le fonctionnement du conseil d'administration ont été demandés par 
la commission. 


VL — OFFICE NATIONAL INTERPHROFESSIONNEL DES CÉRÉALES (O, N° I. C.) 


(Exercices 1948-1949 el 1949-1X0.) 


L'office national interprofessionnel des céréales a té à l'origine un 
organisme technique : il avait pour rôle essentiel, avant la guerre, 
d'assurer une certaine stabilité du prix du blé. Il intervenaut sur- 
tout au stade de la production et du stockage et, s'il avait le mono- 
pote des importations et des exportations, il lexerçail indirecte- 
par l'octroi de licences aux profe-siunnels. 


Depuis 190, l'O. N. I C a été chargé d'appliquer la politique des 
céréales en vue de satisfaire, en dépit de la pénurie, les besoins 
des consommaleurs et de maintenir le prix du pain à un niveai 
modéré. A cette fin, il asscre la répartition auterilaire des bKs et 
des farines, il procède directement à l'importation des blés et des 
céréales secondaires nécessaires pour compléter les resseurees du 
pays et il centralise dans sa comptabilité toute une série d'opéra- 
tions financières complexes résultant des régimes de taxations en 
vigueur. 


La récolte de 199, la meilleure oblenue depuis la guerre, a apporté 
un élément nowveau. Le retour à une prod excédentaire, que 
la France n'avait pas connue depuis 1939, a permis de vendre à 
l'etranger, dés la fin de la campagne 1919-1449, la première tranche 
de tonnes des exportalions de blé prévues en par les 
accords de Washington. En même temps, l'actwilé commerriale 
de l'office se trouvait elle-même modifiée et la réglementation du 
marché des céréales secondaires élait assouplie. 


La récolte de 1%, beamcoup moins abondante, à néressité la 
réprise des importations de bé L'office, obligé, en période de pro- 
duction déficitare, d'assurer Lapprovisionnement régulier du marché 
intérieur el de maintenir, par ssreroit, la position exporlatrice résul- 
tant d'accords internationaux et devenue effective depnis 
se lrouve placé devant des difficultés techmques et financières 
doit résoudre en se eonfommant à la fois à la politique des prix et 
aux cnzaseiments commerciaux de ja France, 


L'O. N. I. C. est devenu l'instrument d'un régime de sul 
ventions économiques temjant à abmsser le prix du pain e!, de 
à assurer aux producteurs de lait et de viande, par les conditions 
dans lesquelles sont achetées à l'étranger des cérenles secondaires, 
un prix de revient Paralllement, vu s'atténuer en fait 
son caractère d'organisation 


La commission estime qne dûs maintenant certaines attributions 
de FO, N. L C., nées de la période de guerre, pourraient être allegees 
et ses rapports avec le budget de l'Elat noruratis 

L'organisetion du marché de Dé nécessite en premier lien 
mauntien des attrbulions actuelles de l'office relatives à la doter 
nunation des éléments comecourant à ba fixation par le 
nement du prix du blé, à la réglementation de la collecte et du 
slockage ain<i qu au financement de la | 


L'intervention de l'O. NX, 1. C. dans le circuit du blé, de la produr- 


lien à la consonmmation, s'effectue par les organismes stockour, 
qui achètent le ble aux prod.cteurs au prix legal et le rétrocodent 
aux en percevant pour le de l'Etat et, en parti- 
culier au profit du budget annexe des allocations familles agri- 
coles, un certain nombre d'impôts et de taxes. L'hnporlant écart 
séparant ainsi le prix à la du prix de rétrcessjon expltq 
l'existence d'une fraude qui, évilant le passage du blé en organisn 
storkeur, permet éventuellement, par entente dirrele entre les 
durteurs et les meumiers, de soustraire une parle de la à 
toute obligation fiscale. L'écart dont il s'agit pourrait être reduit si 
l'on reportait au stade de la mouture, avec les autres taxes déjà 
recouvrées à cet échelon, perception des impôts et (exes frap- 
pant actuellement les bles au cours du stockage. 


Quant à la répartition des Dés et des farines par FO. 
elle avait sa raison d'étre dans une periode d'extreme pénurie, qui 
à pris tin. 


Elle a d'ailleurs été rendue plus complexe et plus coûteuse par 
un arrêté du 13 février 1943 finant pour chaque moulin un « droit 
d'écrasement » qui, malgré certaines attémuations, subsiste encore 
aujourd'hui. Ce texte élabliit une péréquation entre les moulin; 
ceux.qui dépassent leur contingent subissent de fait un prélè- 
vement qui est réparti entre ceux dont la production reste inlé- 
rieuse au droit d'écrasement qui leur est attribué. 


Cette onfreuse répartition administrative, en limitant l'effort 
d'extension des entreprises genltaûles, maintient un grand nombre 
de petits monlins assurés, sans ateun risge et sans souci d'amélin- 
ration, de conserver leur approvisionnement el leurs débouchfs, 
Elle consolide ainsi un suréquipement que, sur le plan protessionne!, 
la meunerie avait pris la charge de résorber avant la guerre par une 
rune 4 de rachat des pelits fonds dont le prix de revient est 
excessif, 


La commission insiste, pour qu'il soit mis fn à la répartition, 
sous réserve que Soil réglementé l'échelonnement des sorties d'or- 
ganismes <lockeurs: que soit réduit, comme à 614 préconisé 
ci-descus, l'écart entre le prix à la production et le prix de rétro. 
cession des hlés destinés À la mouture: enfin que soit constitné par 
l'office un stock de sécurité en vue de parer à toute tentatne de 
désorganisalion du marché, 


Le fonctionnement du marché des cérfales secondaires comporte 
l'achat à l'étranger d'importants tonnagrs orges et de mais; coûte 
annuellement à plusieurs milliards qui sont où duivent 
être couverts par des subventions de FElat, 


La commission a demandé une enquête du service du contrôle 
Cconomique sur le point de savoir si les conditions auxquelles FO N. 
1. C. rétrocède les céréales secondaires importées profilent plus aux 
utihsateurs qu'aux négociants, Elle recommande, d'autre part, que 
soient expérimentées de nouvelles méthodes en vue de réduire les 
{frais commerciaux d'exploitation actuetement a<sumés par l'office, 


Enfin l'établissement supporte, depuis le décret du 17 juin 1958, les 
tiers des frars de réinunération de soixante quinze professeurs 
d'agriculture, Si celle charge est minmne au regard de L'en-emble des 
opérations de l'office, elle n'en est pas moins étrangère à Ta vocation 
de l'O. N. L C. comme elle l'est à cele de la caisse de crédit agricole 
à laquelle incombe fa rétribution du dernier Gers de ces professeurs. 


Les des exercices 1948-4259 et se Sont sokiés 
respectivement par un de 26% millions et par une perie 
millions. 


Ces résultats n'ont toutefois qu'une signifiration Himitfe et ne sont 
pas comparables entre eux, en raison des changements profomis 
apportés pendant l'exercice 1919-1900 au plan complalle de l'office. 


Le bénéfice de 264 millions de l'exercice 9948-1959 ne représente 
que le ré<nltat des opéralions propres loffiée au cours exver- 
cice, c'est-à-dire essentiellement les recettes of les dépenses afférenies 
à fonctionnement. Ce chiffre ne tient pas compile des déflrits 
qui, provenant d'opéralhons à la charze de l'Elat et 


Sur « subvenlions à recevoir », atteignent environ 5,5 milliards, 
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Par contre, la perte de 5.342 millions de l'exercice 1949-1950 cor- 
respond à l'ensemble suivant: aux opérations propres de l'élablisse- 
ment, qui aboutissent à un bénéfice de 33% millions, s'ajoutent les 
opérations conwnerciales de la campagne se traduisant par un déficit 
de 3.185 millions et la péréquation du stockage des céréales pani- 
fiables qui fait ressortir une perte de 2.786 millions: quelques mA 
rations afférentes À des exercices antérieurs ont ramené le solde 
débileur au montant précité de 5.312 millions, 


En outre, pour l'ensemble des deux campagnes 1948-1919 et 1949- 
49%, et en dehors de la péréquation du stockage, l'intervention 
de l'office dans le marché des céréales, de la farine et du pain, a 
entrainé une perte globale de 7.285 miliions, qui n'est pas comprise 
dans les résullats mentionnés ci-dessus. 


La commission demande que le plan comptable de l'office soit 
mis au point de façon à faire apparaitre césormais le résultat qui, 
our chaque catégorie d'opérations, doit rester à la charge de 
‘Etat. Fille préconise d'annexer au bilan un état comparatif des sub- 
ventions reçues et des charges correspondantes, 


Au 91 juillet 1951, les subventions versées À l'O. N. L C. dépas- 
saient de 1.437 millions le montant des déficits et charges correspon- 
dantes, mais cet excédent ne serait que de l'ordre Ce 1 milliard 
si l'office obtenait satisfaction sur les règlements en suspens. 


Les avals accordés par l'O N. 1. C. atteignent une cinquantaine 
de milliards, Leur volume est appelé à s'aecroitre, les effets émis 
ar les négociants en grains pouvant bénéficier de la garantie de 
‘sffice par application des dispositions de la loi du 6 février 19952. 
De plus, les stocks de riz récoltés dans la métropole ayant été finances 
sous la responsabilité de l'O. N. 1. C.. il y aurait intérêt à les 
commercialiser effectivement par priorité. 


Les mesures préconisées ci-dessus en ce qui concerne l'organisa- 
tion des marchés du blé et des céréales permettraient de ramener 
à un millier d'agents l'effectif total du personnel ce l'office. 11 n'étant 
avant la guerre que de 800 agents et, malgré les réductions obtenues, 
1 en comprend encore 1.745. 


Le précédent rapport nolait op que les pouvoirs publics avaient 
fait supporter à l'O. N. 1. C. des dépenses considérables en l'absence 
de crédits ouverts au budget de l'Etat. L'office avait reçu du Trésor 
des avances cont l'apurement ne pouvait intervenir avant que des 
subventions aient été volées par le Parlement. 


D'importantes régularisations ont été opéréez en 1951, sans aboutir 
h une liquidation complète, Dès le début de la campagne 19%51- 
4952, sont nés de nouveaux déficits sans couverture budgétaire. Tels 
sont, à concurrence de 2 milliards et demi environ, les pertes dites 
« de changement de campagne », provenant des retards Cans la fixa- 
tion des nouveaux prix du blé et du pain. S'y ajoutent aujourd'hui 
les importalions de blé qui ont dépassé les prévisions et la hausse 
des prix des céréales secondaires achetées à l'étranger. 


La commission, renouvelant ses conclusions antérieures, insiste 
pour que ces charges, désormais certaines, ne soient pas, une fois 
encore, financées par des crédits supplémentaires ouverts a posteriont. 


VI. — pu 


L'organisation administrative de l'Office du Niger a été fixée par 
un décret du 48 juillet 1948, Elle devrait être modifiée sur certains 
points, Le poste de délégué permanent du conseil d'administration 
qui fait double emploi avec eclui de président directeur général 
est inutile, Une confusion d'attributions résulte, d'autre part, de 
ce que le contrôleur finanvier est membre du conseil d'adrmunis- 
tration. 


L'effort d'équipement et de mise en valeur, qui avait subi de 1945 
À 195% un raleniissement assez 1narqué, à, depuis lors, repris à une 
cadence appréciable, Les investissements annuels, qui élaient seule- 
ment de l'ordre de 130 mmilions pour Ia période de 1955-1947, ont 
atteint 543 millions C.F.A. en 1919-1950 et 920 millions C.F.A. en 


ls ont été affectés à l'acquisition de gros matériel destiné tant 
chantiers au'aux centres de colonisation, à l'aménagement 
d'un casier rizico'e mmécanisé à Molodo, qui doit comporter une 
surface de 6.500 hectares dont un tiers sentement est aciuellement 
cultivé, enfin à la culture du coton irrigué dans la région de 
Kouroumari (1100 hectares). 


La euperficie lo'ale exploitée qui était de 21.200 hectares en 1948 
æst passée à 24300 à la fin de 49%51, Pour la campagne 1950-1951 
la production à été de 2.700 lonnes de riz et 1.630 tonnes de colon. 
la modicité de ces résullats contraste à la fois avec l'importance 
des investissements passés et avec la charge que l'Office impase 
encore aux budgets de lElat et de la fédération des territoires 
d'Afrique occidentale française, 


Le compte administralif de l'exercice 1949, qui s'est exreption- 
rellement terminé le 30 septembre 1949 et comportait une période 
complémentaire close le 28 février 1%4, s'est soldé par des exeé- 
dents de rereitrs de 410 francs pour la section onli- 
pare el francs C.F.A, pour la section extraordinaire. Ces 


excédents n'ont élé dégagés que compte tenu d'une subvention de 
46 millions et demi allouée à la section ordinaire par le budgr! de 
l'Afrique occidentale française et de 164 millions de crédits F.LD.E.S, 
virés à la section extraordinaire. 


Par application des dispositions du décret du 18 juillet 1948, les 
opérations de l'Office ont été décrites à partir du {9 octobre 1919 
en deux comptabilités distinctes. 


La première, tenue dans la forme administrative concerne les tra- 
vaux neuf:: elle fait pour l'exercice 1949-1%%0 un exré- 
dent de recettes de 169.487.756 F. La seconde, relative gux au'res 
services, tenue dans la forme commerciale, se solde, malgré uns 
subvention de 50 millions, par une pert2 de 8.876.418 francs C.F.A. 


La commission ne peut que reprendre les critiques déjà formulées 
dans son précédent rapport d'ensemble au sujet de la dualité des 
comptabilités. Elle insisie de nouveau pour que soit instituée, sans 
plus tarder, pour toutes les opérations de l'Office, une comptabilité 
unique de forme commerciale, dont la responsabilité incomberait 
à un seul agent, chef du service de la comptabilité générale. 


En vue de permettre l'établissement d'un bilan sincère et com- 
en des textes réglementaires devraient délerminer avec précision 
e régime juridique des investissements réalisés par l'Office, déli- 
miter les immobilisations qui restent dans le domaine publie et 
dont l'étab'issement n'assure que l'entrelien et celles qui, étant 
considérées comme ses biens propres, doivent faire l'objet d'amor- 
tissements industriels. 


Les eflectifs, tant du personnel européen que du personnel afri- 
— se sont accrus par suite de la reprise des travaux d'équipe- 
ment. 


La passation et l'exécution des marchés appellent de nombreuces 
critiques concernant notamment les commissions versées aux impor- 
tateurs locaux, la conclusion de marchés sur dépenses contrôlées, 
l'absence de délais contractuels d'exécution ou la non-application 
des pénalités pour relard, enfin le jeu des clauses de revision des 
prix en cas. d acomptles versés ou d'avances consentlies aux entre- 
preneurs. 


NH convient qu'une liaison plus étroite soit é'ablie entre l'Office 
el les associations agricoles indigènes et que les facultés de décou- 
vert que leur octroi l'Office soient plus strictement limitées. 


La situation économique et financière de l'établissement demeurs 
préoccupante, Une partie des expériences faites, parfois sans études 
suffisamment approfondies, s'est révélée décevante, La mise en 
culture de 20.04%) hectares répond mal à l'ampleur des sommes 
inveslies qui, réévaluées sur la base des cours actuels, atteignent 
une vingtaine de nnilliards, Les résultats oblenus ne justifient 
pas les dépenses et l'Office, tel qu'il est organisé, ne peut ajuster 
ses ressources à ses charges. 


Une alternative paraît donc s'imposer. Les surfaces exploitées 
doivent, s'il est possible, être largement étendues: il appartient aux 
pouvoirs pub'ics de procéder, à cette fin, à des études et à des 
expériences correspondant À un programme bien déterminé. 11 serait, 
d'ailleurs, souhailable que les capilaux privés fussent associés au 
tinancement de ces travaux. 


Si celte extension ne pouvait être réalisée dans un avenir rela- 
tivement proche, il ne resterait d'autre solution que de réduire 
l'importance de l'Office au niveau d'un simple service d'entretien 
des ouvrages et de coilecte des récolles. 


VHI. — COMMISSARIAT À L'ÉNERGIE ATOMIQUE E. A.) 


Le commissariat à l'énergie atomique a été créé par l'ordon- 
nance du 18 octobre 191% pour l'étude et la réalisation des procédés 
d'utilisation des forces liberées par la désintégration de la matière. 


Etablissement de caractère selentifique, technique et industriel 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, il e<t 
lacé sous l'autorité et le contrôle de la présidence du conseil. 

C. E. A. est à a fois un immense laboratoire d'Etat et une 
exploitation industrielle à ses débuts. 


La première pile atomique, qui fonctionne depuis 1%8, a permis 
la formation d'un personnel spécialisé, ainsi que la production de 
radio-isotopes et le contrôle de la pureté des éléments destinés 
à la construc!ion de générateurs plus puissants, 


Les programmes en cours d'exécution comprennent la réalisation 
à Saclay- d'un grande centre d'études nucléaires doté d'un accélé- 
rateur Van de Graaff (5 millions d'électro-volis), d'un ceyclotron 
(25 millions d'électro-volts) et d'une deuxième pile, trois cents fois 
plus puissante que la précédente. 


Cet équipement doit permettre le développement des recherctes 
scientifiques et l'amorce de productions industrielles, 


Enfin, des recherches minières étendues ont abouti à la décou- 
verle et à l'exploilalion, en France et dans l'Union française, d'in- 
téressants gisements, notamment de ceiui de la Crouzille, el une 
usine de purification de l'uranium a été construile, 
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La loi dun 22 juillet 1952 a ouvert 37 millions et demi de crédits 
d'engagement, au titre d'un nouveau programme quinquennal :axé 
sar la production du plulonium et corresponiant à une orientation 
vers les applications industrielles. 


< comptes et bilans présentés pour la période du {er juillet 
au décembre 1919 et au titre de l'exercice 1%0, se soktent 
par un excédent des charges sur les produits s'élevant respective- 
ment à 1.463.791024 F et 1.176066.765 F. Ce soide débiteur a été 
porté au bilan en déduction des doialions, 


Après ces déductions, le solde global du compte « Dotations s 
s'élevait à la fin de 1950 à 6.927 millions, non compris la subvention 
initiale de 200 millions qui a été consentie en 1946 au C, E. A. 
sur compte spécial du Trésor et qu'il conviendrait de régulariser. 


Aucun texte n’a encore été pris en exécution de la loi du 17 août 
49 pour préciser dans quelles conditions le bilan et les comptes 
doivent être arrêtés par le comité de l'énergie atomique et approu- 
vés par le président du conseil et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 


La comptabilité du C. E. A. est tenue dans la forme commerciale, 
Mais, au siade acluer de son développement, la presque totalité de 
ses ressources provient des subventions de l'Etat et une large feac- 
tion de ses investissements a pour unique objet le progrès des 
recherches fondamentales, 11 imporle done que la complabilité de 
l'établissement donne une description précise tant de l'emploi des 
subventions que de l'élat de l'important patrimoine que le C. E. 4, 
s'est dès maintenant constlilué, 


La commission a formulé à ce sujet un certain nombre de recom- 
mandations. 11 conviendrait d'iso'er, en comptabilité, la gestion des 
laboratoires scientifiques et services administratifs et celle des ser- 
vices de caractère industriel. Celle ventilation devrait corresponire 
à une répartilion des crédits accordés par le Parlement entre -ub- 
vention de fonctionnement et subvention g'équipement, La réforme 
wréconisée remédierait aux défectuosités de Ja comp'abisation 
actuelle des immobilisations et des amortissements Elle devrait 
s'accompagner d'une amélioration de ia complabilité analvtiqre 
d'exploitation et d'une revision de l'inventaire des valeurs d'expioi 
tation, 


L'aceroissement des effectifs du C. E. A. reflète l'évo'ulion des 
tâches se l'établissement, Toutelois l'augmentation du nombre des 
sgents du siège aurait pu être évilée par une meilleure liaison 
entre le personnel scientifique et technique et le personnel ad'ni- 
nistralif, ainsi que par le regroupement des services financiers et 
compiabies. 


Les bases de rémunération du personne}, enormalisées en 1950 
une convention collective soumise à la seule approbation du 
président du conseil, impliquent le cumul anormal des avantages 
consentis r l'industrie privée avec ceux qui sont réservés aux 
agents de la ‘fonction publique, De pius, la contribution du commis- 
Sariat au comité des œuvres sociales al'eint le exceplionnelle- 
ment élevé de 7 p. 100. 


La passation et Yexéculian des marchés de travaux et de fourni- 
tures ont donné lieu à des irrégularités el ont élé marquées par 
des négligences regrellables, 


Les appels à la concurrence on! été parfois insuffisants et leurs 
résultats souvent faussés par le fait que, peu après la conclusion 
des marchés primitifs, sont intervenus les avenants d'un montant 
supérieur à celui des conventions initiales, Pour certaines com- 
mardes, d'autre part, on a consenti ouvertement le payement 
immédiat d'acomples d'impor!ance excessive, dont le versement 
n'a été rendu possible que par des certifications inexactes. Enfin le 
commissariat a accordé à une entreprise des avances sans garantie, 
comportant des risques graves et comprometlant la Libre discussion 
des réclamations qui lui ont été ultérieurement présentées, 


La commission souhalte qu'en vue de faciliter, en ce domaine, 
l'action de la mission contrôle et d'obtenir le redressement dési- 
rable, les prajets de marchés d'équipements soient soumis désormais 
à une commission consultative, 


Elle estime que le programme de constructions entrepris à Git 
en faveur du personnel de Saclay, occasionne de très lourdes 
ps qui sont peu en rapport avec la capacité de logement 


Elle relève, enfin, l'importance exagérée des dépenses d'automo: 
Diles et la fréquence des mises en réforme de matériel roulant. 


La commission espère que l'amélioration de l'organisation admt- 
histrative et financière apportera au commissariat le moven 4e 
remplir, dans des conditions satisfaisantes, une mission dont l'in- 

rlance, pour les progrès de la science et de l'industrie, ne saurait 

ire contestée, 


IX. — SOCIÈTÉ NATIONALE DE VENTE DES SURPLUS (S, N, V. £.) 


la Société nationale de vente des surplus a été mise en liquida- 
tion le 15 octobre 1949. Les services liquidateurs ont poursuiii en 
499 et 1950 la réalisation des surplus américains et brilanniques, 
ainsi que la facturation des matériels expédiés d'Allemagne au titre 
des réparations ou des restitutions, Au cours de ces deux années, 
les ventes se sont élevées à plus de 20 milliards et jes cessions 
gratuites ont dépassé 8 milliards. Elles ont continué en 1951, où 


elles n'ont respectivement atteint que 4, 4 milliards et 157 millions, 
Au 31 décembre dernier le montant total des ventes effectuées depuis 
le 1er décembre 1916 était de 55,5 milliards el celui des cessions gra- 
tuites de 13,3 milliards. 


Les produits de ces diverses apéralions, recouvrés directement par 
l'adininistration des dinmmaines, ne sont pas répris dans les 
de la S. N. V. S., présentés depuis le 15 octobre par les services 
lhquidateurs, 

Les recettes qui y figurent proviennent essentiel'ement de ‘a 
Comuuission forfaitaire de 10 p. sur les facturations, 


Les résultats de 1919 accusaient un bénéfice de 346 mill ons s'ajon 
tant au report à nouveau créditeur de 121% mallions, Pour 141, 
ils ont fait ressortir une perte de 24; millions, qui ramène à 1204 
millions le report à nouveau bénéficiaire au 1 decembre 1#4, 


Cette perte provient principalement de ce que les commissions 
ont, par suite de l'épuisement des stocks, Héchi glus rapidement 
que les charges, elles-mêmes gonflées par les hmpôts et taxes recla- 
à la N. V. S. en 1%, 


Déjà très avancée À la fin de 1%4, 1 liquidati n de la <oriélé 
s'est poursuivie en 1%. A l'heure artuelle, la répartition de 
presque des surplus est achevée et les matériels provenanl 
d'Allemagne sont à peu près complètement attribués, 


Les travaux de liquidation approchant de leur terme, d'importantes 
compressions d'effectifs ont ramené le personnel de 183 ogents 
au 15 octobre 1919 à 6064 au 1 décembre 190 et à 121 au 1 nove:n- 
bre 1951. De méme, le nombre et l'étendue des locaux et deépots 
ont beaucoup diminué, Si, dès la fin de 194, il avait élé envisagé 
de s'en remettre entiérement au service des domaines, le sou'i 
de faciliter le règlement des dernières Affaires qui restent en cours 
a conduit à maintenir un service liquidateur réduit dont l'existence 
devrait être limitée an St décembre 1952 et qui devrait fonchonner 
sous l'autorité de l'administration des domaines. 


La commission avait signalé dans son précédent rapport que Ja 
tâche lourie et difficile accomplie par la société dans un dé'ai 
relativement court avait donné lieu, pour certaines opéralions, à des 
déboires, 


Une ïinstru:tion judiciaire, dont la commission avait déploré Ja 
lenleur, avait été ouverte au sujet des fraudes qui ont entaché la 
liquidation des surplus en Algérie, Elle vient d'abontir an renvoi 
de trois agents du service des ventes devant le tribunal correc- 


Les critiques déjà exposées sur la gestion de la Société dietri- 
bution d'appareils médicaux et chirurgicaux 0, D, A M E Ci, 
chargée de liquider un stock important de materiel 
gical, ont uue plainte à l'encontre de ses administrateurs, 
Un jugement du iribunal de commerce du 4 juin 19531 à condamné 
O0. D. A, M. FE. €. à 0.000 F de donmnmages et inlérôts et 
a constaté la résiliation, à ses torts et griefs, de son contrat avec 
la S, N. V.S. Une contrainte domaniale pour 74 muilions de surplus 
non réglés élé en outre délivrée contre cette société. 
{rateur iaire poursuivi les venies, depuis octobre 4459, dans 
des conditions satisfaisantes qui rendent plus évidentes encore des 
insuffisances de Ja précédente gestion, 


La commission s'est aussi préocecnp'e des condilions dans les. 
qeiles à été .édé en 19649 un dot tres important d'outils de 
rassiers, dont le recensement en quantité en nature esi d'al- 
leurs reslé imprécis. Après un premier appel d'ofires où aucune 
propos lion h'avail dépassé millions, la venle à muliois fut 
conclue avec un acheteur étranger qui pe versa au tolai que 12 :mil- 
lions. Sa défaillance pour le complément du grx fut suivie de 
du nouvel acheteur qui s'était substitué à lui, Le montant initial 
de % millions fut alors ramené sans motifs valabes à une somme 
fixe de 25 millions, par transformation du marché à l'unité en 
marché forfaitaire; puis, aprés une série d'opérations et de tracta 
tions obscures et peu cohérentes, il fut réduit à 148 millions pour 
être ensuile porté 22 millions, Sur cette hase, l'acquéreur définitif 
s'est acquitté de ses obligations, mais seulement grâce à un prêt 
de 20 muilions que la Société professionnelle francaise de distribu- 
tion au cormmerce ($S, O0. F. D. A. C.) lui consentit sans contrat en 
achetant ficlisement les outils, en les lui payant comptant et en 
les lui revendant immédiatement contre réglernent par trates Une 
instruction pénale est en cours sur l'ensemble de celte af'aire. 


La S. 0. F. D. A. C. n'a pu intervenir jue grâce À un «sursis de 
deux mois qu'elle obtint au moment où elle allait être mise en liqui 
dation. La responsabilité de ses dirigeants par uit d'autant plus lourde 
de les traites n'ont gas été honorées à leur échéance: la créance 

‘environ 16 millions restant à recouvrer à la fin de 
rait très douteuse et risque de se traduire par une perle pour le 
Trésor, qui <upportera la charge du déficit total que laissera a 
liquidation de celte société professionnelle €t qui sembie devoir 
alieindre environ millions, 


Au sujet de matériels, qui, an début de l’occupalion en Allemagne 
avaient £ié attribués à diverses entreprises sans intervention de 
S. N. V.S,, la commission à consiaté que les régularisalions 
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été opérées en 199 et 164. Elle demande cependant que les recher- 
ches soient poursuivies dans toute la mesure où elles paraîtraient 
de nature à aboutir à des récupérations importantes. Tel sembie 
être le cas pour environ trois cents machines-outils ramnenées d'Ale- 
inagne, non encore 


Par applicalion de l'article 16 de la loi du 25 septembre 1958, 
entin, la commission à renvoyé à la cour de discipline” budgétaire 
deux affaires parce qu'il lui à paru que, dans l'une, un fonetion- 
haire d'une adiministration de tutelle et, dans l'autre, des agents 
de la N, V, avaient engagé leur responsahilité. 


Il s'agit, dans le premier cas, de la cession en 1951 de 29.104 
tonnes de locomotives allemandes livrables à la France, qui à é'é 
acceptée par un service incompétent du ministre 
des affaires économiques contre un échange de 15.000 tonnes de fer 
ruilles classées, ce projet était d'autaut plus critiquable ve 
partie des locomotives était en état de marche, La S, N. V. S 
qui n'élail pas chargée de cette vente, à néanmoins signalé avec 
laison les inconvénients des interventions de plusieurs administra- 
tiuns dont l'une à pris, sans qualité, des engagemen<t qu'une meil 
leure coordination des services aurait évilés, La présidence 4u 
conseil s'est d'ailleurs opposée à la réalisation de retle cession, 
contre ferrailles, de 324 locomotives qui ont été finalement vendurs 
par adjudicalion à des conditions nettement plus avantageuses que 
celles qu'aurat comportées l'opération de troc projetée, Mais cet 
échange avaut fait l'obiet de settres qui paraissaient l'accepter au 
nom de l'Etat et qui ont motivé une instance actuelement en cours 


La seconle affaire dé'érée à la cour de discipline budgétaire 
reinonte à la fin de l'année 1958, A cette époque un groupe électro- 
gène, appartenant au ministère de l'air et récupéré en Afllemagn*, 
a été cédé à bas prix à un tiers par le service des ventes de la 
SN. V.S., en dépit d'un ordre de blncage émanant de l'Office des 
hiens et intérets privés qui à ensuite fait connaitre le véritable pro- 
gvriélaire, sans réussir à arrèlgr la livraison du matériel dont l'Eiat 
s'est ainsi trouvé frustré,. subissant de ce chef un important pré- 
e, 


X. — BUREAU DE RRCHERCITS MINIÈRES DE L'AIGËME (B. R. M. A.) 


Le bureau de recherches minières de l'Algérie, créf par une déci- 
Sion de l'as-emblée a'gérienne, homolaguée par décret du 3 mars 
1918, constitue un établissement public algérien, de caractère indus- 
triel et commercial, dont la comptabilité est tenue par un agent 
complable justice able de ia cour des comptes, Aussi l'arrêté inter- 
mivistériel du 2 juillet 1951 l'a-t-il compris, ainsi que l'a indiqué 
la première partie du présent rapport, dans la liste des établisse- 
ments algériens soumis au contrôie de la commission, par app'ica- 
lion des articles 77 et 79 de la loi de finances du 8 août 1950, com- 
ps par le décret du 17 maj 1959. Usant dn droit d'évocation qui 
ui est réservé par l'article 4 du décret précité, la commission a 
examiné non seuement Les comp'es de 140, mais ceux de l'exercice 
de quinze mois al ant dun ter octobre 1938 (date du début des opéra- 
tions! au A1 dé“embre 1919, 


Le BR. M. 4, a pour mission d'efflecmer la prospection dn sous-* 
de l'Algérie, hvdrocarbures excentés, étudie les gisements décon- 
vert, et peut en assurer l'exploilatinn, soit seul, soil en prenant des 
par cipalions dans des organismes publics, privés où mixtes. 


La création de cet établissement à en ponr but de développer et 
d'assoup ir la politique de recherches jusqu'alors assurée par le ser- 
vice des recherches minières du gouvernement général, 


S'inspirant À cel égard de ce qui avait déjà été réalisés, à sa 
demande, pour d'autres organismes soumis à son contrôle, la com- 
Pission à estimé qu'il convenait d'aceroi're les pouvoirs et les res- 
ponsabilhtés conscit d'administration en réduisant le nombre des 
décisions soumises à l'approbation du gouverneur général. 


L'action du contrôleur financier devrait d'autre part être précisée, 
hnoiamment quant à la limite au-delà de laquel'e les marchés et com- 
mandes sont obligatoirement soumis à son visa. Enfin il importe qne 

| joté, sans plus de retard, du staiut qui lui fait 


le personne sul 


cacore défaut. 


Si l'on met À part deux prêts d'importance relativement faib'e 
au titre des matériaux stra'égiques, l'autre, par la 
imé'ropole, au titre de la loi du 31 d'cembre 1951, le B. R. M. A. a 
élé, jusqu'à présent, financé esscutiellemeut par les subventions du 


L'activité de l'établissement a à des résulla's appré- 
ciab notamment à Cavalo, dans le Nord-Constantinois, où ont été 
giscimenis de minerais, l'un de cuivre, l'autre de 
p'omt culvre, économiquement exp.oilables, quoique d'éten- 
due à 


A l'henre actueïle, les recherches ont dû être concentrées prin- 
Hi Oranas, en vue de déterminer existe des 
le rég'on les ensembles indusiriels qui 


F 4 
fundies, 


Ben que le R. R. M. 4, n'ait encore atleint, pour aucun des gise- 

| d'exmoilation, ses bi ans el ses comptes 
de msullals sont prése s en équiibre, Mas res documents ne tra- 
duscnt pas exactement la silualion de l'entreprise: des éléments 


sans valeur sont notamment maintenus à l'actif. Les travaux de 
récherches géologiques et géophysiques, en eflet, ainsi que les tr1- 
vaux souterrains et les sondages sont, une fois terminés, compt1- 
bil:6s unilormément à leur prix de revient, sans donner lieu à 
aucun amorlissement. Or certains de ces travaux qui ont aboul à 
des résu'tats entièremeng négatifs, sont sans valeur commerciar, 
ladis que d'autres, qui n'ont révéé que des gisements pralique. 
ment jinutilisables dans des circonstances normales, n'ont qu'ure 
vaeur très inférieure à celle qui leur est attribuée au bilan. I e-: 
désirchle qu'un amortisement adéquat soit appliqué, à l'avenir, : 
ces ceux catégories de travaux, en vue d'en ramener la valeur à ui 
niveau correspondant à la réalité industrielle. La perte qui apparait, 
en ce Cas, au bilan n'aurait d'ailleurs rien d'anormal, eu égard à 
l'objet de l'établissement et à sa créaiion récente. 


D'une façon générale, il importe que le plan comptable particulie- 
adopté par le B. R. M. A. dans le cadre du plan comptable généril 
sui soumis à l'approbation du conseil supérieur de la complabilits 
et que l'établissement soit doté d'un réglement comp'able. L'absence 
de rigles précises el les méthodes défectuenses employées jusqu'à ces 
deruiers mois pour la tenue de la comptabilité générae, comme 
au:s, de la comptabilité analytique et de la comptabilité-matière:, 
ont incontestablement facilité les fraudes découvertes par le rap- 
nteur de la commission lors de sa vérification sur place, en noverm- 
ire 195. L'agent comp'able alors en fonctions a é'# convaincu de 
divers délournements, s'élevant à un total de 1.251.066 F, dont le 
cagilal à été reversé; un certain nombre de payement!s entachés 
d'irrégularités diverses ont été également relevés: il appartiendra à 
la vour des comptes de statuer sur les responsahilités pécuniaires 
encourues de ce chef par l'agent comptable. Celui-ci, qui n'appar- 
tenait pas aux cadres du Trésor, a été suspendu de ses fonctions 
et rempiacé par un fonc'ionuaire détaché de l'administration des 
contributions diverses. 


XI. — ORGANISATION D'AIDK ÉCONOMIQUE ET SOCIALE (O0. À. E. S.) 


Les bureaux exécutlifs et de contrôle des restaurants communauw 
laires, qu'a créés ja loi du 3 décembre 1942 et auxquels la loi du 
21 janvier 1943 conférait la personnalité civile et l'autonom'e budgé- 
faire, ont fonctionné de façon provisoire depuis 19%4 Un décret du 
23 mai 1951 à donné le nom d'Organisation d'aide économique et 
sociale, au burrau exécutif et de contrôle des restaurants sociaux 
de la région parisienne, qui seul subsistait à l'époque, et a prévu 
cxpressément le contrôle de la commission. 


L'organisation d'aide économique et sociale a pour objet la four- 
niture de repas à prix rédmis aux personnes disposant de faibles 
movens d'existence: des lextes réglementaires fixent périodiquement, 
à celte fin, le montant des ressources au-dessous duquel laide peut 
être dispensée et la valeur du ticket compensateur représ-ntant la 
différence entre le prix demandé et le prix réel des repas servis. Les 
tickets compensateurs remis par les consommateurs en comp'ément 
du prix de leurs repas dans les restaurants liés à l’organisation éla- 
blissent ainsi les droits de chaque restaurant intéressé dans la répar- 
Per par l'organisation, de la dotation budgétaire consentis 

cet eff t. 


En sus de rcetle fonction administrative, l'O. A. E. $. a pris la 
charge d'attributions commerciales d'ailleurs autorisées par le décret 
du 23 mai 1951. 


C'est ainsi qu'en dehors des restaurants auxquels elle est liée par 
contrat et sur lesquels elle exerce un vontrèle, ele exploite direcle- 
nent deux restaurants dont l'un est destiné aux étudiants et dont 
l'autre, qui vient d'être acquis par elle, est ouvert à la clientèle 
erdinaire ; e:le assure, en outre, la gestion de trois cantines réservées 
au personnel des posies, télégraphes et téléphones et de l'O. E. C. E. 


Enfin, elle à organisé un important service d'achats en vue de 
faciliter l'approvisionnement des établissem.nts gérés par elle ou par 
ss co-contractants. 


La commission estime que le système du ticket compensateur cons- 
titue, bien que limité à la region parisienne, Lne mesure d'as<i< 
tance socia'e dont elle ne conteste pas l'utilité; mais elle considér2 
que les activités annexes de l'organisation, qui présentent ün carac- 
tère commercial, dont l'importanre est alle croissante alors qu'a 
disparu la pénurie alimentaire qui les avait justifiées à l'origine, 
n'ont plus de raison d'être. 


En ce qui concerne tout d'ohord le service des achats, une enquéte 
a élabli que les restaurants n'avaient recours à lui que pour une 
très faible proportion des denrées qu'ils utilisent. La disparilion de 
ce service, constamment déficitaire, ne semble pas devoir entravr 
l'activité des restaurateurs qui peuvent au surplus se ménager sur le 
plan coopératif ou corporatif des facilités analogues. 


En outre, les restaurants sociaux ne paraissent pas rombler une 
lacune de l'initiative privée et ils n'exerrent pas de rôe délermi- 
nant dans la normalisalion du prix des repas. Leurs déficits enmulés 
risquent, d'ailleurs, de diminuer d'autant les dotations dont la tota- 
lité devrait être employée à la compensation, 


Quant aux cantines de fonctinnnaires prises en charge par l'ergani- 
sation, elles ne répondent pas à l'objet social primitivement envi- 
sagé, 
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ission est donc amenée à proposer aux pouvoir: puluics 
1e anstormation de l'organisation d'alde économique et sociale en 
un simple service administratif qui serail transféré an ministère de 
ja santé publique et assurerait la distribution des tickels compensa- 
teurs aux ayants droit, ainsi que la répartition du crédit budgétaire 
au prorala des tickets encaissés, entre les divers reslauran's qui res- 
teraient soumis à son contrôle. Quant au restaurant ouvert en faveur 
étudiants, il serait rattaché aux services de l'Université Paris. 


La commission a examiné les comptes de 1951. Ces comptes font 
ressortir un déficit de G684.797,37 F, qui s'ajoute au déficit Ge 3 mil- 
lions 717.194,67 F provenant des années antérieures, portant à 10 mil- 
jons 401.992 F l'ensemble des perles à reporter sur l'exercice 1952. 
Le déficit de 19514 a été veniilé, sur des bases d'ailleurs incerlaines, à 
Jaison de 3.410.238,30 E pour les services commerciaux et de 3 mil- 
Lons 274.559,17 F pour le service de la compensation. La commission 
observg à ce suje! que seules les opérations de l'exercice 1954 lui ont 
été présentées en vertu d's dispositions du décret du 23 inai 1951 et 
de Farrèté interministériel du 28 février 1952, et que, celles des 
exercices antérieurs n'ayant fait l'objet d'aucun: approbation des 
ministres de tutelle, l’exactitude du solde des opéralions au ‘1 décemr- 
bre 1950 ne peut être que présumée; &ussi bien, une écriture erro- 
née aboutissant à minorer le déficit de l'exercice 1950 de 1.200.000 F 
a élé relevée et a dù être redr:ssée sur l'exercice 19541. 


La gestion de l'ex-directeur de l'organisation, suspendu ce ses 
fonctions en décembre 1951, a fait l'objet de graves critiques, L'in- 
téressé avait consenti À un négociant en vins, auquel il avait praui- 
quement accordé le monopole de celte fourniture et avec lequel il 
entra par la suite en rapports d'affaires personnels, une série 
d'avances très importantes, d'un montant total supérieur à celui des 
livraisons de toute l'année écoulée : ‘es avances, actu-llement en voie 
de remboursement, ant con-idérablement gêné la trésorerie de l'or- 

anisation. De plus, des initialives malh-ureuses en ce qui concerne 
e constitution des stocks et des imprudences diverses ont été rele- 
vées à la charge de cet agent. C'est ainsi qu'à son insligation un 
xestaurant dont l'importanre dépassait les besoins À ealisfaire à éré 
acquis et que cet achat a été réalisé sans qu'ait été au préalable 
évalrée avec précision la dépense nécessaire à la remise en élal des 
installations. 


XII, — SOCIÉTÉS NATIONALES DE CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 


Si la Société nationale de constructions aéronautiques du Certre 
{S. N. C. À. C.), qui est en liquidation d'puis le {4 juillet 1919, n'a 
ES aucune activité industrielle, quatre entreprises continuent à 

nctionner. 


Ce sont trois sociétés de consiruction de cellu'es, les sociétés nalio- 
nales de constructions aéronartiques du Nord (S. N. C. A. N.), du 
Sud-Est (S. N. C. A. S. E.) et du Sud-Ouest (S. N. C. A. $. 0.), ainsi 
dr Société de construction de moteurs d'aviation (S. N. FE. C. 


Les caractéristiques de ces entreprises ont été exposées dans le 
dèuxtème rapport d'ersemble ; la commission y a suggéré le: mesures 
propres à redresser une siluulion affectée depuis {Mi par des fautes 
de gestion où, des difficultés de lous ordres; elle a rappelé que la loi 
du 2 août 1949 avait prescrit l'établissement d'un programimne quin- 
quennal de constructions aéronauiiques et ja mise en œuvre d'un 
plan général de réorganisation comportant réduction du norabre des 
usines et ajustement du potentiel des entreprises aux comrmindes 
d'études et de fabrications qui devaient leur étre passées. 


La réorgarisalion prévue par la joi du ? août 1959 s’est effectuée 
au cours des années 1949 et 19% qui ont été, pour Les sociéiés natin- 
nales constructions aéronautique:, des années de transition, mar- 
quées par une réduction importante du nombre des usines, Lne com- 
pressun massive des eflec'ifs et l'abandon ou le transfert d'use 
partie des fabrications. 


Ces réformes sont cependant intervenues tardivement et le plan 
quinquennal qui aurait dà être présenté au Parlement dès le 1° sep- 
tembre 19:9 n'a reçu la consécration législative que par la loi du 
49 août 1959, Aussi les résuitals n'ont-ils été pleinement ressentis qu à 
partir de 1951. 


Sur le plan financier, le capital des sociétés a été globalement 
augmenté d'environ 11.:84 millions, souscerils dans leur quasi-totalité 
mn l'Etat, qui a consenti en outre à la S. N. €, C. M, A. d'impor- 
antes remises de dette:, Ces opérations avaient pour but et ont eu 
pour effet d'assainir la s'tuation financière des sociétés et d'amener 
en général une amélioration sensible de leur trésorerie, 


Sur pe industriel, le nombre total des usines en activité a 16 
ramené de 31 au fer janvier 1918 à 20 en 1990 et à 19 en 1951 par fer- 
metlure, restitution, vente ou location. 


Corrélativement, les effectifs globanx ont été diminnés de 
47.102 au 1er janvier 1948, à 22.988 au 30 juin 1950. Cependant, les 
commandes reçues dans le cadre du plan quinquennal, en nécessi- 
lant de nouveaux embauchazges, les ont fait remonter À 21.276 au 
91 décembre 1950 et à un peu plus de 27.090 à la fin de 1951. 


Cetle réorganisation a permis dans l'ensemble à la productivité 
industrielle des sociétés d'accuser un progrès qui, déjà sensible eu 
49%% par rapport à 1919, devrait s'accroître à mesure que l'importante 
des moyens de production excédentaire donnera suu plein 

€ 


A. — Sociétés de construction de cellules 


. Les romptes et bilans des trois sociglés qui poursuivent Ja construce 
lion de cellules et de la société du Centre qui est en liquiduucn 
depuis le 1er juillet 1949 font ressortir les résultats suivants: 


Pour 19:9: 


S. N. C. A. C. (exercice du 1er janvier 1949 au 28 février 1950) : perte 
de 2.638 Mmiilions s'ajoutant à uue perte de mulllons, reportée des 
exercices antérieurs; 


S. N. C. A. N. perte de 21 millions ramente à 9,8 millions par un 
bénéfice reporté de 11,8 millions; 


S, N. C. A. S. FE. bénéfice de 11,3 millions venant en atlénuation 
d'une perte reporlée de 488 millions, ramenée finalement à 41% mmil- 
lions par imputation de 60,7 millions prélevés sur le fonds 4e renou- 
vellement; 


N, C. A. O bénéfite de 3 millions, s'ajoutant au à 
nouveau créditeur de 4,3 millions. 


Pour 1%50: 


S, N. C. À, C. bénéfice de 807 millions ramenant la perle tu'ae à 
2.702 millions; 


S. N. C. A. N. perte de 295 millions, portant à 304,2 millicns le 
total des pertes à reporter; 

S. N. C. A. S. E. bénéfice de 193,3 millions, ramenant à %19,7 mil- 
lions le tutal des pertes à reporter; 


S. N. C. A. S. O. bénéficie de 4,5 millions, dont une fraction de 
0,2 million a été affectée à la réserve légale et une autre de 4,3 mil- 
lions a été ajoutée au report à nouveau créditeur, lui-même ramené 
de 5,3 millions à 3,9 millions par affectation de 3,5 millions à la 
réserve spéciale statutaire, soit un bénéfice lotal à reporter de 
millions, 


Muis ces résullals sont loin de correspondre à la situation réelle 
des entreprises: ils sont, de plus, majlaisément comperables entré 
eux. 


En ce qui concerne tout d'abord la sociéié du Centre, la liqui- 
dation entreprise le 13 juin 1949 à été aclivement poursuivie, La 
comptabilisation des éléments d'actif à leur valeur eshumative, et 
non plus à leur valeur d'exploitation, a rendu possible la reprise de 
diverses provisions et à eu pour effet de faire apparaitre au 31 dé- 
cembre 1950, au lieu d'une nouvelle perle importante, un profit de 
S67 millions, La liquidation a été queïque peu ralentie par le règle- 
ment de marchés en discussion avec le secrétariat d'Etat à l'air, qui 
représentaient encore plus d'un milliard au 31 octobre 1951 et dont 
la procédure de régularisation devrait être abrégée par l'adoplion, 
toutes les fois qu'il est possible, de bases forfaitaires, Celle liquida- 
tion pourrait ainsi étre close à la fin de 1952, 


Hi est dès maintenant à prévoir qu'elle fera ressortir une insufil 
sance d’actif considérable, dont le mnontant semble devoir se situer 
entre 1,5 et 2 milliards et sera entièrement à la charge de l'Etat 
qui perdra en outre le capital et les réserves de la société, s éivsant 
ensemble à SS7 millions, et supportera les charges importantes résul- 
tant, d'une part, de la reprise de produits à divers stades de fanri- 
cation, sans possibilité appréciable de réulilisation et, d'autre part, 
de la résiliation de commandes pour lesquelles de substantiels 
acomples avaient été déjà versés par le Trésor, 


Quant aux autres sociétés, le bénéfice notable de Ja N. C. 
A. E., le profit minime de la et la perte relalive- 
ment importante de la $, N, C. A. N. n'ont en réalité qu'un carac- 
tère très approximatif. 


Les amortissements pratiqués ont été calculés eur des valeurs 
d'immobiiisations oblenues par application des coefficients de réeéva- 
Ination fixés par le décret du 17 mars 1919 d'après le niveau moyen 
des prix de 1955 et restent, de ce fait, sensiblement inférieurs à ce 
qu'ils auraient été s'il avait été possible de prendre pour bases de 
caleul, en franchise d'impôt, les prix de remplacement constalcs 
en et en 1%w). 


Les biens appartenant à l'Etat et mis à 1a disposition des sociétés, 
sans qu'un loyer ait été effectivement fixé, ont fait l'objet de pro- 
visions destinées à tenr lieu d'amortissements, Seule la $. N, 
C A. N. a, pour ces provisions, tenu compte de la valeur d'actif 
brute réévaluée Au contraire, la S. N. C. A. S. FE, et la S 
C. A. S. O. les ont établies sur la valeur des biens en 1945, s'ils 
leur ont été alors remis, ou à la date de prise en charge, quand il 
s'agit d’acquisitions ultéreures, Ces provisions restent donc très 
inférieures à ce qu'aurait représenté un amortissement normal. 
La $S. N. C. A. S. O applique notamment ce système à deux usines 
qu'elle a données en location à des tiers sur la base de leur vaseur 
actuelle et la S. N. C. A. E., dont immebilisations sont en 
majeure partie la proprélé de l'Elat, supporte, par suile, une charge 
globae d'amortissement sensiblencut ailfgée, 
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Par leur importance, les travaux en cours, les produits finis en 
stock et les produits livrés resiant à facturer introduisent dans les 
bilans des éléments d'incerülude. Le précédent rapport signalait 
déjà cet inconvénient Né à la durée des fabrications aéronautiques, 
aux lenteurs de la liquidation des marchés de l'Etat et aux difficu- 
tés d'écoulement de certaines fabrications de reconversion. Le mon- 
lant des provisions constituées de ce chef est délicat à déterminer: 
en 19%), la déprécialion des produits et travaux en cours a été 
couverte à 17,5 p. 100 par la société du Nord, à 4,7 p. 100 seulement 
par celle du Sud-Ouest, Au contraire, la provision paraît, à la société 
du Sud-Est, largement calculée et elle pourrait donner lieu à des 
reprises appréciables. En versant des acomptes et avances sur 
travaux en cours, l'Etat à d'ailleurs réduit les difficultés de tréso 
rerie qu'aurait pu entrainer le volume de ce poste. Toutefois, 
l'mportance des produits livrés à facturer n'a cessé d'augmenter 
à la =. N. C. A. $S. O. Accrus de 9 297 millions en 1949, de 2.885 mil- 
hons en 19%, ds atteignaient 6.415 millions à la fin de cet exercice, 
et n'étaient couverts que par une provision de 5% millions. Le mon 
tant des avances et acomptes de l'Etat ne s'étant pas élevé dans la 
mème proportion, un dévouvert s'est, de ce fait, ajouté aux frais 
de fermeture d'usines et de licenciement et a pratiquement absorbé 
les angmentations de capital sans résoudre une crise de trésorerie 
encore aiguë à la fin de 1951. Il importe que la société et le secré- 
lariat d'Etat à l'air, qui semblent partager la responsabilité des 
retards avant aggravé la situation, prennent d'urgence les mesures 
hécessaires pour abréger les procédures des règlements attendus. 


La mise en œuvre, dans le deuxième semestre de 1950, du plan 
quinquennal de constructions aéronautiques a amélioré la charge 
de travail des sociétés, en même temps que la réorganisation pré- 
vue par la loi du 2 août 1949 réduisait leurs moyens de production. 
Celle adaptation à permis un redressement sensible de l'activité: 
déja marqué en 19% pour la S. N. C. A. N., il est particulièrement 
net pour la S. N. C. A. $S. E. qui, de sa propre initiative, l'avait 
amorcé dès 1947, 


La fermelure des usines de cellnles, ramenées de vingt-quatre au 
fe janvier HS à tre ze en 1931, n'a pas, dans l'ensemble, entraîné 
de difficullés notables, Les frais qu'elle entraînés ont cependant 
gêné la trésorerie déjà étroite de la S. N. C. A. S. O. 


Aussi cette entreprise n'a-telle pas encore remboursé l'acompte 
de 100 millions sur le pes de son usine de Suresnes que lui a 
versé l'Etat au noin de la S. N. E. C. M. A. À qui un arrêté avait 
affecté cette usine et qui a finalement refusé d'en prendre charge; 
la solution de l'affaire resle en suspens. 


Bien que les commandes dfjà passées par le secrétariat d'Etat à 
l'air dans le cadre du plan quinquennal assurent en principe aux 
usines demeurées en exploitation un plan de charge rentable pour 

insieurs années, la capacité de production conservée par les socié- 
és de construction de cellules n'est pas encore utilisée au maxl- 
mum. Néanmoins le nombre des heures productives a 616 supérieur 
en 1950 à celui de 1949 et le prix de revient horaire a été abaissé de 
façon appréciable, 


Par contre, en dépit des marchés nouveaux qu'ils ont obtenus à 
la fin de 1951, les bureaux d'études qui, jusqu'à cette époque, 
n'avaient pu subsister qu'en se consacrant à la mise au point des 
äppareils existants et à quelques recherches sans contrats, que 
certaines entreprises finançaient sur leurs ressources propres, 
demeurent loujours dans une silualion précaire. Faute, pour Îles 
services techniques, d'avoir les gmoyens de poursuivre des études 
suffisantes, l'existence même des sociétés nationales serait compro- 


Quant aux fabrications extra-aéronautiques, dont la plupart 
avaient abouti à de sérieux mécomptes, elles se limitent désormais 
pour la $S. N. C. A. S. E. et la S. N. C. À. N. à des travaux de méca- 
hique générale qui, effectués à façon, permettent d'équilibrer l'acti- 
vilé de certains atcliers. Seule la $S, N. C. A. $, 0. a poursuivi et 
développé la construction d'armoires frigorifiques, qui convien- 
drail, pour se conformer à l'esprit de la loi du 2 août 19:59, de 
transférer aussitôt que possible à des entreprises privées indépen- 
dantes de la société nationale, 


Les effectifs qu personnes qui s'élevaient au fer janvier 1918 à 
81.00 unités pour les quatre saciétés de cellules, ont été ramenés 
cu juin 1%, pour les trois sociétés en activité, à 46.500. Ils se sont 
legèérement acvrus depuis cette date, atteignant 17.000 au 31 décem- 
bre 1950 et 18,700 en juin 19%. Cette augmentation, conséquence 
d'une reprise d'activité, semble atteindre la limite aux abords de 
laquelle les sociétés devraient tenter de se maintenir, en ne pro- 
cédant désormais à de nouvraux embauchages qu'après avoir épuisé 
toutes les possibilités que peuvent offrir l'allongement de la durée 
hebdomadaire de travail et le recours à des sous-traitants. 


En outre, l'effort de compression des cadres supérieurs et des 
employées devrait être poursuivi et les surclassement 
qui subsistent à la C. A. N. et à la N. C. O. dans les 
personnels payes à l'heure el au mois devraient disparaitre. 


La création de fillales et la prise de participations majoritaires 
dans d'autres entreprises devraient être subordonnées à l'accord 
préalable des autorités de tutelle, 


Le système par lequel certains agents des cadres supérieurs soit 
intéressés aux bénéfices soulève toujours des criliques relalives: à 
l'automatisme du mode de calcul. Ainsi que la commission l'a 4: à 
recommandé, il serait préférable de remplacer ces intéresseme: $ 
par des primes de bonne gp En toute hypothèse, il cons: 4 
de mettre fin à leur cumul avec des primes de fin d'année, 


Le nombre des automobiles de service, et celui des agents à: :. 
risés À utiliser dans l'intérêt du service leur voiture person: 
devraient être sévèrement comprimés. 


B. — Société nationale d'étude et de consruction 
de moteurs d'aviation. 


Le déséquilibre de l'exploitation de la S. N. E. C. M. A. : ! 
accentué au cours de l'exercice 1949, dont les comptes accu- ! 
une perte de 3.219 millions. D'imporlantes mesures d'assainissen t 
financier et de réorganisation industrielle sont intervenues au ©; 
de l'année 1%w, dont les résulats sont encore négatifs, mais se: - 
ment à concurrence de 612 millions. 


Ces pertes auraient d'ailleurs été sensiblement plus élevées si !:3 
charges d'amortissement n'avaient été sous-eslimées dans des con. 
tions analogues à celles qui ont été exposées au sujet des socie +4 
de cellules, et si de très larges remises et dégrèvements n'avaicit 
pas été accordés par l'Etat, 


An 31 décembre 1919, le report à nouveau débiteur ressortait À 
4809 millions. Une décision de l'assemblée générale extraordinaire 
a affecté à la compensation partielle de ce déficit les diverses ré: r- 
ves de la société, ainsi que le produit de la réduction du capi!l 
qui avait été précédemment augmenté de plus de 8 milliards, Ain, 
le report à nouveau débiteur au 31 décembre 1950 a été ramené à 
millions. 


Les comptes des exercices 1919 et 1959 ont été approuvés par !:: 
assemblées générales et 7 a été accordé aux administratei 
pour leur gestion en 1%%0. Par contre, l'information judiciaire Q@uver » 
sur plainte du ministre de la défense nationale au sujet des faut: : 
et des irrégularilés commises jusqu'en 1938 est toujours en co: 
et les administrateurs n'ont pas reçu quilus pour leur gestion 1 
1947, 1948 et 1919, 


La lourde perte de l'exercice 1949 est encore due au fait que 4°: 
effectifs surabondants, dont le rendement était au surplus souvent 
mauvais, ont été trop longlemps conservés. Ces etflectifs et $ 
moyens de production étaient hors de proportion avec le monta! 
des commandes : aussi les rerettes n'ont-elles pas couvert les friis 
d'exploitation. En outre, la perte cansée par le brusque arrêt 4: 
fabrications de tracteurs, à la suite de la fermeture de Vus 
à la fin de a affecté résultats des deux ex 
cices. 


Les ajustements qui s'imposaient, encore insuffisants en 1949, 
élé facilités l'année suivante par l'intervention de la Loi du 18 a 
1950 portant fixation du programme quinquennal, La réduction li 
poientiei industriel de l'entreprise a permis de l'adapter à la char. 
de travail limilée qu'elle pouvait escompter; les pertes antérieu: 
ont parlicNement épongées, les dettes envers l'Etat et la sécurite 
sociales ont ét4 payées, remises ou transformées en prêts à lor! 
lorme saus intérêts; enfin, le fonds de roulement a été recon 
Utué. 


La réduction des valeurs d'exploitation à été également poursuii ie 
en 1950 sclon le vœu de la commission. Mais la diminution con-- 
tatée à été plus que compensée par l'augmentation des produi!; 
livrés à facturer, qui sont passés de 1 milliard au 31 décembr® 
1949 à 1,6 milliard au 31 décembre 19%, pour atteindre 2,4 milliar!; 
au 30 juin 1951. Cette progression a créé pour la trésorerie de l'entre- 
prise une charge d'aulant plus lourde que les versements d'avanc:s 
et d'acomptes de l'Etat n'ont pas suivi le méme rythme. Il en c:t 
résulté pour Ja S. N. E. C. M. A., en 19%, une importante augmet- 
tation de son découvert que le financement des travaux du centre de 
Mejun-Villaroche a contribué, d'autre part, à porter à 5.300 emillior ; 
et qui s'est considérablement accru en 1951. Des mesures doivent 
être prises d'urgence pour ramener à un niveau normal le monta! 
des produits livrés à facturer, en accélérant le règlement des mar- 
chés: le retard actuel est d'abord imputable à la société. L'Ftit 
devrait lui-même verser ses avances et acomptes dans de plis 
brefs délais. 


Aux perles considérables qu'a supportées l'Etat en tant qu'acti 
naire de la $S. N. E. C. M. A., se sont ajoutées celles qu'il a subi; 
en tant que client de cette société. Il a reçu livraison de mate: 
dont la qualité était médiocre et la conception souvent périmée. !? 
secrétaire d'Etat à l'air a même dû résilier d'onéreux marches 
ee dont l'objet était déjà dépassé par ie progrès des tech- 
niques. 


I importe done que Ja S. N. E. C. M. A. réalise, non seulement 
un redressement financier, mais une transformation profonde 4e 
ses méthodes et peut-être de sa structure en vue d'aboutir à des 
productions de classe internationale, 


n 
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déjà été entrepris en ce sens en 1950 pour renfor- 
clentiiique des matières premières, produits dermi- — COMPAGNIE FRANÇAISE DES MINES Bon 
finis et produits finis. De plus, des changements importants ont été Exercices 1918, 1919 et 1%0) 
apportés à la composition et à l'orientation des bureaux d'études, 
divisés en deux groupes : celui des turbo-machines a pu mettre au La Compagnie française des mines de Ror à été constituée sons 


acteur dont la construction en grande série a été lancée 
Poqust: par contre, le groupe des moteurs à pistons et des études 
énérales s'est borné à améliorer des réalisations déjà anciennes et 
£ continuer, sans marchés, certaines études très dispersées, qui 
ont laissé à la charge de la sociélé des dépenses considérables. 


< ifs globaux de la société ont été ramenés de 13.326 unités 
Rp 4919 à 9.753 unités au fer janvier 19% et à 6.587 en 
juillet de la même année. La reprise de J'activité industrielle les 
a portés à 7.389 au 30 juin 1951. Leur progression s'est poursuivie 
depuis lors parallèlement à celle de la charge de travail. 


Licenciements et embaurhages ont eu pour effet de diminuer les 
surclassements précédemment constatés dans le personnel à l'heure. 
Cette politique de compression des effectifs doit être menée sans 
relâche et doit être accentuée à J'égard des cadres et des impro- 


ductifs. 


Les effectifs des cadres et des employés administratifs ont été 
à peine touchés par les dispositions adoplées en 1950. Is devraient 
être réduits: IPs agents supérieurs surtout sont trop notmbreux, en 
particulier dans le groupe des moteurs à piston. 


Enfin, sur l'attribution d'intéressements aux agents supérieurs, 
au cas où les résultats de la société viendraient à la permettre, ainst 
que sur le pare automobile et les filiales, les recommandations for- 
mulées pour les sociétés de construction de celluies sont applica- 
bles à la S. N. E. C. M. A. 


Pour la société filiale des aéroplanes Voisin, des mesures de redres- 
sement ont d'ailleurs été prises, ainsi que la comanission l'avait 
demandé. Si le sacrifice de plus de 806 millions consenti à celte fin 
ar la $. N. E. C. M. A. ne s'avérait pas rapidement rentable, il 
audrait se résoudre, comme il a déjà été indiqué, à mettre l'affaire 
en liquidation. 


C — Réjormes de structure. 


Un ensemble constdérable de moyens de production a été mis 
par l'Etat, sans qu'aucun loyer ail été fixé, à Ja disposition des 
sociétés de constructions aéronautiques qui, ainsi qu'il a été exposé 
ci-dessus, n'ont constitué pour l'usage de ces biens que des provi- 
sions insuffisantes, Il y aurait lieu de mettre fin le plus rapidement 
possible à ce régime dont l'imprécision juridique se trouve encore 
aggravée par les indivisions de propriété qu'il comperte. 


Déjà, en vertu d'un accord qui n'est devenu définitif qu'en 1951, 
les matériels d'Elat détenus par la S. N. E. C. M. A. ont été, à comp- 
ter du 20 décembre 1919, en presque totalité restilués à leur proprié- 
taire ou transférés à l'entreprise qui en avait déjà la jouissance, La 
commission eslime que celte mesure devrait être généraliste et 
que les sociétés devraient en principe recevoir l'entière propriété, 
contre remise d'actions d'apport, des biens d'Etat qu'elles utilisent: 
toutefois certains outillages nettement spécialisés pourraient faire 
J'objet de contrats de location et donner lieu au payement effectif 
d'un loyer assez élevé pour assurer l'amortissement dans des délais 
normaux. Pour la période antérieure à l'entrée en vigueur du nou 
veau régime, c'est-à-dire avant le 20 décembre 1949 en ce qui 
concerne la S. N. E. C. M. A., il! serait ulile que le versement d'un 
doyer rétroactivement fixé régularisat Ja situation. 


En tout état de cause, il conviendrait à l'avenir d'éviter la création 
de nouvelles indivisions. Les conditions dans lesquelles est construit 
le centre d'essais de moteurs de Melnn-Villaroche, dont le finance- 
ment actuel conduit à répartir la propriété entre l'Etat pour neuf 
dixièmes et la S. N. E. C. M. A. pour un dixième, seraient à modi- 
fier sans retard. 


La commission à déjà insisté à plusieurs reprises sur Ja situation 
particulière des sociétés naliona'es de constructions aéronautiques 
dont l'Etat est pratiquement le seul actionnaire et presque le seul 
client. Elle avait recommandé d'éviter une emprise directe des 
services du secrétariat d'Etat à l'air et de chercher à organiser un 
cadre favorable à une saine gestion industrielle. 


Tout en prenant acte des modifications apportées par le décret du 
26 février 19531 à Ja composilion des conseils d'administration, Ja 
commission renouvelle ses recommandations relatives à l'institution 
d'un conseil supérieur de l'aéronautique, qui, composé d'un petit 
nombre de hautes personnalités administratives, financières et indus- 
trielles indépendantes, serait appelé notamment À désigner ceux des 
administrateurs qui, dans les sociétés, ne représentent ni l'Etat ni le 
personnel, À donner son agrément à la nomination des présidents 
directeurs généraux, à fixer chaque année Jes crédits pour primes de 
bonne gestion, à surveiller enfin la conduite des entreprises. 


La commission persiste au surplus à penser que les sociétés natio- 
naies de construclions aéronautiques devraient, en raison des pou- 
Voirs de tuteur d'actionnatre et de clients, qui appartiennent à l'État, 
Ctre transformées en établissements publics à caractère industriel et 
Commercial, leur statut de sociélés anonymes ne correspondant à 
aucune réalité. 


forme de société anonyme le 19 juillet Flle avait pour objet 
principal l'exploitation de gisements de cuivre, d'or et d'autres 


minerais silués dans les Balkans, Une grande partie de ses actions 
a été achetée d'autorité par les Allemands en 1944, mais cette cession 
a élé ensuile annulée et les titres, par arrètés des ministres des 


finances et des affaires étrangères des 26 janvier 1946 et % avril 14 di, 
ont élé attribués à l'Etat français qui détient, de ce chef, S1,7h p. 
du capital social, 


La compagnie, totalement séparée depuis 1911 de ses exploitations 
en Yougoslavie, à repris une activité réduite dont l'objet n'a pius 
rien de Commun avec celui qu'el« t 
consiste essentiellement à provoquer l'indemnisation des biens dont 
elle à élé dépossédée et à gérer, soit | 
Cipalions dans d'autres entreprises, Un hnporlan 
valeurs mobuitres et de brevels, 


Les comptes de 1933 se sont soldés par une perte de 25000 F, 
s'ajoutant au report à nouveau déficitaire des exercices antérieurs 
de 14.224000 F. En 1949, la perte à été de 2407000 F et, en AT LA 
de 9033000 F; le tolal des peries à reporter au 91 décembre 1950 
séiève ainsi à 26.871.000 F. 


Ces déficits proviennent notamment de ce que les revenus du 
Portefeuille, dont la liquidalon progressive entraine une diminut on 
constante, ne couvrent qu'une Le on de plus en plus réduite aes 
frais généraux, qui devraient être maintenus au niveau le pius bas 
possible. 


L'accord franco-yougoslave du 14 avril 1951 sur l'indemnisation 
des intérêts français nationalisés en Yougoslavie, qui à été raliha 
par Ja doi du 21 juillet 192, ouvre à l'entreprise la perspective de 
récevoir la fraction qui doit lui revenir dans la somme s'obale qui 
devra étre répartie entre les créanciers fra Cals et qui ne iais<era 
d'ailleurs à la compagnie des mines de Ror qu'une alloratlon Les 
inférieure aux 9% millions de dollars initialement réclimeés. 


De même, la société attend le règlement de ces dr is au tire 
de kilogs d'or dont elle à é'# spolie pendant l'occupation 
qui ont été récupérés en Allemagne. 


Ne pouvant mobiliser les éléments d'actif dessus mentionnés 
la compagme n'a pu exercer elle-même a lolalité de ses droits dans 
les augmentations de capital successhes de la : minivre 
de konakry où elle possédait une participation de 20,5 p, Elle 


les à cédés, faute de disponibililés finan tres suffisantes, à la cai-se 
centrale de la France d'outre-mer: ainsi, le Gouv nement francais 
qui contrôle, d'autre part, 24,7 p. 100 du « ipilal de compaunie 


Miniére de Konakry par l'entremise du bureau minier de Fran-e 
d'outre-mer, peut-il défendre les intérêts de la Sidérurgie francça.se 
dans une entreprise où les participalions étrangères sout d'un liers, 
.Le changement d'objet social qui désoulera de l'application de 
l'accord franco-Yougos'ave, consacrera définitivement Ja perte par 
la compagnie des mines de Bor, de tous ses droits sur ses anciennes 
exp'oitations dans les Balkans; il conduira sans doute à des arlivités 
nouveles ne justifiant plus la participation publique qui, sous une 
fozme à déterminer, devra cependant être maintenue dans la 
Conpasnie minière de Konakry. 


XIV. — SOCIÉTÉ DU SANATORIUM DES NEIGES 


La Sociélé du séenatorium des neiges, qui, au moment où le 
en a ét# pris par l'Elat à la fin de 195 Mo pitalisait 
la fuis des hommes, des femmes et des enfants, ne traite pus 
depuis l'année 1940 que des malades dpparienant au personnel 
culin des services et élablissements de la défense nationale, =, 
côractère d'hôpital mililaire se trouve ainsi nettement! établi. 


Les résullats des exercices 1919 et 1950, qui accusent des Léné. 
flces respectifs de près de 10 millions et de plus de 13 mil'ions 
qu'une Signfication limitée en raison de la nature de l'éta: 
blissement dont l'activité n'est Commerciale et dont l'équilibre 
financier dot ètre assuré par les modalités mêmes di fixation du 
E7 de journée. Ils auraient d'ailleurs été sensibleme nt moins 
avorables si les amortissements, calculés sur des bnimobilisations 
insuffisamment réévaluées, n'avaient Pas élé, de ce lait, arré'es 
Dellement au-dessous du chiffre qu'ils auraient! pu normalement 
alleindre, säns que le prix de journée en fût se isiblement affecté, 
Par contre, l'établissement aurait ainsi évité de supporter, au tire 
de l'impôt sur les sociétés, un nota surcroit de charges. 


Rien qu'elle se soit améliorée en 1%0 la trésorerie dn sanatorimn 
demeure très étroite. Aussi est-il désirable que les services publie 
qui sont les clients du sanatarium, s'efforcent d'effectuer men 
lement les versements qui leur incombent, 


Dans l'ensemble, l'établissement est bien administré Mais 
Commission <Jjoit siznaler de nouveau l'anomaiie que l'ex- 
ploitalion, sous la lorme d'une socitté de ce sanaloriura, 
qui est en ous points assimilable à un hôpital militaire et don: a 
gestion devrait par suite étre assurée par je service de santé sur 
les crédits du budget de la défense nationale. Elk estime que. ds:3 
lous les cas, les bons résultats obtenus jusqu'ici ne sauraient ius 
lifier l'exlten-ion de son mode actuel d'explailalon à d'autres éta- 
dlissements hospilaiers de caractère militaire. 
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TROISIÈME PARTIE 


Conclusions. 


L'activité et les résultats des diverses entreprises contrôlées par 
la commission, tels qu'ils viennent d'être résumés, démontrent que, 
dans l'ensemble, les exercices 1919 et 1950 ont marqué, grâce aux 
cflorts conjugués et persévérants des dirigeants et du personnel des 
cntreprises, ainsi que des aulorités de tutelle, une nette armélio:à- 
lon, freinée dans certains cas, pendant la seconde de ces années, 
par un début de crise des débouchés, auquet a succédé une nou- 
velle hausse des swaires el des prix. 


Quelles que soient, d'ailleurs, les variations de la production el 
des besoins qui poseront toujours, dans le secieur public comme 
dans les affaires privées, un problème de prévision et d'adaptation 
sans cesse rencuvelé, des progrès demeurent encore nécessaires 
pour que la charge assumée par l'Etat lorsqu'il a développé ses 
interventions 4ans le domaine économique ne soit pas, à l'avenir, 
la cause de graves ermbarras financiers, A cet égand, la commission 
üboutit à trois ordres de conclusions. 


Les premières concernent la gestion et la complabilité des entre- 
prises qui viennent d'être passées en revue, 


Pour que le secteur publie soit dirigé avec tonte la continuité et 
la cohésion désiraies, il faut, de plus, que sa délimitation soit 
définitivement réglée et la commission se propose d'instster sur ce 
second point. 


Une dernière préoccupation lni a été inspirée par plusieurs de ses 
constatations: elle estime que du droit de propriété attribué à l'Etat 
WU importe de tirer désermais les conséquences logiques et complètes. 


Parmi les principaux problèmes que soulève la gestion des entre- 
prises publiques, celui du personnel intéresse l'ensemble d'entre 
c'les, tandis que, pour les plus importantes, se pose aussi, avec une 
particulière acuilé, la question des investissements, 


L'importance des effectifs dans le secteur industriel d'Etat suffirait, 
à iui seul, à prouver combien tout ce qui touche au personnel doit 
y retenir l'attention. 


Dan< l'ensemble, les progrès de la mécanisation et la qualification 
croissante de la main-d'œuvre à la suite de l'effort de formation pro- 
fessionnelle poursuivi depuis plusieurs années doivent conduire en 
principe à des compressions partout où l'activité ne prend pas de 
houveaux et larges développements. 


Or l'analyse de la situation des principales entreprises a mis en 
relief que ‘si, en général, les trop larges recrutements opérés en 
4016 et 1947 avaient été, jusqu'à un certain point, corrigés pendant 
ies années suivantes, les effectifs sont encore, mème à production 
égale, souvent supérieurs aux niveaux de 1958 


Plus encore que les variations numériques du personnel, que 
peuvent nécessiter, dans un sens où dans l'autre, les circonstances 
de l'exploilation, sa cristallisation doit être évitée. Sans doute, la 
stabilité de l'emploi correspond-elle à un progrès social dent le béné- 
lice me saurait être retiré à aucune catégorie de salariés; mais elle 
ne se justifie que dans la mesure où l'emploi lui-même reste écono- 
miquement utile; le conserver au seul profit de son titulaire serait 
lés.r l'intérêt général dont les entreprises publiques doivent s'inspi- 
rer au premier chef. Elles sont cependant plus exposées encore que 
les autres à subir la pression des groupements professionnels ou 
tocanx, Les autorités de tutelle devraient les en protéger alors 
qu'elles les ont, au contraire, obligées parfois à s'y soumettre. 


L'élasticité nécessaire des effectifs est incompatible avec les dis- 
positions de certains statuts qui limitent étroitement le recours aux 
agents temporaires, auxiliaires ou contractuels. Il est indispensable 
d'adapter continuellement aux besoins des exploitations le nombre 
des ouvriers et employés. A ceux qui sont licenciés par une entre- 
prise publique et qui désirent être réembauchés dans une autre, 

riorités et facilités pourraient étre utilement accordées. Mais 
l'existence de cloisons étanches entre les compartiments du Secteur 
industriel d'Etat, ainsi que des régimes trop rigides dans chacun 
d'eux, risquent d'aboutir à une mauvaise méparlition de la main 
d auvre, 


_La même observation s'applique, dans les limites de leur spé. 
lité, aux ingénieurs et, en général, aux cadres, C'est, notamment, 
en vue d'unifier, de grouper ou, au moins, de coordonner les exploi- 
tations qu: les grandes industries de base ont été nationali-ce; 
Aussi est-il nécessaire que chacune d'elles puisse utiliser le person- 
nel supérieur dont elle dispose, sans étre entravée par les suri.- 
\ences d'un particularisme périmé. 


La commission a relevé, à plusieurs reprises, la multiplication dez 
postes de direction et d'encadrement, de méme que le glissement, 
dan: chaqus catégorie, vers les classes ou les échelles qui compor- 
tent les appointements les plus élevés. Sans doute, des explications 
lüi ont-elles été souvent proposées sur ce derhier phénomène qui 
est attribué, pour une part, en période d'arrêt du recrutement, au 
je: rormal des règles d avancement. Il n'en reste En moins que la 
réparlition du personnel entre les divers paliers de salaires et de 
traitcments doit être surveillée de très près dans les entreprises où 
ell: n'est assujettie ni à des règles aussi strictes que celles qui 
s'appliquent à la fonction re ge ni à des pressions économiques 
aussi impérieuses que celles qui s'exercent sur les affaires privées. 


Quant aux taux des rémunérations, à la suile de la lei du 41 février 
190, relative aux conventions collectives du travail, ils devaient 
être déterminés d'un manière bien distincte suivant les établisse- 
ments: dans les uns, le personnel, doté d'un statut législatif ou 
réglementaire, demeure soumis à ses prescriptions; dans les autres, 
qui appartiennent au secteur concurrentiel, c'est le régime de la 
profession tout entière qui doit €tre appliqué, tel qu'il résulle des 
conventions collectives. 


Ces principes ont été, dans la pratique, gravement dénaturé:. 


Les personnels à statut, bien loin d'attendre toujours des pouvoirs 
ublics les modifications à apporter, par exemple, aux bases de 
eur rétribulion, ont obtenu quelquefois de discuter et de faire 
fixer, par des protocoles intervenus entre les syndicats et +3 
directions des entreprises, les augmentations de salaires et les 
autres avantages qui faisaient l'objet de leurs revendications. Xon 
seulement les formes dans lesquelles les textes réglementaires pou- 
vaient être amendés ont été, à plusieurs reprises, méconnues, 1nais 
le fondement même du système a été ébranlé dès lors que des 
accords contractuels ont été, en fait, subslitués à des décisions 
gouvernementales. 


Inversement, là où le personnel devait être régi par des con- 
ventions collectives, l'initiative des dirigeants de certaines entre- 
prises publiques, qui n'ont pas respecté la solidarité professionnelle, 
a eu pour effet d'augmenter isolément ou prématurément les salaires 

ue inajoraient parfois, d'autre part, avec l'accord des ministres 

e tutelle, de larges participations aux bénéfices ou des complé- 
ments de rémunération attribués par la voie réglementaire. 


Le coût des avantages en nature, très libéralement accordés dans 
lusieurs compartiments du secteur public, est élevé, Cependant 
es agents qui en bénéficient ont souvent tendance à ne pas les 
comprendre parmi les éléments de leur rétribution, dont ils n'en- 
tendent retenir, dans les discussions, me la part versée en espèces. 
Aussi conviendrait-il de ne pas développer, de restreindre même 
chaque fois qu'il sera possible, les avantages en nature. Sans doute 
correspondent-ils parfois à des traditions qui ont pu contribuer à 
attacher certains salariés à leur entreprise ou à leur métier. Maïs 
leurs inconvénients sont certains: iis déterminent, entre les rému- 
nérations, des disparités difficiles à évaluer et, par suile, à corm- 
pus: ils entrainent trop souvent des abus et des fraudes; quant 
Is sont largement alloués aux degrés supérieurs de la hiérarchie, 
ils risquent d'apparaitre particulièrement choquants. La commis- 
ston s'élève contre le régime qui consiste à accorder gratuitement 
ou à tarif réduit un certain volume de prestations dont la fraction 
non utilisée est remboursée en espèces aux agents, ainsi pourvus 
du droit d'opter entre un avantage en nature et une indemnité en 
argent. A ceux qui contribuent à une production, il est ‘concevable 
de laisser la faculté d'en prélever, pour satisfaire leurs propres 
besoins, une petite part: mais, de méme qu'ils ne peuvent la 
vendre sans commettre une fraude, leurs employeurs, en la leur 
rachetant, apportent la preuve que le barème des prestations est 
trop libéral et qu'il s'agit d'un complément dissimulé de salaire. 


Les abus qu'a révélés, en matière de retrailes, l'examen des 
dépenses de personnel de plusieurs entreprises, démontrent In 
nécessité de mettre en harmonie des régimes qui comportent des 
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i ustifiées. Le problème doit être considéré dans son 
et solution, non plus que celle de la rémuntration des 
personnels actifs, ne doit créer, ni parmi les entreprises nationales, 
ni entre elles et les administrations publiques, des inégalités qui 
ne sont pas toujours explicables et qui, à la longue, sont susceptibles 
d'entraîner de regrettables conséquences, 


Les charges sociales, enfin, ne peuvent être clairement apprécites 
que si elles sont comprises, sans exceplion, datis un budgel parti- 
eulier, Les ressources à y consacrer peuvent être logiquement deter- 
minées, soit en proportion des salaires, soit d'après tout autre 
élément dont les variations suivent à la fois le muuvement des 
effectifs, et l'indice du coût de la vie. Maïs leur donner pour 
assiette le montant des recettes brules conduit, en cas de dévelop- 

nent du machinisme et de réduction de la main-d'œuvre, à les 
dissocier complètement du nombre de ceux qui sont appelés à en 
bénéficier et, par suite, de l'importance des besoins à satisfaire. 


L'effort d'investissement consnli par voie d'avances du Trésor, 

is du fonds de modernisation et d'équipement en faveur des entre- 
prises publiques ne doit être, en eflet, perdu de vue dans aucune 
de ses répercussions, ni sur les effectifs, ni sur la participation du 
personnet aux produits bruts ou nets de l'exploitation, sous forme 
d'avantages divers ou d'intéressement aux bénéfices. 


Les travaux neufs soulèvent un problème d'autorisation parlemen- 
taire évoqué dans le présent rapport qui a insisté sur la nécessité 
d'une loi de programme, notamment pour les industries de base. 


La commission demande, en tout état de cause, que les engage- 
ments de grands travaux soient décidés avec prudence, de manière 
que, comple tenu des ressources qui peuvent être raisonnablement 
escomptées, leur exécution soit mise à l'abri d'à-coupe générateurs 
d'une augmentation des dépenses g'obales. 


Sans revenir sur les améliorations souhaitables dans le domaine 
des merchés, et avant d'examiner kes problèmes de trésorerie, la 
commission souligne l'intérêt qu'elle attache à tout ce qui a trait à 
la description comptab'e des immobilisations ; qu'il s'agisse de celles 
que les entreprises possèdent depuis leur origine ou de celles qu'ont 
produites leurs investissements successifs, Deux imperfections ont 
été, en particulier, relevées à ce sujet. 


La première, signalée dans ke présent rapport à + de nom- 
breuses entreprises, concerne ke défaut ou le relard des rééva.ua- 
tions et les conséquences qui en découlent sur le moutant des armur- 
tissements, La responsabilité de celle situation incombe en partie à 
l'autorité réglementaire qui à successivement fixé dans des condi- 
tions dilférentes et à intervalles irréguliers les coefficients admis par 
le fisc pour l'adaplation des bilans à la hausse des prix. En dernier 
lieu, le décret du 18 février 1952, qui retient pour base les niveaux 
du 31 décembre 1951, aulorise un relèvement massif, parce qu'il 
prend la suite de disposilions qui rémontaient à 1919 et se fondatent 
sur les prix moyens de l'année 198. De tels à-coups sont de nature 
à gèner la gestion des affaires industrielles. Pour les entreprises 
publiques, la commission estime toujours que la réévaluation devrait 
être rendue obligatoire, mais à condition que les taux en soient 
mis à jour régulièrement, de manière qu'il soit possible d'en tenir 
compte, le cas échéant, à la clôture de chaque exercice. 


Une seconde lacune a fié constatée dans la plupart des bilans 
examinés par la commi<sion. La plus-value des stocks résultant 
de l'évolrtion des prix n'a pas été compensée par une réduclion de 
l'actif, ainsi que l'autorise, depuis 1949, pour la détermination des 
bénéfices imposables, une séri: de décrets dont les dispositions 
présentent, ii est vrai, le double défaut d'avoir été, elles aussi, 
publiées tarcivement et d'avoir, jusqu'en 1952, aggravé leur com- 
p'exité intrinsèque ee ia fixation de règles particulières à un seul 
exercice. Ainsi les décrets du 6 octobre 1950 et du 8 mars 1951 ont 
respectivement autorisé, pour 149, la dotation d'un compte de 
Frovisions pour approvisionnements techniques et, pour 1%0, des 
décotes où provisions pou: bénéfices investis dans les stocks. Deux 
décrets du 7 mai 1952 prévoient, l’un pour 1%1, l'autre d'une 
manière permanenie, les décotes ou provisions tendant à maintenir 
ou à reconstituer des stocks indispensables au fonctionnement des 
entreprises industrielles et commerciales. L'instauration d'un régime 
céfiniuf rend plus facile aux entreprises le recours à un système 
qu'elles ent peu utilisé jusqu'ici, mais qui, en période d'instabilité 
économique, était nécessaire à l'exactitude des bilans. 


Ce sont encore les travaux neufs qui, dans les grandes entre- 
rises publiques, ont continué, en 1919 et 19%, à peser le plus 
ourdement sur la trésorerie. Si les avances du fonds de moder- 
hisalion et d'équipement ont permis de réduire les crédits ban- 
cair>s qu'il était critiquable d'utiliser pour des investissements 
à long terme et auxquels il a fallu malheureusement recourir de 
nouveau, i’effort imposé à l'Etat s'est trouvé accru et les engage- 
ments, assumés par les emprunleurs, à des conditions d'ailteurs 
jusuffisaiweent définies, atteignent des totaux inquiétants. Quant 
au financement des immobilisations par les ressources propres des 
entreprises, il a été amorcé dans une assez large mesure, grâce 
è la hausse des tarifs de vente qui est loin d'être exempte d'incon- 
ténients économiques. Quelques émissions d'emprunts enfin ont 
| être couvertes par souscription publique. Développer un retour à 
a confiance des épargnants envers les grandes entreprises qui, 
pub'iques ou privées, ont besoin d'un vaste crédit dans le pays où 
s'exerce leur activilé, c'est le but vers lequel il faut tendre. Pour 
Y parvenir, beaucoup de prudence et de Lemie sont nécessaires 
dans la gestion des industries de l'Etat 


]1 ne sera possible de progresser dans celle voie qu'à condition 
de déiimiter nellement le secieur publie. La commi-siun se garde 
de s’imruiscer dans les problèmes polïiques et de se prononcer sur 
les principes en vertu desquels s'opère le partage des activités ‘0- 
nomiques entre l'Etat et les particuliers, Elle signale set ement 
le triple problème qui se pose à propos des exploitations provenant 
de puissances ou de ressortissants ennemis, des services qui peuvent 
être réintégrés dans le cadre des admin strations publiques, entin 
des organismes de caractère provisoire dont l'existence subit u 
prolongalion anormale. 


Les biens que les Allemanis ou les Ilaliens avaient acquis sur 
le territoire nalional au moyen de fonds provenant directement ou 
indirectement du Trésor français ont éié, en application de l'ordon 
nance du 9 juin 1945, attribués à l'Elat. Fn principe, l'admini-tra- 
tion des domaines en a assumé la gesiion temporaise, puis les à 
vendus par adjudication, à moins qu'ils n'aient élé affectés à un 
service public, Cette procédure de droit commun a cepenian! soui- 
fert des exceptions; tel est le cas soit des entreprises qui, comme 
les Mines de Bor ou la Daïmatienne, ont été main'enurs en vue 
de faire valoir des droits à réparation, mais qui, une fois ce but 
atteint, devraient être liquiites, sous réserve des précautions à 
rendre pour sauvegarder les intérêts de l'Etat dans certaines de 
eurs parlicipations, soit 4e l'agence Havas ou encore de diverses 
sociétés de cinéma, dans lesquelles l'Etat est le principal, parfo's je 
seul actionnaire, et qui continuent à fonctionner huit ans après ra 
fln de l'occupation, La structure de res dernières affaires est 
compiexe, le jeu des participations mulliplie les organismes qui 
subissent eux-mêmes d'assez fréquentes transformations. L'analy-e 
qui leur à été consacrèe ci-dessus montre que, malgré des amél e. 
rations méritoires, ces entreprises sont très: aléatoires et que, 
seul point de vue financier, leur conservation par l'Ftat n'est gas 
recommandable, Une période de redressement relatif serait sans 
doute favorable à la liquidation de ces biens par cession à «es 
acquéreurs privés. 


C'est, au contraire, dans le cadre tradilionnel des servires publics 
que la commission suggère de faire entrer l'organisai fi 
nomique et sociaie. Ainsi qu'il a té exposé, ji! s'agit, en raté, 
d'une lorme d'assistance qui entre dans les attributions du mr s- 
tère de la santé et doit être assurée par ses servires, S'il parait 
nécessaire d'insisiter sur celte intégration, hien que !'mporlan € 
des opérations soit relativement faille, c'est parce qu'il ser 
gereux de laisser, à la faveur d'un précédent, créer des inatitutioss 
nouvelles dont le but pourrait apparaitre louab'e, mais dont l'exps- 
mence démontre qu'eiles ne sont jamais, danger, gérée 
frais de l'Etat, en dehors des rèzes tutéaires de l'aliminisra ion 
publique. 


Restent les fnstitutions qui, à jieur erfalion, ont charges 
.d'une mission provisoire, l'est le cas de Ja Société nallonn'e les 
entreprises de presse dont le rôle devait être e-sentetlement trs 
siloire, Les conditions précaires dans lesquelles s'exerre i 
vité sont nuisibles tant à son fonctionnemen 
biens importants dont elle est déten'rice et 
inempoyée au préjudice de l'économ'e nalionuie. 


Une fois défini le secteur industriel appartenant À 1 
viendra que, propriétaire unique où priuri les entr vil 
aura conservées, il leur impose des modalités de 2estion 
“à la nature ei à l'étendue de ses sroits, 


Que la notion de service pubiie doive prévaloir durs rertaiirs 
eéxpoilations, sur un souci de rendement finane « ete 
lance, bien loin d'atténuer l'aniorité de Etat. renforce A1 
traire, puisqu'il est seut qualifié pour deferm l'intérei 
Les lois qui, pour gérer les industries de base, ont erfé 4 te 
prises publiques, ont affirmé, non sans solenn 14 | 
appartient à la nation » et elles ont qu mat 
Par là elles ont confié à l'Etat, qui est l'expre n de à 
nalionale, des obligations et des «rails 


Si la nationalisation à été parfois distinguée de 
sans doute parce que ce dernier terme, détourné de son sens i 
gnait l'application de méthodes et de di \ 
trations publiques. Mais il serait danzereux, « posant u fur. 
mule à l'autre, d'écarter pratiquement Pautorté 
fice de groupements dont les intérôls sont, 
ne sauraient imposer leur pr'dominai | les 
hales 


A ret égard, il apparait à la dans 
problèmes d'organisation, dans les régles « 
uon des bénélires et dans la L 
ne semble pas encore complélemer 
dé<irables, 

L'organisation ées entreprise 
sur le principe d'une Hripartile: Le 
se partagent avec l'Elat les sièges 
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pour je plus grand nombre, élisent eux-mêmes leurs présidents, Sans 
aborder la critique tléorque de celte conception, il parait possible 
de constater que l'expérience n'a pas donné les résultats escomplés. 
Les oppositions d'intéréts, comme l'indiquait le précédent rapport, 
se sont manifestées dans la eue des alermoiements et l'inefli- 
cacilé des pe y L'équilibre prévu par la loi ne se réalise pas 
dans les fai's, la désignation des usagers, le plus souvent arbitraire, 
renforce presque toujours la représentation de l'une des deux autres 
parties, Bien plus, les vicissitudes politiques ou syndicales ont em- 
péché de concilier les dispositions légales sur ja composition des 
conseils d'administration avec la nécessité de faire respecter l'auto. 
rité publique et de défendre les intérèts des entreprises. 


Aussi la commission a-t-elle, sans se laisser rebuler par la mono- 
lonie de celle suggestion renouvelée à de multiples reprises, pré- 
conisé la nomination d'un plus grand nombre d'administrateurs 
représentant l'Etat ou choisis seulement en raison de leur compé- 
tence générale, Elle à ajouté que les présidents devraient, en règle 
générale, être nommés par décret, Elle a réclamé que les décisions 
financières limportantes soient sommises à l'approbalion du ministre 
des finances, Mais elle s'est toujours préoccupée d assouylir les 
procédures d'autonsalion et d'éviter que le contrôle préventif ne 
diminue, chez les dirigeants des entreprises, le sentiment de leurs 
responsabilités, 


Eïle à dû faire, d'autre part, cetle constatation que les autorités 
de tutelle étaient dans quelques cas, heureusement exceptionnels, 
intervenues pour que des postes largement rémunérés fussent 
confiés à des titulaires dont l'incompétence était manifeste. Elle 
regrelle que de telles pures aient été exercées el aussi qu'elles 
aient été subies avec trop de complaisance. 


Sur les bénéfices le droit de l'Etat actionnaire est incontestable. 
Ils devraient, à défaut de dispsitions statutaires autorisant des 
prélèvements au profit d'autres parties prenantes, lui être réservés 
au prorata de sa participation dans le capital. Mais ce principe est 
loin d'être loujours respecté. 


Soit en raison d'avantages acquis, qui sont libéralement inter- 
prétés, soit par suite d'usages récents qui, dans l'imprécision des 
lextes organiques, tendent à s'établir, une fraction souvent impor- 
tante des bénéflces est remise au personnel Faute de profits dis- 
tribuables, il reçoit parfois une prime de bonne gestion. Les sommes 
qui sont allocées à ce dernier titre, où qui sont attribuées par rélé- 
rence à la productivité ou aux résultats, qu'elles soient inscrites en 
dépenses d'exploitation ou fassent l'objet d'une autre imputation, 
soulèvent, au surplus, la réserve déjà mentionnée au sujet des tra- 
vaux neufs, L'amélioration des rendements n'est pas toujours la 
conséquence des seuls efforts du personnel. La modernisation des 
outillages en est aussi une cause fréquente et, pour ces coûteux 
investissements, l'Etat, comme il à été indiqué, 1 été le Eee 
sinon le seut bailleur de fonds. Il serait donc illogique laisser 
aux agents d'une entreprise tout le bénéfice des sacrifices qu'impo- 
sent à la collectivité nationale ses programmes de grands travaux. 


Le versement de dividende: À l'Etat, le remboursement au Trésor 
de ses avances, le payement des intérêts He doivent produire, 
l'acquittement de loyers équitables pour les installations dont la 
jouissance a élé roncédée, tels sont quelques nns des moyens par 
lesquels les entreprises publiques doivent reconnaitre effectivement 
les drvils de l'Elat, 


Mais le rôle du mg n'est.purement passif. A l'Etat, posses. 
seur d'entreprises multiples, il incombe de les combiner, voire de le4 
fusionner, afin d'en accroitre le rendement, et, par suite, non seule- 
ment de s'assurer des recelles plus abondantes, mais aussi ce favor:- 
ser la prospérité économique en réduisant les déperditions de forces. 


A cet égard, l'un des buts qu'avaient visés les nationalisations ne 
semble pas toujours atteint. Le nombre ces compagnies d'assurances 
n'a pas diminué, mais j’état-major qui suffisait parfois à un grou;e 
a éié reconstitué dans chacune de ses branches, La concurrence 
continue à s'exercer entre banques de dépôt nationalisées dans des 
conditions apparemment analogues à celles qui opposaient entre eux 
lies établissements de crédit privés. La publicité de certaines sociétés 
de lransport est trop souvent dirigée contre d'autres entreprises qui 
uppartiennent également à l'Etat. 


Le secteur industriel public emprète, dans sm mg cas, sur les 
attributions <es ministères. L'agence France-Presse et le service 
des relations eulturelles des affaires font, en partie, 
double emp'oi et rétribuent, pour ie même objet, des concours que 
la logique conduit, sans doute, à demander aux mêmes personnes. 


Il importe done que l'autorité de l'Etat soit intégralement rétablie 
dans toute l'étendue du domaine où il peut et où it doit agir en 
maitre. I continuera à en arméliorer la gestion, après en avoir 
retranché les exeroissances inutiles en ordonnant, en simplifiant et 
en harmonisant les activités que sont destinées à servir, aux moindres 
frais, l'intérêt général, 


Délibéré et'arrèté en assemblée plénière dans la séance du 25 juil- 
let 1952 


Présents. — MM. Lesage, président; Clapier, Priem, Marcus et 
Lorain, présidents des sections; de Lanzac, rapporteur général; 
Béchet, André Bergeon, Bizot, Bossuat, Bresson, Dubreuil, Hervé- 
Gruyer, Lassalle, Lebelle, Lichtenberger, Mahieu, Micouin, Mænc- 
claey, Picard, Rivalland, Simonnet, Tricas et Villevieille, membres; 
Maurin, représentant le commissaire général au plan, membre avec 
voix consultative. 


En raison de l'incompalibilité exislant entre leurs fonctions de 
membre de la commission avec voix délibérative et celles qu'ils 
exerrent auprès d'établissements contrôlés par cette dernière, <e 
sont abstenus ce prendre part aux délibérations : M. Bizot, en ce qui 
concerne la société nationale d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation, et la société nationale de vente des surplus; M. Lassalle, 
en ce qui concerne la caisse centrale de la France d'outre-mer cet la 
caisse nalionale des marchés de l'Etat; M. Lebelle, en ce qui 
concerne le commissariat à l'énergie alomique: M, Mæneclaey et 
Tricas, en ce qui concerne les sociétés d'assurances et de caphali- 
sation, et M. Picard, en ce qui concerne le bureau de recherches de 
pétroles; en outre, M. Tricas, contrôleur d'Etat auprès de l'office 
national industriel de l'azote, n'a pris part aux délibérations qu'avec 
voix consultative sur la parle du rapport concernant cet élablisse- 


ment. 
Le président, 
M. LESAGE. 
Le rapporteur général. 
A. DE LANZAC, 


Paris. — imorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 


MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DU DEUXIEME TRIMESIRE 1952 ‘ 


Résultats provisoires, pour 90 départements, établis par l'institut national de la statistique et des études éronnmiques. 


Nuptialité. — Les nombres de mariages célébrés au cours des 
premier et deuxième trimestres n'élant pas comparables d'une 
année à l’âutre, en raison des fluctuations saisonmieres dues à la 
variabilité de l’époque du Carème, fonction de la date de Faques, 
on considérera les mariages conclus au cours des prerniers Six 
mois de l’année : 141.000 en 1952 contre 146.509 en 1951. La baisse 
de la nuptialité, qui avait gr un ralentissement au cours 
des deux dernières années, semble ainsi amorcer, en 1#32, une 
nouvelle accentuation. Celle-ci a des chances de se prolonger 
dans l'avenir, étant donné la faihiesse croissante des généra- 
tions qui atteindront l'âge mariable pendant les dix prochaines 
années. 


Divorces. — Le recul des divorces pendant le premier semestre 
1952 par rapport à la même période de 1951 a été très faible; 
le nombre des divorces transcrits au cours des six premiers 
mois de 1952 est supérieur de 40 p. 100 à celui d'avant guerre, 


Natalité. — La natalité, au deuxième trimestre 1952, est sensi- 
blement la même qu'au premier; par rapport au deuxième tri- 
mestre 1951, la baisse se chiffre à 1.7 p. 100, mas si l'on 
considère les premiers semestres, la régression par rapport à 
1951 n'est que de 0,7 p. 100, alors qu'elle avait été de 4,8 p. 100 
de 1950 à 1951. 


Dans ces conditions, il ne semble pas que l'année 1952 accuse 
une baisse aussi sensible que la précédente, 

Mortalité, — La mortalité générale du deuxième tr mestre 102 
a élé très satisfaisante; le taux de 116 décès pour 10.000) habi- 
lants, qui marque une diminution de 9 p. 100 par rapport à Ja 
méme période de l'année précédente, est le plus faible que l'on 
ait observé à pareille époque, On notera cependant que la 
cirrhose du foie, due en très grande partie à l'alcoolisme, a fait, 
au cours du premier semestre 1952, 4.500 victimes contre 3.800 
en 1951, soiteune augmentation de 18 p. 100, 

Par rapport à la période correspondante des années d'avant- 
guerre 136-1038, la baisse de la mortalité générase au premier 
semestre 1952 s'établit à 20 p. 100, 

Mortalité infantile, — Comme le premier trimestre 1952, Je 
second bat le record de faiblesce de la mortalité infantile : 
#35 décès pour 1000 naissances, L'amélioration importante 
observée au cours de l'année 1951 se maintient donc en 1952 
tout en S'accentuant légèrement, 

Bilan. — L'accroissement naturel de la population aw cours 
des six premiers mois de l'année 1952 à été de 144.000 contre 
109.000 en 1954, 

En 1936-18, on enregistrait, à pareille époque, un excédent 
de 28.000 décès. 


NOMBRES ARBSOLUS ‘eo auiliere PHOPORTIONS 
(Résultats provisoires.) pour 000 hatitante 
eu 
Excédent 
PÉRIODES Population Divorce Narssiace- Décèe Décès de Nouveau» dun ss 
movenn: |} Mariages Mort nés de de morns Baies an ces Dérédée 
évaluée. tranecrits vivantes tous ânes d'en sur mariés vivants 
{er trimestre. 41.900 55,2 5,03 160,4 5.69 186,2 11,71 _ 2% 107 155 LL 
096 28 2e trimestre, 41.900 78,0 6." 159,6 5,70 161,9 11,4 — 1, 119 12 152 72 
4996 3° trimestre. | 41.00 70,1 6,05 1:5, 5,09 + 19,1 114 1:20 57 
trimestre. | 41.900 72,8 6,07 115,4 5,22 156,2 158 
4er trimestre. | 41.300 58,8 9,2 223,2 5,83 197,8 14,27 + 115 193 67 
4919 de trimestre. | 41.500 96,6 10,25 225,6 5,68 123,7 11,6 + 111,9 17 218 119 5 
3° trimestre. 41.600 214,2 5,16 112,3 11,1= + 1M,9 1-4 204 107 2 
trimestre, | 41.700 87,4 9,99 202,2 5,91 10.4 + 192 123 
{er trimestre. 41.800 51,8 5,25 221,8 5,65 118,3 13.01 + 4,9 106 16 144 
trimestre. | 41:90 9i6 sos | 2213 | 1207 | 1100 | + 1x1 | 41% 
3 trimestre, | 42.000 7.5 8,87 210,2 5,31 1128 + 91,4 19 107 1 
trimestre. 42.100 9,04 19,5 2,99 154,5 s,23 + 6,0 16 125 29 
{er trimestre. 42.100 60,3 208,4 5,66 178,7 11,22 + 115 179 55 
1951 2% trimestre. 42.200 8,57 M4.4 5.69 134.7 19,67 + 11 161 124 
3e trimestre. 42.900 &,°4) 206,3 2,06 113,3 7,3 + 152 107 
trimestre. | 42.200 79,7 8,76 159,4 132.0 8,91 + 159 158 124 “il 
1952... trimestre. | 42.100 13,2 7.25 5,2% 133,8 19,65 + 53,1 198 155 54 
2 trimestre. 42.500 87,8 8,63 210,7 5,06 1223 8,11 + [HA 13 
(a) Résultats précédents: voir Journal officiel, Annexe adininistrative, Gu 20 juillet 1952. 
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Mouvement de la population de la France au cours du deuxième trimestre 1962. 
Résuilats yrouisoires avec rappel des nombres correspondants de 1951.) 


MARIAGES DIVORCES d'enfants MORT-NÉS Eafants eu déficit 

DÉPARTEMENTS évaluée 
su ter trim |%e trio trim trim. |2e trim trim trim trim trim.|%e trim | Se trim |%e trim | trim. | 2e trim, 
312 79 527 37 5} 1.22 928| 4.150 5 + 4041! + 164 
45 977 102 118) 2.855 1.545] 4.607 471, 210! + 1.310! + 1.453 
377 653] 702 45] 1.644 1.43% 50 
Alpes :Basses-) 81 123 16 17] 2511 2% 42 Sl+ 9 
Atpes (Hautes) .…. 87 164 16 15014 
Alpes-Maritimes 489 ol 92%] 449] 4.190 1.0! 466 10 
47 21 25} 41.03 801] 9564) 59! 23] + 401 
ANENNES 234 570] 598) 43) 1.68 953 61! + 
si 1 fs 18] 505 a] 108 
219 4st 60 7} 1.262 719 752 50 + 543 + 519 
38! 41.075 824] 904 % 2%11+ 216 
AVGYTON 304 7h 597 21 19, 1.32 M6] 4.15 57 gl + 406! 4 928 
Bouches-du-Rhône .| 4.060 | 2.171] 2.23) 315) 4.36 2.500! 2.757] 442 + 2.0 + 1.476 
Calvados 2.604 1.256] 41.357 425] 440! + + 4.45 
189 ss] 4] 4 7 5 en sel 
Charente cul 56 97] 64! 1.555 1.45 33 
Charente-Maritime. el 7 2.314 1.363) 1.374 + | + 1.023 
COFTÈZS 254 aa] 2] 2] 1.018 790] 8% 15: 
Côte-d'Or 352 éti 78 59 59! 4.797 1.06S] 41.130 60 69! + + e17 
Côtes-du-Nord 1.077] 1.005 2.42% 1.67] 41.958] 439] 748] + 700 
184 209 41] 21] 606 10 7|— 1% 
392 co] 67] 1.6 36 1.10] 1.365 5] 46] + 217 
25 sil 12 1-23 >| se) 60 58[+ 2327 
324 se] 9] 1.847 965] 1-078] 400] + 827 
Finistère 4] 3.6 2.097] 2470] 180] + 1.560! + 1.19 
Gard 405 07 63 1.7 40 51] 1.137] 1.245 513 
Garonne  Haute-).. 526 sol 115) 2-30 30] 1.512] 1.7 al 116!+ + 62 
499 auf sm] 217 211 15l 4 738 56 
Gironde 1.700] 186! 4191) 4.027 2,521 2.665 493] + 1.506! + 1.29% 
Hérault LEE 400 st al 1.307! 1.45 + + 
Ille-et-Vilaine 603 1.261| 1.904 5} 57] 3.180 89 00! 1.869] 2.069 29) + 1.3117 + 1.109 
2:2 4%] 32] 43] 1.102! 19] 96 ml Sil+ 28) + 19 
Indre-et-Loire 365 62] cl] 1.%s 45] 59] 1.06%] 41.105 + 87 
596 1.152] 1.200) 415] 404] 4.660! 4091 408! 128] + 1.000! + 828 
22 399 42% 25 1.0 733 50! + 350! + 253 
Landes 251 453 sti 15 18] 1.084 44 8 913 53] 62! + 250! + 1416 
Loïret-Cher ss... 216 510] % 1.223 M 871 + 515] + 230 
Loire 669 1.28 1.22] 111 sl 3.204] 3. 407 1 1.921! 2.050 4971 + 1.293] + 1.25 
Loire (Haute) 22 43% M3 7 25 eee si 171+ 9 
Loire-Inlérieure 708 1.563! 1.550 94 4.1671 4.211 113 2.151! 2.390 154 204 + 2.016 + 1.581 


| 
| 
À | 
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DECES EXCÉDENT 

d'habitants déclarés vivants Au total de moins d uo an des naissances 
DÉPARTEMENTS évalués | | | 
fer janvier trim trim trim trim 2e | trim trim trim trim trim. | trim trim | Se trim. | trim, 

| | | | | | se À 1000 | vase | | sos | 
— 
Loiret 858 40! 41.07! 4.121 53 76| + + 710 
Lot 453 17 % 401 621 2e + 158] + 22 
Lot-et-Garonne 266 1.153 23 767 876 19 + 
LOZère 87 341 2 300 280 7 18! + + 114 
Maineet-Loire 52 2.098 65 So! 1.564! 1.576 117 + 1.54) + 1.432 
Manche 462 2.601 74 1.312) too 135} + 1.289! +4 1.929 
Marne 410 2.35% 741 1.165! 106 10! + 1.18) + 1.259 
Marne (Haute-) 495 1.12% 9 6it Go + + 479 
264 1.50 29 75 + 610! + 
Meurthe-et-Moselle. 76 1610) 1.714 129 163) + 1.912) + 1.754 
MEUSE 199 1.116 °! 6» 57 51! + 40! + 507 
Morbihan 525 1.501 1.887 155 171 + M0! + 
Moselle 726 102 115! 1.000! 1.66 212 M2) + 2.376 | + 2.266 
NIËVTE 251 1.016 52 + + 108 
2.078 12341) 6.75 576! 5.645 | + 5.59 
421 2.167 55 49] 1.243] 1.376 119 171! + 1.105 | + 1.001 
21 1.6 #0 39] 1.0% 5x + + 567 
Pas-de-Calais 1.253 8.188 942 ow| 3.600! 2 #90 577) + 4.564 | + 41.603 
Puy-de-Dôme 456 2.475 15%) 82) 10414 + 
Pyrénées ,Basses-). 4277 1.96 31 118! 1.30 66 + Gol+ 55 
Pyrénées {Hautes-). 206 LT 708 + 24] + 27 
Pyrénées-Orientales 238 663] 67% 4 206! + 
Rhin Bas) 708 3.35 71 72] 2.142| 2.25: 4 1.470) 1.304 
Rhin Haut-) 496 2.41: 76 1.514! 107 +4 1016! + 361 
962 4.714 3.02% 165 4 206! + 1.711 
Saône ‘Haute-) 26 1.172 706 785 6! + + 287 
Saône-et-Loire 2.448 1.80) 1.870 133, + 578 
AR 2.106 1.195! 4.39: 108 1251 + 1.931 + 1.06 
SAVOIR 2:2 1.261 2 25 771 Ris 4 + M3 
Savoie (Haute-) 21 1.46. En gta + 6271 + 9576 
5.007 23.321 702 11.772! 12,198 | + 10.806 
Seine-Inférieure 917 5.661 148 171] 2.516[ 2,722 TR 360! + 3.211 2.18 
Seine-et-Marne 429 2.248 4 1.29] 1.33% 9 + + 880 
Seine-etOise 1.199 7.133 16: 196) 4.20%! 4.590 249 284) + 2.782 | + 2.619 
Sèvres : Deux) 218 1.666 2 959! 1.0% 60 + + 27 
461 2.73 45 69! 1.406. 1.597 121 167! + 1.393 | + 1.141 
311 1.400 30 35 972 62 + 420! + 48 
Tarn-et-Garonne 17 8h 1 2 45% 622 + 23 
39 1.533 2 3} 1.051} 1.12% 56 59! + 109! + 38 
Vaucluse 266 1.412 13 738 51 72) + + 
4% 2.150 55! 1.19) 1.911 rl + so 
324 1.678 48 1.002! 41.116 71 111) + + 
Vienne (Haute-) 358 1.%5 3 2} 1.048] 1.172 31 + 3:12] + 193 
365 2.161 4 1.279 107] + 1.061] + 
Yonne 272 1.29% % 980! 1.124 91 + + 172 
Belfort (Terr. de)... 15 310 7 + 29! + 264 
France entière... 42 369 87.760! 8.61! 8.567 220.240! 5.055] 5.68) 122.297 131.660 8.773! 10.68 | +79,708 
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Evolution mensuelle de la mortalité au cours du deuxième trimestre 1952 et des douze mois précédents, 
(Résultats provisoires.) 


AVRIL Mai JUIN JUIL | AOUT | SEPT ocT NOV DEC |JANV. | FEV. | MARS | AVRIL}, MAI JUIN 
1051 1051 1961 1951 1951 1951 1064 ‘| 1054 1951 1952 1962 1002 1952 1952 1952 
37.553 


Mortalité générale (tous âges) 
Nombre dérès......... | 49.699! 46.244! 38.723! 99.560! 97.287) 06.480! 42.441 41.091! 47.506! 52.645 | 51.025! 50.120! 44.155! 40.584 


Taux | | | 404 | 105 | | À | 152 | 199 | 1% | w2 
Morlalité infani le moins d un 


an) 
Nombre de décès (2)... 3.85 3.74) 3.051! 2.773] 2.398 2.350! 92.152] 2.664] 8.197] 3.685 3.5M| 3.12] 292) 2.469 


Toux non rectifié (3)... %6 st 47 51 51 “1 
Taux rectifié 62 57 4 13 38 39 39 5 52 58 56 46 40 
(1) Nombre de décès pour 10000 habitants, taux ramené à Paonée entière, — (2) Mort-nés non compris On entend par mortné un enfant non vivant à la 
naissance où né vivant mais décédé avant la déclaration à l'état civil (trois jours francs au maximum). — (4) Nombre de décès d'enfants de moins d'un an pour 
1000 nés vivants correspondants. Taux calculé en rapportant les décès d'enfants de moine d'un an à une moyenns pondérée des naissances du mois considéré et des 
doure mois précédents. — (4) Taux calculé comme le taux précédent, mais les enfante nés vivante et décédés avant la déclaration à l'état civil (légalement enregistrés MA 
comme mort-nés) étant considérés comme des enfants nés vivante et décédés peu de temps après leur naissance. : 4 
Décès suivant la cause et le sexe au cours du deuxième trimestre 1952. 
(Résultats provisoires avec rappel des nombres correspondants du deurième trimestre 1951.) 
DEUXIÈME TRIMESTRE 1052 DEUXIÈME TRIMESTRE 41951 
CAUSES DES DÉCES Tous Ages. Tous ges. us. 
Les deus Sexe Sexe Les deus Les deus Sexe Sexe Les deux 
masculie féminia. sexes. sexes. masculia. féminin sexes. 
Tuberculose de l'a appareil 1.2% 2.2 5.907 3.562 1.745 52 
Tube rculose {autres 4x3 416 71 1.144 623 521 12 
Syphilis (y compris tabès et paralysie générale) ..sssssee 393 27 166 15 490 25 1% 29 
Fièvres typholde et paralypholdes. 49 n 56 29 97 6 
Fièvre ondulante 1 4 3 » 2 
Dysenterie (toutes formes)........ 11 6 à 10 8 2 » 
Scarlatine 4 4 ri 5 2 
Diphtérie 26 10 16 4 % 10 44 
Coquelu: ‘he 204; 110 % 136 103 46 57 
Méninzite cérébro-spinale ‘et autres infections méningo- 
COCCIQUES , 15 29 16 62 26 34 
Tétanos 157 6 46 16 10 65 146 
Poliomyélite Ji | 43 1 » 6 
Rougeole 1m 92 87 166 19 118 
Autres maladies infectieuses et _ 54 2# 125 21 4135 
Cancers et tumeurs malignes............. 17.250 8.75% 9.19% 1 17. 8.54 8.973 3 
Tumeurs non malignes ou non spécitiées. 973 130 8 124 542 10 
Leuc CIMIO 119 20 ALU 395 216 1479 1 
Diabète 1 07 ri.” 1.0% 678 2 
Autres maladies du métabolisme, des endocrines et du < 
Alcoolisme {non compris la cirrhose du foie) (D... 670 46 1x » » » 
Otite et mastoldite 137 113 193 113 80 153 
Lésions vasculaires intracraniennes. 13.175 5.965 7.210 32 14.14 6.150 7.681 “1 
Autres maladies du système 3.927 1.888 2.039 397 4.7 2.397 2.388 520 
Autres maladies de l'appareil circulatoire... 4.178 2.083 2.095 15 26.7 13-178 | 13.54 53 
Broncho-pneumonie et pneumonie compris neu- | 4 
MONIS À 2:48 | 2.408 | 104 | 1.52 3.663 | 2.907 | 4.7 
Autres maladies de l'appareil 2.9 1.731 1.5 163 3.008 2.065 1 224 
Ulcère de l'estomac où du . is 252 26 
Appendicite 210 119 » 212 155 4 
Hernte, occlusion intestinale. 1.122 408 115 467 658 
Cirrhnse du 2.23 1.369 1 1.847 1.169 » 
Gastrite, colite, gastro-enté rite ‘compris diarrhée 
Autres maladies de l'appareil se 1.36 648 733 51 2.061 1.040 1.024 507 
Né) hrite 1 707 HAN 17 1.753 10 
Autres maladies des appareils urinaire ‘et génital....... 621 12 79 2 29 523 76 5 
Maladies de la grossesse, accouchement, état pue 169 169 
Maladies de la peau et du tissu cellulaire s0:8-cutan 5, 
Maladies des articulations, 2 115 1x 12 #5 230 265 
Ma et matadies de premiére | 2005 | 4606 | 5.26 | 300 |‘ 240 | 5.1» 
res causes de mort lentes ou 5.593 3.778 15 9.2 
Total (toutes CAUSCS). 122.292 62.116 59.846 8.773 131.660 68,102 6.258 10.668 
td Non compris les leucimies, — (2) En 10%, l'alcoolisme était classé avee les maladies du système nervoux, — @ Non compris la pneumonie et la diarrhée 
infantiles, eclusées respectivement ave Îles pneumonies et avec les affections digestives. 
= 
Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, | 
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CA 


LA 


RAPPORT D'’ENQUÊTE 


sur l’accident survenu à Moisville (Eure), le 11 août 1951, d 
à l’avion Douglas DC.3 F-BAXB de la Compagnie nationale « Air France ». | 


SOMMAIRE 1 RENSEIGNEMENTS DE BASE 1 
1,1 NOTIFICATION ET COMMISSION D'ENQUETE : 
Le secrétar'at général à l'aviation civile et commerciale 
, secrétar:a a viation civile e 
Nous ation el conmmission d'enquête. a élé informé le 11 août 1951, vers 11 heures, par un 3 
Référence. message téléphoné de la gendarmerie d'Evreux, retransmis 
Renseignements sur le matériel, par le centre de contrôle régional Nord, qu'un accident était 
1 Planeur, survenu au DC. 3 F-BAXB ae la compagnie Air France dans 
2 Groupes mompropulseurs. la région de Moisville (Eure). Simullanément, un message 
3 Remarques sur l'état de fonctionnement de l'avion (pla- télétype émanant du C. C, R. donnait les premiers élé- 
neur et groupe motopropulseur). ments d'information, 
Devis de chargement el de centrage. Une enquête spéciale fut dévidée par l'inspection géné- 
Renseignements sur le personnel | rale de l'avation civile et deux enquéteurs techniques du 
bond ot bureau « Enquétes-Accidents », M. Bellonte chef du 
bureau, et M. Lefenvre, se rendirent sur les lieux; une 
2 Antécédents du commandant de bord. commission d'Air France se présenta également et fut 
aux travaux d'enquéle de la commis- 
Nature du vol projeté, Les travaux et examens ultérieurs en vue de la recher- 
Programme des vols d'essai. che des causes ont ét poursuivis en commun par les 1 
1 Préparation des vols, enquêteurs du secrétariat général à l'aviation civile et à 
2 Déroulement prévu des essais. commerciale et cenx de la compagnie. ; 
situation météorologique. 
Plan de vol. FERENCES 
Le départ du Bourget. 
+ Choix de l'avion. Avion: avion Douglas C. 47, immatricuié F-BAXB. 
° Désignation de l'équipage. Propriétaire: Compagnie nationale Air France, 
Le vol et l'accident, Commandant de bord: pilote M, Galichet. 
Date et heure: le 11 août 191, 


Lieu: Moisville (Eure). 

Objet dun vol: essai et recherche de performance, 
Conséquences: cinq occupants décédés, 

Nature de l'accident: dislocation en vel du planeur. 


CONSÉQUENCES DE L'ACCIDENT 
Pour le personnel à bord. 
Pour le matériel. 


— 


ue 


LOALISATION DE L'ÉPAVE 
Position des débris. 1,3 RENSEIGNEMENTS SUR LE MATERIEL 
Examen sur place des débris, 1,21 Pianeur | 
1 Voilure et moteurs. 
| Puste de pilotage. Constructeur: Douglas Aircraft Corporation Santa Monica 
3 Partie arrière du fuselage et empeénnage. {U. A.). 
î Examen des pièces isolées, Type: DC. 3 D-No 42971. 
EXTENTISES SUR ÉLÉMENTS Certificat de navigabilité ne 181% du 15 avril 1946. 
Certificat d'immatriculation F-BAXB ne B. 313 du 6 juin 
1916. 
sabotage. Date de la dernière visite trimestrielle du bureau Véritas: 
Hypothèses écartées,. 2 juin 1951. 
Wtéorologie. Classé en calfgorie V, normale jour transport de pas- 
2 Groupes motopropulseurs. sagers. 
3 Commandes des gouvernes. Totalise 5.710 heures de vol depuis fabrication et 10 heures 
nt Centrage au départ. depuis la dernière visite de 100 heures an Bourget le 
Eléments présentant un certain degré d'incertitude, 1 soût 4954. | 
| Arrimage du lest. | 
2 Accident de l'avion en Indochine. 1,3,2 Groupes moto-propuiseurs. 
Féments présentant large degré de probabilité. 
vleurs : 


Fin de l'essai. 

Purte de visite sous l'avant du fuselage. 

Evolutions de l'avion et processus des ruptures, 
Hypothèses sur les causes de l'accident, 

Perte de contrôle due à un pilotage incorrect. 

Rupture du planeur hormis perte de contrôle, 

bifficuités de dévirage de l'hélie droite, 

Remise en fonctionnement du moteur droit manquée. 

Cause possible, 


RÉSULTATS DR L'ENQUÊTE 


Coxcius107 


Constructeur: Pratt et Whitney, type R, 1890-92, 

Droit: ne de série, 45797. Totalisait 538 heures depuis 
revision générale, 

Gauche: n° de série, 1070, Totalisait 798 heures depuis 
revision générale, 


Héjices: Hamilton Standard Hydromatic : 
Droite: n° 143158, 899 heures de fonctionnement depuis 
revision générale, 


Gauche: n° 5362, 4 heures de fonctionnement depuis 
revision générale. 
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ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'avion Douglas DC. 3 F-BAXB 
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1,29 


1,4 


Remarques sur l'état de fonctionnement de l'avion 
(planeur et G. M. P.). 


Cet appareil est accidenté le 21 août 1%0 à Seno (Indo- 
chine). Après réparætion sur place (changement du 
moteur gauche et des deux hélives), il rejoint le centre 
de Salgon pour y subir une visite de 100 heures du 12 au 
47 seplembre 19.0. 11 est remis en service sur le réseau 
d'iIndochine où il reste affecté jusqu'au 13 décembre 19%, 
date à laquelle il entre au centre de revision de Toulouse 

ur visite de 1.000 heures. #1 rejoint le centre d'exploila- 

on du Bourget le 4 janvier 1951. s 

Au cours de la visite de 100 heures au Bourget, il n'est 
pas exécuté de travaux importants sur la cellule ou les 
moteurs, Parmi les opérations d'entretien courant, on 
relève : 

Pour le moteur droit: changement d'un joint du 
Constant speed. Divers serrages de colliers et écrous. 

Pour le moteur gauche: serrages d vers et change- 
ment de joints, Réparation d'un volet de capot. 

Pour les circuits éleciriques: entretien normal. 

Pour les instruments de bond: vérification de tous les 
appareils de contrôle. 

Pour la cellule: remplacement de trois rivelts saultés 
d'une cornière de protection détériorée et change- 
ment de la roue droite. 


Le 8 août 1951. l'avion assure la ligne ne 4#2/495 Île 
Bourget-Birmingham et retour, I est signalé par l'équipage 
que le moteur gauche présente des irrégularités de carbu- 
ration (passages à vide) qui obligent à régler le mélange 
entre auto-riche et auto-pauvre. Le boitier de « mixture » 
sera changé par le service d'entretien du Bourget. 

Lors du point fixe précédant le départ, le 11 août 4951, 
l'avion est reconnu en état de fonctionnement normal par 
les controlenrs. 


DEVIS DE CHARGEMENT ET DE CENTRAGE 


Poids à vide: 8.250 kg. 
Centrage à vide: 6,2%, 


Moment à vide............... 8.2%0 6,20 | 51.150 00 
Un pilote........, 
80 x 2... 160 1,38 28% 00 
Un mécanicien... 
Un 50 2,07 16 60 
Huile 1,70 376 00 
Essence : 
AY. = 740 L 6,12 
AR. = 640 1. = 461 kg....... 461 7 4.227 (0 
120 3,5% 429 00 
Deux passagers (hauteur soute 
150 3,2 525 00 
Lest cabine : 
Rang 5 160 kg (8 gueuses). 160 9,48 1.516 0 
Rang 6 320 kg (16 gueunses). 10,6 3.247 %0 
Rang 7 160 kg (5 gueuses). 160 11,55 1.852 00 
Soute AR. 320 kg (16 gueuses). 320 | 14,20 1.544 00 
10.79% 70.650 56 
Essence consommée au sol 
(50 kg en moins sur réser- 
voirs 1 FA 00 
Poids au décollage.......! 10.744 70.300 56 
Poids maximum autorisé : 
En transport de frêt: 13.160 kg. 
En transport de passager: 12.900 kg. 
Poids disponible: 2.16 kg. 
70.300 
Cote du centre gravilé en mètres : = 6.53. 
6.543 — 5,70 
Centrage en p. 100 = x 100 = 23,9, 


Limites de centrage: 
Avant: 11 p. 100 ‘6 m 08). 
Arrière : 28 p 100 (6 m 68). 
Recommandé: 20 à 28 p. 100 (6 m 41 à 6 m 58), 


1,5,1 


1,5,2 


2,1 


2,2 


RENSEIGNEMENTS SUR LE PERSONNEL 


Fonctions à bord et licences 


Pilote, commandant de bord: Garner Rene 


Brevet de pilote de transport public ne A 2% P du 
octobre 19%, 

Brevet élémentaire de 
févrer 1947. 

Insert au registre A sous le ne 1068 

Heures de vol au 11 août 251: 532 dont 10756 de 
muit. 


navigateur .n® A du 


Mécanicien navigant: Louis 


Brevet ne 63 P du 8 octobre 1%b 
Heures de vol au 11 août 14951: 73% dont 279 de 
nuit. 


Radio navigand': Lécaurré (Jacques). 


Brevet d'opérateur de classe Do 5002 du 
bre 

Licence de 2% classe ne 446 du 9 mars 1948, 

Heures de vol au 14 août 1951, 14% dont 242 de 
nuit 


Ingénieur: (Paul). 


Ingénieur, chef du service des études au centre d'ex- 
ploitation du Bourget. 


Ingémeur: Govrax (Lucien), 
Ingénieur mécanicien au Bourget, 


Antécédents du commandant de bord. 


Pilote militaire du 17 seplembre 14% au 13 février 1946. 

Entré À Air France le 13 févrer 1946 et affecté en qualité 
de pilote stagiaire au centre de perfectionnement du 
personnel navigant du Bourget jusqu'au 9 avril 1947. 

Nommé pilote à l'essai À cetle date et affecté au centre 
d'exploitation du Bourget, sur De. 3 et SO. 161, jusqu'au 
2 janvier 1949, 

Affecté au centre d'exploitation d'Orly sur I. 4 jusqu'au 
fer mars 190 

Instructeur sur DC, 4 au Bourget du mars 1940 au 
20 avril 1951, puis instructeur sur » Constellation » jus- 
qu'au fer mai 194. 

Nommé chef adjoint du personnel navigant au Bourget le 
er janvier 1951. 


Stages techniques suivis: 


_ Qualification sur DC. 3 en mars 1947; sur SO 161 le 
22 janvier 1948; sur DC. 4, catégorie A, le 2 juillet 1947, 
catégorie le 2% janvier sur L. 74%, catégorie le 
20 avril 1954, 

Dernier contrôle: le 27 février 1931 sur le parcours Casa- 
blanca-laris par le chef pilote Ramon, 


CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 
NATURE DU VOL PROJETE 


A la demande du centre d'exploitation d'Air France da 
Dakar, la modification des manches à air des moteurs de 
DC. 3% est envisagée par la compagnie, Cette modification 
a pour but de remédier aux irrégularités de carburation 
causées par une entrée d'eau excessive dans les manches 
lors de la traversée de fortes précipitations. 

Toutefois, avant de remplacer les manches d'origine par 
des manches à air modifiées, 1 avait été décidé de com- 
parer les performances de l'avion avec ces deux équipe- 
ments. 


PROGRAMME DES VOLS D'ESSAI 


Deux vols d'essais sont prévus: l'un avec l'avion dont 
les deux moteurs 6nt leur manche d'origine, l'autre avec 
le moteur droit équipé d'une manche à air modifiée et le 
moteur gauche équipé d'une manche d'ongine., Il est envi- 
sagé de réduire au minimum l'intervalle de temps sépa- 
rant les deux vols afin de rencontrer des conditions atmos- 
phériques équivalentes particulièrement en ce qui 
concerne la température et la turbulente. 

Pour déterminer les performances avec la nouvelle man- 
che, on stoppera le moteur gauche, le moteur droit étant 
à la puissance Meto et on notera: 


La nouvelle altitude de rétablissement attcinte; 
Le plafond pratique obtenu ; 
La différence de consommation réalisée, 
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21,1 Préparation des vois. Désignation de l'équipage. 
Les poids au décollage devront être rigoureusement les 
mêmes pour les deux vols (poids voisin de 11.000 kg). sont par MM. Ga- 
Les quantités d'essence et leur répartition à bord seront et LE, — s primitivement 
identiques. Les points fixes et le roulage seront faits en pour suivre Ve essai en vol restent les mêmes et cela n'a 
utilisant le carburant des réservoirs principaux. le programme d'essai. 
On prendra à bord un barographe enregistreur. 
2,6 LE VOL ET L'ACCIDENT 
1,1,2 Déroulement prévu des essais. 
Le décollage a lieu à 7 h. 50 TU. 

Au décollage chaque moteur sera alimenté son Ré 
réservoir 119,3 Mc/ signale qu'il d'essai à la 
, du Bourget et en bonne vis 
demande au centre de contrôle régional: où dois-je 

A 6 0x) pieds passer le moteur gauche en drapeau et fer- aber? L£ C. C. R. le laisse libre de choisir sa roule 
mer les volets de capots gauches, volets de capots droits pourvu qu'il se maintienne en dehors des nuages. 
cures. Ensuite, le val a pu être en partie reconstitué grâce aux 

Montée sur le moteur droit à la puissance Melo, vitesse notes manuscriles de l'ingénieur de vol M. Martin qui 
Badin (V.i.) 415 miles par heure. furent retrouvées dans les débris du poste de pilotage. 

Noter l'altitude où le plein gaz atteint, la pression d’ad- 7h. 55. — L'avion est en montée à 4.300 pieds. 
mission commence à décroitre. Th. 5. — Le moteur droit est stoppé et l'essai com- 

Noter les altitudes où la vitesse ascensionnelle: est mence par la montée sur le moteur gauche 
égale à 5 pieds minimum; est nulle avec ses volets de capots ouverts. 

Mettre les volets de capots droits en position « trail » 8 h. 141. — L'avion est en palier à 6.980 pieds; l'équipage 
et faire les mêmes mesures. passe uxiègne phase de l'essai, les 

lsoier le réservoir principal droit et alimenter le moteur volets du moteur gauche sur « trail ». 
droit sur le principal gauche. 8 h. 2. — L'avion est de nouveau en palier à 7.900 pieds, 

Remettre le moteur gauche en route et descente nor- Les volets de capots sont fermés. 

male. 8h. 25. — Les notes sont arrêtées par M. Martin. Le 
F-RAXB 6e trouve dans la région de Mois- 

A chaque altitude notée, inserire les je mpératures exté- ville. Il est vu volant du Nord-Ouest au Sud- 
ricures, noter Îles positions de flettner, les températures Est puis elleciuant un large virage au Sud 
culasses, aircarburateur et huile ainsi que les pressions de Moisville pour se diriger vers le Nord. 
d'essence et d'huile Ouest. Vers la même heure (9 h. 2) les 

témoignages concoerdent pour décrire la 
marche de Lune comme normale bien 
« qu'un peu lente ». 
SiTU. h 
2 3 ITUATION METROROLOGIQUE Parvenu par le travers de Moisville, il décrit une embar- 
dée dont le sens varie suivant les témoignages. Le ronfle- 

La région le Rourget-Dreux se situe le 11 août 1951 en ment des moteurs devient plus fort. L'avion amorce une 
marge d'un front chaud peu net et peu actif sur Ja descente immédiatement suivie d'une ressource. Au cours 
France, + les témoins voient un se 

et dériver, emporté par le vent. D'après la forme 

Dans la région de l'accident, le ciel est nuageux à très s 
nuigeux par nuages élevés !cirrus) et nuages moyens et Te ions, ils ont l'impression qu'il s'agit d'une 
(2: 8 à 4/8 de banes d'allo-cumulus vers 3000 m), don- E° 
blés de 4 à 68 de cumulus dont la base est entre 400 et Au cours de la ressource, le fuselage se rompt et tombe 
mètres et les sommets vers 1.240 mètres. en tournoyant pendant que la partie avant de l'avion 

ie uselage com menant le e e se déla- 
nœuds 270e à 1.000 m, 24/26 nœuds = 250 à 3.000 m. de l'ensemble central, moteur. ailes. 

L'isotherme zéro se situe vers 3.100 mètres. _ + ou se déclare au sol dans les débris de cet 

Compte tenu de la situation générale et des renseigne- Lacs di 
ments obtenus par radio-sondages, la turbulence est faible 
ntre Le col € Le à ilhle vers 
entre le sol et 4.540 mètres et très faible vers 2.000 m 3 CONSEQUENCES DE L'ACCIDENT 

3,1 POUR LE PERSYNNEL 4 BORD 
14 PLAN DE VOL Les cinq éccupants de l'avion ont été tués. 
Le plan de vol déposé au contrôle local du Bourget à j : 
h prévoit un VFR d'une durée de 31 POUR LE MATERIEL 

h L'avec aulonomie de 

L'heure de départ prévue est 7 h. 45. Les aérodromes de Le matériel peul étre considéré comme détruil. 
dégagement: Orly et de Bourget. 

LOCALISATION DE L'ŒPAVE 
26 LE DEPART DU BOURGET 
mune de isville (Eure), à % kilomètres du Bourget € 
26,1 Choix de l'avion. à 20 kilomètres au Sud Evreux. Les épaves sont relroi- 
vées dans le bois dit « Les Genévriers » au Nord<uest de 

NO avait été décidé que le vol projeté aurait lieu le la commune et dans des champs cultivés situés entre ce 
10 août avec l'avion F-BAXL. Les besoins de l'exploitation bois et le hameau de Merbouton. 
avant rendu cet appareil indisponible, le F-BAXB le rem- 
place, Le chargement des gneuses de plomb destinées à 
servir de lest est effectué conformément au devis de poids 4,1 POSITION DES DEBRIS 


mentionné en 1,4. 

De plus, par suite d'une erreur du centre d'Air France 
à Toulouse, dans l'envoi de la nouvelle manche à essayer, 
c'est le moteur droit qui sera stoppé au lieu du gauche, 
préalablement prévu au programme. de rermar- 
quer que ce cas est plus favorable pour la tenue de 
l'avion en vol sur wn moteur, 


L'avion s'est séparé en trois parles principales; de nom- 
breux débris provenant de ruplures multiples ont élé dis- 
persés par le vent, 

L'ensemble voilure et nacelles ue s'est écrasé en 
bordure du bois à un poini situé à 1.800 am à l'Ouest de 
la mairie de Moisville, 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Accident de l'avion Douglas DG. 3 F-BAXB (549) 
» pli » et le det de profondeur gauche ne 
A 4% mm au Sud-Ouest du point précisé ci-desæus, le Le plan fixe et le volet de pr | ar ie 
ie sent avoir subi que des dommages mineurs \ | 
poste de pilotage et la partie centrale du fuselage sont pen 
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venus s'écraser dans le bois. 

A 250 m du point précédent, l'arrière du fuselage avec 
les empennages est tombé à la lisière Sud-Oueéel du mérne 
bois. 

Parmi les nombreux débris répartis entre les épaves 
neipales et la ferme de Merbouton, deux présentent une 
nporlance particulière pour l'enquéte : 

A 600 m environ de la voilure une porte de visite du 
nez du fuselage à été retrouvée. 

A 1.500 m du bois, la gouverne de profondeur droite est 
tombée dans un champ. Cette pièce est celle dont le pornt 
de chute est Le plus éloigné de l'avion. 


EXAMEN SUR PLACE DES DEBRIS 
Voilure et moteurs. 


La partie comprenant le plan central, les naceiles 
moteurs et les ailes, est tombée verticalement, les moteurs 
étant en rotation, L'aie droite & frappé le sol la premire, 
les moteurs se sont enfoncés en terre. 

Les positions respectives des moteurs el des principaux 
éléments du plan central ainsi que les empreintes laissées 
par les plans à l'impact correspondent aux cotes de 
construction et indiquent que la voilure, son plan central 
et les fuseaux moteurs ne se sont pas désarliculés en vol 
L'aïle gauche s'est séparée et à rebondi à 20 m, ce qui l'a 

servée de l'incendie, L'aile droite et le plan central ont 
té très endommagés ou détruits par le feu. 

Les dégivreurs et les saumons sont en plare. Les voiets 
d'intrados, les ailerons et le volet compensateur sont en 
position avec leurs câbles ou tringleries de commande; les 
positions ae braquages ne sont pas cohérentes et ne peu- 
vent fournir d'enseignement. 

Les groupes moto-propulseur, après examen externe 
constatarvt présence de lous les organes essentiels, ont 
été transportés en atelier pour démontage, 

Le train d'atterrissage très endommagé est en position 
« sorti et verroniké »: ceci est normal et résulte de 
l'absence de pression hydraulique due à la rupture des 
canalisations: le train est donc descendu par gravité. 

En résumé, l'examen sur place ne révèle aucune rupture 
suspecte mi sur la voilure, ni sur les moteurs, 


Poste de pilotage. 


Le nez de l'appareil à percuté en premier; le fuselage 
repose sur le côté droit et a été ouvert par les sauveteurs 
ee | dégager les victimes. La pointe avant et le tableau de 

sont très endommagés. 

Tous les fauteuils ques aux premiers rangs de 
la cabine ont été arraché et sont arrivés au 50! avec leurs 
gueuses à proximité du poste de pilotage. 

Les indications fournies par les divers instruments et les 

sitions de la plupart des organes de commande manquent 

€ cohérence, On relève, parmi les notations importantes 
et susceptibles de n'avoir pas été moaifiées par le choc: 


Commandes de mixture des deux moteurs sur « auto- 
rich », 

Commande de volets de capot gauche: entre trail et off. 

nd réglages 29,87 et 2,9, Allitude 780 et 775 


Indicateur @e virage: aiguille bloquée à gauche, 
Répétiteur de cap: 

Sélecteur des volets d'intrados et du train sur: neutre. 
Verrouillage du train sur « spring lock » (normal), 
Contact général sur « on ». 


Partie arrière du fuselage et ompennage. 


La partie arrière est couchée sur le côté droit. Le plan 
fixe gauche est vertical, la dérive à plat recouvrant le 
fixe droit replié, La gouverne de profondeur droite manque, 
Le fuselage est rompu à peu près à la hauteur du troi- 
sième rang de fauteuils. Le revélement présente un arra- 
chement suivant un eflort de droite à gauche et une 
flexion de bas en haut. La partie inférieure du fuselage est 
largement éventrée par les câbles des gouvernes arrières. 
Des fauteuils manquen!; sous certains de ceux resta 
le lest est encore attaché par ses sangles, mise. 
a de la cabine passagers scra retrouvée dans un 
La porte intérieure de la soute arrière est fermée normn- 
lement. Neuf gueuses Sont encore À l'intérieur, sept sont 
passées dans le fuselage à travers la cloison. 


4,3,4 


cabrer ». La cote relevée est de NO mm: à noter que ce lu 
du aébattement admis est de 


Le plan fixe droit présente deux fortes pures dont lune 
orientée à 4e d'avant en arrière se retrouve sur le volet 
de profondeur correspondant, Les ferrures de fixation du 
volet sont brisées par un effort ae Lintereur vers 
rieur. La ferrure d'attache médiane du volet peste 
sur le longeron du plan fixe, Elle subi une 
rale, L'articulation subsiste, Va he 
sur le tube du volet est séparée de ce dernier par el uil'e. 
ment des rivets, La ferrure d'atlache extérieure est cassée 
près de sa jonction au longeron du plan fre 


Le revétement de la aérive présente, à gauche 6t pres 
de l'emplanture, des plissements caractérshques def 
alternés, La gouverne de direction, restée en place, à sut 
un effort de « tassement », La partie centrale 
d'attaque comprenant es masses d'équilibrage, presente un 
enfoncement et est replite en arriere, 


Examen de pièces isolees. 


La gourerne de profondeur droite est un peu 
gée. Les déformations correspondent à celles rencontres s 
sur le plan fixe droit: les empreintes laissées par bis 
rures d'articulation sur les faces intérenures des Togements 
ménages dans de bord d'attaque de gouverne indiquent 
que celle-ci était en cabré au moinent où le plan fixe sg 
repliait, 


La porte de cabine et la troppe d'évacuation de l'équi- 
page n'apportent aucun enseignement, Toutefois, 1 est 
que la trappe ait été larguée volontairement par 

mrcanicien, 


Porte inférieure du nez de fuselage : 


Ecrasée dans le sens AM-AV, La bordure AM. na rem 
un choc violent sur corps d'arôte assez vive (trace légire 
ment décalée par rapport axe de svimétrie), s'agit proba- 
blement du mât d'antenne Pitot situé immédiatement 
l'AR. ae la porte, 

Les deux « dzus » du centre sont en place, les cornières 
Supports ont leurs rivets de à ja structure cisailles, 


A l'avant comme À l'arrière, lun des « dans » est arrach4 
complétement (du méme côté), l'autre est fntact (probable 
ment mal enchenché), 


Les éléments énumérés chaprès furent prélesés sur 
épaves et dirigés sur un Focal de l'aéroarome du hourget 
aux fins sous le contrôle du bureau enquôtes- 
accidents de G. A. avec le concours des techniciens 
de la comgagnie Air France: 


L'empennage, comprenant les plans fixes, la dérive, leg 
volets de profondeur et la gouverne ac direction 

Les câbles de commande 0es gouvernes arrière et de 
leurs volets compensateurs. 

Le pupitre de commandes prélevé dans le poste de 
pilnage, 

Les bontons de mise en orapean des hélices, 

La tableau hydraulique. 

Les instruments de bord, 

LA porte supérieure d'évacuation de l'équipage. 

la porte inférieure du nez du fuselage, 

La porte de cabine des paseagi rs. 

Les deux demi-trains d'atterrissage, 

L'appareillage radio. 


D'autre part, les moteurs et les hélices furent 
vement dirigés sur les aieliers d'Air France à Courbesoe 
et à Orly. Leur expertise ne révèle aucun défant méca- 
nique. Le calage des deux hélices à Pimpact fut trouvé 
très voisin du petit pas. 


L'étude méthodique des déformations de la structure 
confirmé Lexistence de vibratoires violents 
niveau de l'empennage, 

Les doutes qui subsistaient sur les câbles des gouvernes 
de profondeur, dont plusicurs avaient été retrouvés coin és 
entre les joues de leurs poulies et les ferrures ae fixation 
de ces dernières, furent levés et cette hypothèse éliminée, 

Des expériences destinées à préciser l'influence de l'ah- 
sence de la porte de visite sous le nez du fuselage eurent 
lieu Le 11 janvier 1952 À Coulommiers sur le De F 
piloté par M. Saunier, A MPIL, on n'obserte aucun 
souffle ni courant d'air dans l'habitacle et le pilulase d% 
l'avion reste normal. 
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6,1 
611 


6,11 


6,1,4 


6,3 


DISCUSSION 
SABOTAGE 


Aucun indice de malveillance n'a été relevé ni au cours 
de l'euquéle sur place, ni au cours des expertises, 


HYPOTHÈSES ECARTEES 


Metéorologie. 


La situation inétéorologique au moment et dans la région 
de l'accident était bonne et n'est pas À relenir Comme 
cause possible de l'accident, 


Groupes moto-pronuiseurs. 


Muleurs: leur expertise en atelier n'a révélé aucun 
défaut mécanique de nature à provoquer un arrêt ou des 
irrégularités de fonctionnement. 


Hélices: leur expertise en ateler n'a révélé aucun défaut 
on et à permis de constater qu'à l'impact leur 
calage élail voisin du petit pas. 


Commandes des gouvernes. 


Lors de l'examen des débris du planeur, plusieurs câbles 
de vcomimande des gouvernes arrière ont été retrouvés 
coinrés dan: leur gorge. L'expertise technique à montré 
que ces anomalies étaient consécutives à la dislocation 
du fuselage, Par ailleurs, des renseignements qui ont été 
demandés an constructeur, WH ressort que de tels coince- 
ments en utilisation normale du DC. 3 ne lui ont jamais 
dté signalés, 


Centrage au départ. 


Hien que les documents concernant le centrage n'aient 
pas été établis pour le vol considéré, l'enquéte sur Îles 
de chargement du lest permis de retrouver la 
répartition des gueuses de fonte et partant de retrouver 
le centrage qui se situait à 24 p. 109, c'est-à-dire dans Îles 
limites admises, 


ELEMENTS PRESENTANT UN CERTAIN DEGRE 
D'INCERTITUDE 


Artimage du lest. 


L'arrimage du lest de rabine (guenuses de fonte) peut 
<éder sous des efforts dépassant 1,5 g. D'autre part les 
pyuenses de la soute arriere n'étaient pas arrimées. 

I résulte de res deux étals de fait qu'une évolution anor- 
male peut entrainer la rupture des sangles où un glisse- 
ment des gueuses et modifier brusquement et dangereu- 
sement les ronditions d'équiibre de l'avion. 


Accident de l'avion en Indochine. 


L'accident survenu en Indochine (Réf. 4, 3, 3) n'à fait 
apparaître, à cette époque, aucune avarie de la structure 
de planeur Par la suite et au cours d'une année d'exploi- 
talon l'état de cette dernière n'a attiré aucune rernarque. 

Toutefois, une diminution insoupçonnée de sa résistance 
ne peut étre exclue, Dans cette hypothèse, il faudrait 
admettre qu'elle ait cédé au cours d'une évolution entraf- 
nant des efforts supérieurs à ceux rencontrés en exploi- 
tation normale, mais pour lesquels l'équipage était fondé 
à penser que le facteur de charge à ruplure admis pour 
le 3 métait pas alteint, 


PRESENTANT UN LARGE DPLRE 


DE PROBABILITE 


Fin de l'essai. 


L'étude des notes de l'ingénieur de vol montre que Île 
platund fut atteint vers 9 h 23 A <e moment, l'essai 
prévu au programme était vraisemblablement terminé. 

Bien que la veille de l'accident, une conversation ait eu 
heu entre l'ingénieur et le mécanicien, ayant gour objet 
la recherche du plafond à traction nulle, aucun fait précis 
ne <ontirime que ret essai ait été tenté, 


64,1 


6,43 


6, 6 
65,1 


6, 5,1 


6, 5,3 


Par contre la cessation des notes et la ition dans 
laquelle ont été trouvés les organes suivants du moteur 
droit : 

Manelte de mélange: sur « auto rich »; 

Contact: sur « contact »; 

Hélice: dévirée, 
semble bien indiquer que l'équipage s'est replacé dans les 
conditions normales de vol sur deux moteurs, 


Porte de visite sous l'avant du fuselage. 


I a été établi que la porte de visite sous le nez du 
fuselage s'était détachée en vol. I est apparu que deux 
« dzus » de fixation, côté droit n'avaient pas été agrallés. 

L'hypothèse du départ de cette porte considérée comme 
origine de l'accident par la gêne qu'elle aurait pu causer 
à l'intérieur du poste de pilotage (souffle) ou par la per- 
turbation de l'écoulement aérodynamiqne telle qu'elle 
aurait pu entraîner, à été pratiquement écartée par des 
essais de roulage à grande vitesse avec cette porte enle- 
vée, 1} est vraisemblable que son arrachement a été une 
ronséquence des déformations et des vibrations du fuse- 
lage an moment des diverses ruptures, 


Evolutions do l'avion et processus des ruptures. 


L'examen des débris a révélé des plissements et des 
déchirures caractéristiques d'efforts allernés sur toute la 
longueur des’ emplantures des plans fixes horizontaux et 
de la dérive, le plan fixe droit étant entièrement rabattu 
sontre la dérive. 

Les déformations présentées par le plan fixe (Réf. 4, 
3, 3) se prolongeant sur le volet de profondeur, on peut 
affirmer que cette pliure s'est produite alors que la gou- 
verne était encore en place, 

Un témoin, M, Masselin semble avoir bien observé la 
phase initiale de l'accident, Alors que l'avion paraissait 
en palier, ce témoin à remarqué un virage, un léger piqué 
simultanés et presque aussitôt il vu se détacher un 
objet qu'il décrit comme ayant environ 50 em de large 
sur 2 m de long. HN y a leu de noter que le rapport de 
ces deux dimensions indique qu'il s'agit du volet de pro- 
fondeur droit, Cette observation est confirmée par le point 
de chute indiqné qui correspond à celui où à été retrouvé 
se volet, 

Les autres témoins n'ont obseré que la phase de dis- 
lation de l'ensemble, leur attention ayant été attirée 
par le vrombissement anormal des moteurs, an moment 
où le pilote ouvrait les gaz en grand dans une ultune 
manæuvre de délense, 

Par la suite, l'examen de: allarhes du fuselage sur le 

lan central n'a révélé aucune trace de rugture due à Ja 
atigue ou à un entretien défectueux, Les ferrures ont 
résisté et le déboutonnage des tôles s'esl opéré en force, 
d'avant en arrière et dame le sens de torsion du fuselage. 

Ce fait semble bien indiquer que des forces considé- 
rables ont agi batéraiement et en torsion sur 1 partie 
arrière à partir des emmpennages, 


HYPOUTHESES SUR LES CAUSES DE L'ACCIDENT 
Perte de contrôle due à un pilota£e incorrect. 


L'hypothèse d'une perle de contrôle pure el simple par 
inadvertance où glotage incorrect préseñte un faible degré 
de probabilité en raison de la vitesse anémométrique au 
cowrs de l'essai (% miles environ au-deseus de la vitesse 
critique) et de la coanpétenre du pilote. 


Rupture du planeur hormis porte de contrôle. 


Cette hypotise examinée en 6, 9, 2, sans pouvoir être 
exclue ne grscpte qu'un faible degré de 


Diffiouites de devirage de l'hétice droite. 


est très probable que l'hélice droite à été dévirée par 
une manœuvre commandée et au voisinage du plafond 
atteint, soit pour reprendre les ronditions de vol normal 
et rentrer au Bourget, soit à la suite d'un fonctionnement 
défectueux du moteur gauche. 

HW n'est pas possible de préciser si ee dévirage s'est 
effectué normalement, En eflet, des incidents antérieurs 
ont montré qu'une hélice de ce type pouvait aller jusqu'au 
pas minimum et passer en survilesse sans toutefois 
écraser ses buttes. Inversement, des cas de dévirage diffi- 
elle ont été enregisirés, en partjplier lorsque l'huile du 
d'une était fmide, 
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RAPPORT D’ENQUÊTE 


sur l’accident survenu au large des îles Baléares, le 12 septembre 1951, 
à l’avion Douglas DC. 3 F-BEIZ de la Compagnie Alpes-Provence. 


B80O0MMAIRE L RENSEIGNEMENTS DE BASE 
1,1 NOTIFICATION 


e ss destlsnse En l'absence de nouvelles du F. BEIZ depuis le 12 sep- 
1,1 Notification. tembre à 12 h. %6 et informé de la présomption d'accident, 
4,2? Références O0, A, €. le secrétariat général à l'aviation civile et commerciale 
4,5 Situation du matériel, dépéche le 14 un enquêteur à Perpignan avec mission 
4211 Planeur. d'enquêter sur les conditions de départ de l'avion. 
1,12? Groupes molo-propulseurs. L'aceident était conftrmé le 16 par un télégramme du 
4,3, Equipement de pilotage et de navigation, C.C.R. d'Aix ph 13 h, 55 F4" que le navire Atlas 
Equipement radioélectrique. radeau et des débris humains par 34° N 
4, 3,5 radioélectrique d'aides à l'atterrissage en 
A. M. V. 
4,3,6 Licence d'exploitation de la station mobile, 1,2 REFERENCES 
6, 2, 7 Equipement de sauvetage à la mer 
4,3, 8 Devis de poids et centrage au départ, Avion: Douglas DC 3, immatriculé F. BEIZ; 
4,1 Equipage iétaire: Soc 
Fonctions à bord et licences, dm 
4, 4,3 lents du pilote, Datg et heure: accident survenu le 12 septembre 19413 | 
CIRCONSTANCES DE L'VOCIMENT Lieu: en Méditerranée, dans le secteur Onest des îles | 
Baléares; | 
| 


L'escale à Perpignan. 
Les prévisions méléo fournies au pilote, 
Le plan de vol. 


Objet du vol: vol Perpignan-Oran ; 
Conséquences: 39 morts: équipage (3), passagers (36)3 


— 


Le voyage Nature de l'accident: chute À la mer, dont les causes 
st Le décollage. exactes ne sont pas précisées, lors de la traversée 
à ? Le vol de Perpignan aux Baléares reconstitué d'après d'une zone orageuse, 


les messages radio, 
CONSÈQUENCES DE L'ACCIDENT 
a. 1 Pour l'équipage et les passagers. 1,3 SITUATION DU MATERIEL 
3, ? Pour le matériel, 
> 1,3,1 Planeur, 
4 EXAMEN DES ÉPAVES 


Lieu de l'accident, Constructeur: Douglas Aircraft Corp., Santa Monica (U.8.4.9, 
Matériel recueilli. 


PALE 


Type 47 B. 
Acheté par la société AlpesProvence À la direction tech- 


Fiat des corps recueillis, 
Discussion, nique et industrielle sur son lot à Prestwick, le 22 jan- 
Matériel vier 1949, 


Converti et aménagé par la Field Aircraft, à Tollerton 


LA 
4, 
5, 1 
6,1,1 Planeur 
5, 1, 2 Groupe mots propulseur, (Grande-Bretagne), et livré le 24 mars 1951, 
5. 1.3 Hélice Certificat de navigabilité : no 25414 du 26 mars 1949. 
6, 2 Qualiti-ation de l'équipage. Certificat d'immatriculation: n° B. 20% du 2% mars 1949. 
6, 2,1 Le pilote cominandant de bord. Heures de vol depuis sa fabrication et sa mise en service: 
6, 2,2 Le mécanicien navigant, inconnues. 
6, 2,3 Résumé des aptitudes. Heures de vol depuis sa conversion: 2868 h. 44. 
6, 3 Météorologie, lieures de vol depuis la dernière visite de 1,000 h, effectuée 
5, 4 Signification de la demande de changement d'altitude. à la SFERM.A. de Bordeaux: 825 h. %". 
6, 5 Interprétation de la position du demi-atterrisseur gauche. Une visite de 12 h. a été effectuée sur cet avion leg 
5, 6 Probabilité de rupture du PC. 3 en turbulence, 8 et 9 septembre 1951 dans les ateliérs de la société à 
5, 7 Probabilité de perte de contrôle, — Le ra 
Ê . u e l'ayant réception e 10 septembre en e 
RÉSULTATS DE L'ENQUÊTR tuant 6 h. de signale ren d'anormal. Cet avion 
était équipé de dégivreurs Goodrich. 
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13,56 


1, 3,6 


Croupes meto-propuiseurs. 
. Moteurs : Pratt el Withney. 


Type: 
DROIT GAUCHE 


Numéros 19.510 
Heures totales de fonc- 

tionnement ............ Inconnues. Inconnues, 
Heures au départ de Per- 

pignan ....... 509 537 


La revision générale des moteurs est effectuée par la 
Field Aircraft à Croydon (Angleterre) pour le compte de la 
société Alpes-Provence. 

Les moteurs du F, BEIZ avaient été revisés le 2 mai 1951 
pur le moteur gauche et le 15 mai 19%%4 pour le moteur 


Equipement de pilotage et de navigation. 


Equipement standard de la planche de bord pour le pilo- 
tage sans visibilité, 


Pilote automatique Jack Heintz, modifié avec eon équipe- 
ment de contrôle sur la planche de bord. 


Compas magnétique de navigation. 
Radio-compas automatique (pe R 5 - ARNT couvrant les 


fréquences 


150 ke/s à 1.750 keys. 


Equipement radioélectrique. 


Liaisons air sol: 


En Emetteur-récenteur V.H.F. - SCR 522 couvrant 
les fréquences: 116,1 mnc/s, 118,1 mes, 419,7 
421,5 mc s réglementaires sur la Méditerranée, 


En B.F,, M.F. et H.F.: 


Emetteur principal BC 375 (puissance © W antenne) 
équipé de ses tiroirs TU 5, TU 6, TU 8, TU 9, TU 10, cou- 
vrant les fréquences comprises enkre 200 kc/s et 12.500 keys 
sans discontinuité ‘cet ensemile fonctionne en graphie 
et en phonie!. 


Récepteur principal BC 3%%8 équipé d'un gonio de bon 
BEZU, type Mk 11 M; ce récepleur reçoit fréquences 
comprises entre 260 ke/s et 48 

Un ensemble émetteur de remplacemen: : - 

BC 457 et RC 458, couvrant de 4 me/s à 7 mc/s (puis- 

sance antenne 40 W). 


Récepteurs de remplacement : 
BC 453 (fu À 56 
BC 454 (3 à 6 Mes". 
BC 455 (6 à 9,1 Mrs). 


Equipement radioélectrique d'aides à l'atterrissage 
en À. M. v. 


Un ensemble 1 L, — SCS 51. 


Un ensemble récepteur Marker Beñcon RC. 10%. B. cor- 
respondant au <ystérme précité. 


Licence d'exploitation de la station mobile. 


Licence provisoire élablie 1e avril après contrôle 
de l'installation radioélectrique à bord du F-REIZ, par le 
chef de la circonseription radiwélectrique de Marseille qui 
donne en même temgs son accord pour la délivrance de la 
licenre délinitive. 

Licence définitive délivrée le 21 avril 1919 par l'inspec- 
teur général adjoint directeur des services électriques 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 


193,7 


Equipement de sauvetage à la mer. 


Une ceinture individuelle de sauvetage par siège, placée 
sous celui-ci, pour les passagers. 

Quatre ceintures de sauvetage pour l'équipage. 

Dix bouées de sanuvelage en kapok. 

Un canot pneumatique du type « Dinghy » plaré dans 
la soute avant gauche de l'avion, pouvant contenir cinq 
personnes et comportant entre autres accessoires : 

Une bouteille de gonflage CO 2. 
Une boîte de colorant. 
Un soufliet de secours 
Un sachet de toile contenant: 
Un @istolet: 
Huit boites de trois fusées, 
les instructions d'emploi de ce matériel hbellées en langue 
française. 


Devis de poids et centrage au depart. 


D'après le devis et les manifestes établis avant le départ 
de Perpignan, le chargement s'établit comme suit: 


hilogrimmes. 

Poids de l'avion à 
Equipement divers ses 4) 
Rechanges-outillages 
Equipage javec Dagages) M0 x 210 
Passagers (24 adultes + S enfants + 4 bébés) (1). 41.619 
12 171 

lélestage essenre avant 


Centrage: 23 p. 100 environ (limites admises: de 11 à 
2 p. 100; recommandé: 2% p, 100) 
Normal suivant les répartitions et l'emplacement 4es 
28 sièges, dont 24 étaient occumés par 24 adultes plus 
4 bébés el 5 par S enfants répartis deux sur chaque sirge, 


L'EQUIPAGE 


Fonctions à bord et licences. 


Pilote commandant de bord: BUTkAU (Guy). 
Brevet de gilote de T. P. n° 082 P du 15 avril 195, 
Brevet de pilole militaire ne 22,467 de 1929. 
ni de navigation élémentaire n° 1%) P du 2% août 
Brevet de 1mécanicier T. P, n° 509 P du 4 juillet 1958. 
Licences validées jusqu'an 22 décembre 


Mécanicien navigant: Preez Joseph). 


Brevet de mécanicien navigant n° 2 1184 du 40 juil- 
let 1951. 
Licence validée jusqu'au ‘4 juin 1952. 


narvigant: Jean). 


Lirence de radio téégraphiste me 579 du 30 juillet 1949, 
validée jusqu'au 11 octobre 151, 


Antecedents du piiote. 


M. Butrau était âgé de quarante et 1n ans, Ancien pilote 
militaire formé en 1429-1441, il est, jusqu'en pilote 
moniteur d'atro-ciub à Châteauroux et à Nantes, il pilote 
principalement des Morane et des Caudron + Lu- 
ciote », c'estä dire des avions d'école et d'entrainement, 
Mobilisé le 24 novembre 1929, est affecté comme mont- 
teur aux écoles auxibaires de pilotage d'Evreux et de Sainte 
Cyr. 

En 1940 et 1941, il réceptionne, pour le compte de l'occu- 

nt, des avionséeue abandonnés à Bordeaux par l'armée 

l'air française. 


(1) La faiblesse du poids total des passagers par ra 


rt à leur 


nombre esi due à ;a présence de jeunes gens el d'enfants en bag 


- 
| 12 11 
1,3,4 Poids maximum autorisé au décollage.......... 
1,4 
| 
| | 
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1,4,3 


2,1 


1,1,1 


11,1 


1,1 
2,21 


son a-tUvité aéronautique reprend en juillet 190, date à 
laquelle :! est engagé en qualité de mécanicien melteur au 
point par le centre d'essais en vol de Villacoublay, H vole 
à l'aéro-club qu ©, E: V. et s'entraine entre temps sur Link- 
Trainer. 

Il est engagé en juin 1951, comme pilote moniteur à 
l'uëro-club de l'école nationale supéricure d'aéronautique à 
Guyancourt où i! a eu deux accidents, l'un sur « Sli Q 
après arrêt du moteur au décollage; l'autre sur « Noré- 
crin + par défaillance des freins en se rendant au starter. 


Il quille l'aéro-club le fer août 1931 pour entrer à {a 
compagnie Alpes-Provence en qualité de pilote à l'essai. 
Après 12 heures de vol effectuées sous contrôle des 
pilotes de la compagnie ou du chef pilote, il est lâché le 
2 août 1931 et effectue environ 60 heures de vol comme 
commandant de bord, 


Antecôdents du mécanicien. 


M. Penez venait de li compagnie Air-Transport à Alger 
où il exerçait les fonctions de chef smévanicien au sol. 
L eflectuait un stage d'essai comme mécanicien navigant 
avant d'être titulaire dans cet emploi. 


CIRCONSTANCES DE L'ACCIDENT 
L'ESCALE A MERPIGNAN 


Le F-BEIZ arrive à Perpignan le fer septembre 194 à 
O9 heures 9% venant de Toulouse. Le matériel n'ayant 
donné lieu à aucune observation au cours du vol, id est 
procédé au chargement et aux pleins d'essence et d'huile 
avant le départ gour Oran prévu pour © h 45. 


Prévisions météo fournies au pilote. 


Les prévisions météorologiques fournies au pilote par Ja 
station de Perpignan élgnalem en rticulier une zone 
d'instabilité orageuse due à l'arrivée d'un courant perturbé 
traversant l'Espagne du NW au SE où la présence possible 
de cumulo-nimbus est signalée et se trouvera au maunent 
du passage de l'avion au-dessous du 40° parallèle entre les 
Îles Baléares et !a côte d'Espagne. Les plafonds prévus 
dans celle zone sont de 706 à 800 mètres s'abaissant 50cale- 
ment à 50 où 600 mètres, Il y a risque de turbulence et 
de grile dans les nuages orageux. 

Il est à signaler que les informations rapportées par les 
appareils ayant emprunté le même parcours dans l'après- 
midi du 12 septembre permettent de considérer cette pré 
vision comme satisfaisante, 


Le plan de vol. 


Après avoir pris connaissance, au bureau de météom- 
logie, des conditions sunosphériques, le pilote rédige un 
lan de vol IFR pour un vol direct Perpignan-Oran, à 
Paititude de 8.000 pieds et d'une durée lotale de 3 h 15 m. 


H mentionne comme aérodrome de dégagement: Alger. 


L'autonomie de val prévue est de 6 heures, elle corres- 
pond au combustible embarqué, les pleins ayant été 
complétés à cet eflet, jusqu'à 2000 litres à Perpignan. 

L'équipement radiotéléphonique et radiotélégraphie est 
mentionné « standard ». 

Les aides radioélectriques de navigation prévus sont le 
radio-compas et le radiorange M. F, 

Ce plan de vol, transmis au centre de contrôle régional 
d'Aix en-Provence, revient approuvé à 10 h 19. 


LE VOYAGE 


Le décotiage. 


A 10 h 45, l'équipage demande en « phonie » à la tour 
de contrôle de Perpignan les instructions pour le décal- 
lage, Les ayant reçues, l'avion quitte l'aire d'embarque- 
ment et roule jusqu'à l'extrémité de la piste 13. 


vprès le point fixe, il décolle normalement à 40 & 45 
el quitte la (réquence du contrôle Kcal à 10 h 50, 


21,1 


LE 


23 


Le voi és Perpignan aux Baléares 
reconstitué d'après les messages radio. 


Après son décollage, le F-BEIZ est observé en montée 
et s'éloignant du cap Sud-Sud-Est (manœuvre classique qui 
consiste à passer au large du cap Creus, afin d'éviter le 
massif des Albères, avant de mettre le cap sur Oran). 


40 h. 56. — L'avion entre en contact en gr avec le 
gonio de navigation de Perpignan, il annonce : 
Route vraie: 202. | 
Conditions de vol: en bonne visibilité, 
Altitude : 8.000 pieds. 
H demande un relèvement magnétique (QBR), 


40 h. 58. — Le gonio lui transmet le QDR = 162 et signale 
sur son procès-verbal un broulllage intense, par les 
parasites atmosphériques. 


fi h, 31. — L'avion est en contact avec le CCR d'Aix en 
graphie sur la fréquence de 5.644 kcs, il signale son 
passage par le travers de Barcelone. 


12 h. 06 — L'avion entre en contact avec le C. C. R. d'AJ- 
ger par l'intermédiaire du gonio HF: FNA, 
L annonce: 

L'heure de départ de Perpignan: 10 h. 45. 

L'heure d'arrivée prévue à Oran: 14 h. 15, 

L'altitude : 8.000 pieds. 

Les conditions de vol: tantôt en dessous, tan. 
tôt dans les nuages (QBH-QBF). 

Il indique qu'il est troublé par les perturbations 
atmosphériques et demande ‘on reièvement 
vrai à Alger (QTE). 

Alger répond: QTE = 3%%2e à {1 h. 58, 


42 h. 16. — L'avion annonce à Alger: 
Position à 12 h. 40° Nord — 19 Est 
Heure d'arrivée prévue à Oran: 14 h. 10, 


12 h. 3%. — Dernier message reçu de l'avfôn: 
Relèvement par rapport à Alger: 5170, 
Altitude : 8.000 pieds. 

Conditions de vol: dans les nuages. 
Demande à descendre à 6.000 pieds. 


12 h. 3. — Le C. C. R. d'Alger, après avoir pris connais- 
sance du trafic, accorde l'altitude de vol derman- 
dée par l'équipage qui accuse réception. 


Aucun autre contact ne sera élabli avec le F-BEIZ. 


CONSEQUENCES DE L'ACCIDENT 
POUR L'EQUIPAGE ET LES PASSAGERS 


Tous 'es occupants de j'avion, soit trois membres de 
l'équipage et trente-six passagers, ont été tués. 

— #. bateaux de secours n'ont recueilli que des corps très 
mu 


POUR LE MATERIEL 


Entièrement détruit et immergé, sauf le demi-traia 
gauche de l'atterrisseur qui a été repêché, 


POUR LES BAGAGES ET LE FRET » 
Perdus en totalité. 


EXAMEN DES EPAVES 
LIEU DE L'ACCIDENT 


Compte tenu du relèvement transmis par l'avion au 

te radio gonio d'Alger (FNA) à 12 h. 26, soit Zv = H7o, 
le la route vraie qu'il devait suivre après avoir doublé le 
ee (confirmée par les différentes positions trans- 
m à 114 h. 31 et 12 h. 00), de son dernier contact radio 
42 D 28) par lequel il demandait à descendre de 8.000 à 
000 pieds, on peut estimer que l'accident s'est produit 
quelques minutes après cette dernière commmmication et 
À 50 kilomètres environ dans le 90° du cap de la Nao 
{Espagne), 

A noter que les lieux de repêchage des corps 
ont été localisés après quatre jours de recherches dans 
une zone située à 69 kilomètres au'Nord de ce point 
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a! 


an 


MATERIEL RECL@ALLI 


L'atterrisseur gauche avec sa roue. 
Des débris du plancher de cabine. 
Des éléments de housses de fauteuil, 
Des débris de valises. 
Six gilets de sauvetage, dont deux en étui. 
Un débris de tôle froissée. 
Aucune de ces épaves ne présente de traces d'incendie. 
Un giet de sauvetage est déchiré, Les cinq autres sont 
en bon état, Aucun ne parait avoir été utilisé. A signaler 
ue sur quatre d'entre eux, dont un encore sous étui, le 
dispositit de gonflage avait fonctionné. Ce foncticnnement 
a vraisemblablement été provoqué au cours des multiples 
manipulations qui ont suivi leur récupération. 


Le débris de tôle semble provenir d'un réservoir d'huile. 


L'examen de l'atterrisseur présente les particularités sui- 
vantes : 

a) Roue intacte, gonflée et non voilce ; 

b) Amortisseur d'apparence intacte, longueur libre de 
la tive: millimètres de chaque côté; 

c) bielles d'articulalion des amortisseurs tordues el arra- 
chement d'un boulon de la chape de fixation sur le corps 
extérieur de l'amortisseur; 

d) Entretoise articulée de deux amorliséeuwrs en appa- 
rence inlacte ; 

e) Montant intérieur de l'atterrisseur déformé sans choc 
locausé apparent (flumbage); 

f) Bras du croisillon inférieur déformés ; 


g) Vérin compensateur arraché après ruplure par traction 
de la tête du vérin au droit de l'axe de fixation au caisson, 

La tige du vérin est rentrée (partie hors corrs égale 
à 25 mm), ne joue pas dans le corps et n'a pu étre déplacée 
au cours des manipulations; 

h) Rupture de la tige du piston releveur. La tige s'est 
rompue à son extrémité inférieure, une longueur de 35 nm 
restant fixée au crochet de verrouillage ; 


* Fourche inférieure intacte. Cette pièce à éle arrachée 
enlrainant la patte d'attache à l'avion qui s'est rompue 
par traction au droit des deux boulons de fixation (axe 
d'articulation de la fourche intacte); 


j) Arrachement de la partie centrale du raisson d'aile 
qui s'est rompu de part et d'autre des attaches de l'atter- 
risseur et au centre suivant les lignes de rivets, arra- 
chement de la partie centrale sur laquelle est fixée la 
chape de verrouillage. 


ETAT DES CORPS RECU EILLIS 


Du 12 au 16 seplembre 19541, les avions et bateaux du 
service S.A.M.A.R. effectuent des recherches qui demeurent 
infructueuses, par suite des conditions atmosphériques défa- 
vorables, alérant la visibililé lant horizontale que ver- 
ticale. 

Le premier repérage épaves et de corps humains flot- 
tanis ne sera sivnalé ue 46 septembre à 43 heures 41 
| le vapeur hollandais Atlas aux coordonnées suivantes: 

Nord — 00e 

Autour de ce point, le paquebot Æ1 Mansour recueille 
rs À copies le 16 et les transporte à Oran; le pétrolier 
La Baise en recueille sept et le navire Sierra, de l'escadre 
américaine, nn DA déposent à Valence (Espagne) aux 
fins d'expertise médicale. ce port le remorqueur fran- 
Ças Buÿffle les ramène à Oran, après accor 
autorités maritimes et consulaires espagnoles, 

Deux rapports d'expertise médicale ont été établis, 

Le premier concerne les co transportés à Oran par 
le paquebot El Mansour, dont l'examen a eu dieu les 
47 et 19 septembre par le docteur R. Auduze-Acher, requis 
par M. le procureur de la République d'Oran. 


Le deuxième rédigé à Valence (Espagne) par le docteur 
Henri Saulier-Lamark, médecin du consulat général de 
France à Valence, après l'expertise des corps transportés 
par le navire américain Sierra. 

En dehors des remarques faites en vue de l'identification 
des cadavres, il ressort des constatations médicales formu- 
Kées dans ces deux rapports que: 

Aucun cadavre ne présente de traces de brûlures: 

Tous les cadavres ne présentent que des lésions sur le 
crâne ou la face antérieure des membres, à l'exclusion de 
la face antérieure du tronc et de l'abdomen; 

Les désordres anatomiques sont incompatibles avec une 
survie même temporaire. 

La gravité et le siège des lésions ainsi que les nom- 
breuses fractures des membres inférieurs sont dues, aux 
termes des rap: médicaux, à la violence du heurt de 
l'avion touchant la surface de l'eau à très grande vitesse, 


avec Îles 


5,1 


6,1,1 


6, 1,2 


6, 1,3 


51,1 


5,1,2 


5:29 


Des constatations faites sur les corps des victimes el 
les débris recueillis, un fait se dégage: l'avion est arrivé 
à l'eau désemparé. 


Toutefois, la phase initiale de cet accident n'est pas con- 
nue et les différents facteurs suseplibles d'avoir joué sont 
examinés €l-après : 


MATERIEL 


Trois hypothèses principales sont À envisager: planeur, 
molto-propulseur hélice, considére à part du 
.MP. 


Planeur. 


Les possibilités de rupture dans les conditions normales 
d'utilisation sent extrémement rages mais pas impossibles, 
à la suite notamment d'un incident résultant d'un entretien 
défectueux ou de la perturbation apportée par la rupiuré 
d'un accessoire (rupture de porte de visite affectant l'écou- 
lement aéro-dynamique ou ruplure d'antenne coincçant les 
cominandes de gouvernes). 


Groupe moto-propulseur, 


Des ruptures violentes affectant un groupe moto pmpule 
seur @nt été enregistrées mais n'ont pas entrainé une rupe 
Lure du planeur, 


Rupture de pale d'hélioe. 


Bien que de très rares ruptures de pale d'hélice aient ét4 
enregistrées sur d'autres types d'avion, aucune, à notre con- 
naissance, ne s'est produite sur hélice Hamillon -landard, 
montée sur les DC 3 utilisés dans les compagnies françaises 
depuis 19%%4. 


QUALIFICATION DE L'EQUIPAGE 


Le pilote. 


M. Buriau à effectué la presque totalité «le sa carrière de 
sur avions léger €! n'a accompli siage de 
ormation en vue de son emploi comme pilote d'avion de 
transport public. 


Les 6 heures de DC 3 mentionnées sur la fiche de rensei- 
gnements établie par lui-méme le 34 mai avant son 
emploi à l'Aéro-Club de l'école nalionale supérieure de 
l'aéronautique n'ont pas pu être relrouvées. Par contre, 
l'examen de celle fiche montre qu'elle est inexacte «ur un 
point capital, à savoir que l'intéressé y fait état d'un 
entraînement au C.LET, qui n'a jamais eu lieu, 


Cent quatre-vingt-huit heures environ ont été effectuées 
à la compagnie Alpes-Provence dont cent vingthuit en 
double avant sa tilularisatiog comme commandant de bord. 


Les appréciations des différente pilotes avec lesquels 
furent effectuées les heures de double à la compagnie ne 
sont pas concordantes. 


Les renseignements fournis par la compagnie font état 
d'un vol Marignane-Lyon effectué par mauvais temps le 
26 août et d’un atterrissage en Sardaigne après 4 h 15 de 
vol sur un moteur le 31 août, Ces deux expériences ne 
pourraient être valablement mises à l'actif des aptitudes du 
Dm que si l’on connaissait les conditions exactes dans 
lesquelles elles se sont déroulées et dans tous les cas eont 
insuffisantes pour consacrer l'expérience d'un commandant 
de bord. 


Le mécanicien navigant, 


Le mécanicien n'était possesseur de sa licence TP que 
depuis le 10 juillet 1951 et efflectuait son stage de titula- 
risation, Son expérience était insuffisante en cas de ma- 
nœuvre d'urgence. 


En récumé, l'expérience de l'équipage était trop récente 
pour affronter une situation difficile. 
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METEOROLOGLE 


La situation météorologique sur le parcours Perpignan- 
Oran, sans être mauvaise dans son ensemble, farcait 
apparaitre vers le milieu du parcours des formations à 
caracière orageLx et par conséquent des risques de turbu- 
lence avec rafales verticales ou tourbillonnaires assez 
fortes. 

Un aviun de la compagnie Air France parti de Lyon pour 
Oran je même jour, qui s trouvait vers 14 heures dans 
la région des Baléares (Ibiza à vue à 1% hi. ON) à signalé 
être pass en dessous à 2.000 pieds el à fait les observa- 
tions suivantes; 

« Au-dessus couche continue d'A.CU., 2 à 3/8 de nuages 
bas entre 3.000 et La mer à partir d'Ibiza. Ciel plombé. 
Visibilité 2 à 5 kms, Violents QRN. Orages sur les Balca- 
res et Valence, Un couloir au milieu. Pins mauvais au 
Sud du 10e, Pluie, Orag.s. Eclairs, Vent faible 10 nœuds. 
Tourbiilons en mer, Vent + fort, » 


SIGNIFICATION DE LA DEMANDE 
DE CHANGEMENT D'ALTITUDE 


L'altitude de croisière prévue au plan de vol était à 
8.000 pieds. La demande de changement d'altitude au 
moment mème où l'étude de la météo rencontrée place 
l'avion dans la zone des cumulo-nimbus est assez signi- 
flcative si on la rapproche des observations faites par 
l'avion d'Air France précité, MH y a tout lieu de penser 
qu'à l'altitude de 8.000 pieds, Ja turbulence rendait le vol 
inconfortable, sinon inquiéiant, 


INTERPRETATION DE LA Posi 
DU DLEMI-ATTERRISSELR GAUCHE 


Il a été constaté antérieurement dans certains Cas de 
rupture en vol de DC, que les atterrisseurs se trouvaient 
à la position basse à l'instant de l'impact alors que l'en- 
quête consécutive démontrait qu'ils étaient en position 
haute au moment de la rupture. Ce fait est la conséquence 
de la ruplure des canalisations hydrauliques en Inême 
temps que la dislocation de l'avion, Les atterrisseurs qui 
étaient maintenus en position haute par la pression du 
liquide hydraulique se trouvent libérés, leur mouvement 
étant dans certains cas facilité par des accélérations. Is 
viennent alors se verrouiller automatiquement en position 
basse. 

On ne geut done pas en déduire formellement qu'au 
moment de l'accident, l'avion était dans la configuration 
de vol en turbulence prescrite par le manuel d'uthiisation, 


FROBABLITES DE RUPTURE DU DC, EN TURBULENCE 


Si l'on considère, d'une part, la carrière dn DC 3, d'antre 

rt, les résultats d'expériences systématiques du vol dans 
es orages, on peut en déduire que la structure de ce t 
d'avion résiste à la vitesse de croisière aux fortes turbu- 
lences rencontrées dans des orages moyens (vitesses de 
rafales verticales de l'ontre de 10 mêtres par seconde, ren- 
contrées à l'intérieur des cumulo-nimbus). 

En vol rectiligne, par conséquent, et si le pilote avait 
réduit la vitesse de l'avion, ainsi que le prescrit ia notice 
d'utilisation, la rupture était peu probable, 


5,7 


PRORBABMITES DE PERTE DE CONTROLE 


Les différents cas de rupture enregistrés au cours 
d'accidents antérieurs sur DC. 3 où avion de même classe 
ont eu pour cause des pertes de contrôle suivies en général 
d'évolutions brutales (vrille, survitesse, ressource). 

Les cas de pertes de contrôle se sont, dans la quasi-lots 
lité des cas, produits Jors des traversées de comoloaimbe: 
ou de grains violents, l'avion volant en visibilité nulle ou 
mauvaise, Les cas enregistrés au cours desquels les pilotes 
ont évité de justesse la perte de contrôle viennent à l'appui 
de ces remarques. 

La situation météorologique qui régnait sur le parcours 
du F-BEIZ, ainsi que les altitudes mentionnées dans se: 
derniers messages, révèle la rencontre certaine du syx- 
tune orageux et l'entrée probable dans ce svelème à une 
à iaquelle les courants verticaux sent les plus 
actifs, 


RESULTATS DE L'ENQUETE 


L'avion, ses moteurs et ses équipements salisfaisaient 
aux règlements en vigueur. 

Aucune délectuosité matérielle n'a signalée sur 
l'avion par l'équipage à son passage à Perpignan. 

Le pilote était gpersetser de son brevet et de sa licence 
de transport public. 

Le mécanicien navigant, possesseur de sa licence de 
transport public, n'avait qu'une expérience toute mcente de 
ses fonctions 4 bord d'un avion de transport public, 

Les conditions météorologiques rencontrées le 12 sep- 
tembre par les différents avions ayant voyagé dans la zone 
de l'accident se sont révélées conformes aux prévisions 
dont le pilote avait pris connaissance à l'escale de Perpi- 
£nan. Acceptables pour un commandant de bond très 
averti, elles étaient de nature à faire courir des risques à 
un équipage d'expérience courte, 

Le voyage s'est déroulé normalement jusqu’à la dernande 
de changement d'altitude, par l'équipage, à 12 h 9%, 

Il ne peut être précisé si le pilote est entré à vue dans 
les eumulo-nimbus ou si les contours de ceux-ci lui out 
été masqués par des stratus, 


En l'absence de toute preuve matériellement établie sur 
les causes de cet accident, l'enquête ne ut conduire 
u'à une %érie d'hypothèses dont les plus glausihles sont 
numérées ci-après avec indication de leur degré de pro- 
babilité : 
4° Rupiure du planeur dans les conditions normales d'utf- 
lisation, — Peu probable, 


?° Rupture sur G. M. P.: 
a) Moteurs. — Peu probable ; 
b) Pale d'hélice. — Très improthable. 
%e Rupture du planeur consécutive à une perte de con. 
trôle dans des conditions météorologiques difficéos 
où le pilote s'était engagé, — Probabie, 
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CAISSE AUTONOME 
DE GESTION DES BONS DE LA DÉFENSE NATIONALF, D'EXPLOITATION INDUSTRIELLE DES TABACS ET ALLUMETIES 
ET D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 


RAPPORT 


AU 


MINISTRE DES FINANCES 


par le Conseil d'administration 


DE LA 


Caisse autonome de gestion des bons de la défense nationale, 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes et d'amortissement 
de la dette publique. 


ANNÉE 


1949 


Monsieur le ministre, 


L'article 9 de la loi du 7 août 1926 dispose que le conteil d'admi- 
nistration {1) de la caisse d'amortissement rend compte, chaque 
année, de sa gestion au ministre des finances. En exécution de cette 
disposilion, nous avons l'honneur de vous soumettre le rapport sur 
les opérations effectuées au cours de l'année 1949. 


Ainsi que les derniers rapports l'ont rappelé, la caisse d'umor- 
lissement avait pratiquement achevé, dès la fin de l'année 1%, 
l'une des tâches essentielles que la loi du 7 août 196 lui avait 
assignées et qui consistait dans l'amortissement définitif ou la con- 
solidation en titres à long terme des 48.385 millions de bons à court 
terme dont la gestion lui avait été confiée. 


(1) Le conseil d'administration, présidé par M. Gilles Gozard, 
député, est formé par la réunion d'un comité financier et d'un 
comité technique qui sont composés comme suit: 

Comité financier: MM, Mendès France, député, ancien ministre; 

Leenhardt, député; A. Avinin, sénateur; W,. Baumgartner, gouver- 
neur de la Banque de France; Jean Watteau, directeur général de la 
caisse des dépôts et consignations:; BlochÆLainé, directeur du Trésor 
au ininistère des finances; Baudoin, syndic de la compagnie des 
agents de change de Paris; Deteix, président du conseil supérieur 
du notariat; Beaupère, directeur à la Société généra'e, représentant 
les établissements de crédit; Leroi, receveur central des finances de 
la Seine; Fournier, président de l'association nationale des porteurs 
français de valeurs mobilières, 
Comité technique: MM, Hitier, “ecrélaire perpétuel de 
l'académie d'agriculture, président; Garnier, ancien président de la 
chambre de commerce de Paris, représentant de l'assemblée des 
ne ce de chambres de commerce, vice-président; Allix, direc- 
eur général des impôts au ministère des finances; Goelze, direc- 
teur du budget au ministère des finances: Daudier, directeur général 
du service d'exploilation industrielle des tabacs et allumettes ; 
Renaud, direc'eur du personnel et du matériel au ministère des 
finances; Duhem, président de la chambre de commerce du Jura, 
représentant de l'assemblée des présidents des chambres de com- 
merce: Griset, représentant des débitants de tabacs; Marty, repré- 
sentant du personnel ouvrier des manufactures de l'Etat, 
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Depuis cette époque, el'e a done pu consacrer lous ses eMorls À 
l'amortissement de la delle publique, 


Comme au cours des années précédentes, les charges ascumérs 
dans ce domaine par la caisse d'amortissement en 19 
particulièrement importantes, 


Les dépenses d'amortissement contractuel auxquelles la caisse 
devait faire face au titre des échéances de l’année, en app'ication 
des convent ons des 12 septembre 19%, 19 septembre 1935 et 31 dé- 
cembre 1943 s'élevaient à M.2%8 millions; les restes à payer au 
1 décembre 1918 sur les échéances de l'année et antérieures s'éle- 
vant à 9.773 millions, le montant lotal des engagements de l'année 
1959 atleisnait millions, 


Sur celle sounme, la caisse d'amortissement a affleclué en 1919 
des payements d'ensemble 22095 millions, dont 20.795 millions re- 
présentant des versements au Trésor et 1.300 millions correspondant 
aux opérations de rachats en Bourse réalisées directement. 


En dehors de ces opérations, elle a procédé en 1949, À titre 
d'amortissement facultatif, au rachat en Bourse de 5.64% millions, 
en valeur nominale, de rente 3 p. 100 perpétuelle, pour une somme 
de 3.56 mili'ons. 

Par ailleurs, elle a remboursé des reliquats d échéances massives 
de la dette à moyen terme dont elle avait accepté antérieurement 
la charge. Ces payements, qui concernent principalement les bons 
du Trésor 4,0 p. 100 1934 et 4 p. 100 1935 et les obligations du 
Trésor 4 p. 109 193% B, se sont élevées à 52 millions, somme à 
laquelle correspond un capital nominal de 46 millions. Elle a, de 
plus, effectué le remboursement de 73 millions de rentes 4% p. 100 
1917, 4 p. 100 1913 et 4,50 p. 100 1922 A et B non converties. 

£n outre, la caisse d'amortissement a accepté, par déc'sion du 
conseil d'administration en date du 22 juin 1913, de faire face 
au remboursement des coupures de rente 3 p. 100 perpéluelle d'un 
montant inférieur au minimum jinscriptible fixe par l'arrêté minis- 
tériel du 27 avril 1918. Une somme de 113 m'llions a été rembourse 
à ce titre en 1919, 

En application des différentes lois prévoyant l'émission de rentes 
viagères en échange de titres à long terme émis ou garantis par 
l'Etat, et notamment de la loi du 4% mai 1948, la caisse d'amortis- 
sement a délivré, en 1949, 4.551 rentes: ces rentes correspondent 
à un échange de veleurs atteignant 299 m'llions en capital nominal, 
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dont 192 millions représentent des rentes et valeurs du Trésor, 
23 millions des obligations de la caisse d'amortissement et 33 millions 
des valeurs garanties par l'£lat. 

Parallèlement, la casse d'amortissement a poursuivi l'émission 
des allocations et majuratons prévues en faveur de ses centliers 

ar les lois du 13 septembre 1946 et du 4 mai 1%8. Dans l'ensemble, 
e montant des allocations et maj rations attribuées ressort à 111 mil- 
hons, portant sur 11.209 rentes. 

Enfin, l'amortissement réalisé par la caisse à la suite des paye- 
ments de taxes effectués en renjes el valeurs du Trésor représente 
une valeur nominale de 1.501 millions, dans laquelle l'amortissement 
des certilicats de souscription à l'emprunt libérata re du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, admis en payement de droits 
de mutation à titre gratuit entre vifs ou par décès, entre pour 
432% millions, 

Les amortissements réalisés par la caisse sur sa dette propre à 
long terme se sont élevés à 1.568 mliions, correspondant à une 
dépense de 1.02} millions. 

Le montant en capital de la dette défin tivement amorlie au cours 
de l'annte 19%, compte tenu de diverses autres réductions de 
moindre importance wupéries sur la detle de l'Etat, a é'é dans l'en- 
sernble de 931.292 millimns pour une dépense globale de 29.116 mil- 
hons. 

Le total des amortissements réalisés depuis l'origne s'est ainsi 
Louvé porté à millions. 


La caisce d'amortissement a accepté de participer à l'indemnisation 
des intérêts étrangers daus les entreprises de gaz et d'électricité 
national <ées, En application de conventions internationales, elle 
émet des titres de créance armertissables en sept ans au profit des 
propriétaires étrangers de parts ou d'actions d'entreprises de gaz 
ou d'électricilé nationalistes: elle reçoit, en contre-partie de cette 
émission, des obligations imdemntaires de la caisse nationale de 
l'énervie Elle assure également le parement de la prime de reva- 
lorisation de change dont le montant lui est remboursé par le 
Trésor 

au cours de l'annéz: 1919, Ja caisse d'amortissement a émis des 
Vitres de créances pour un montant nominal de 3.727 millions. Le 
montant des dépenses afférentes au service de ces titres, y compris 
bn prime de revaler sation de change, s'est élevé à 1.7% millions. 
En ronire-partie, les sommes versées à la caisse, tant par la caisse 
ou de l'énergie que par le Trésor, ont atteint 1.153 mil- 
ions. 


En te qui concerne les receltes affectées à la caisse, leur 
eue sest encore accentuée, et, par rapport au montant de la 

tation initiale garantie par la Di du 10 août 1926 (5.106 m'llions), 
elles font apparaitre un excédent de 93.%# millions. 

Le produit net de la taxe sur la première mutation à atteint 
3.138 millions contre 2710 millions en 198, en plus-value de 
#6 p. 10, 

Le rendement du monopole des tabacs à, par suite du relèvement 
des prix des produ'ts intervenu le 2% septembre 19584, accusé une 
augmentation de près de 22 p. 100 sur l'année prérédente: les 
recettes brutes centralistes dans les écritures de la caisse d'amor- 
tissement sont passées de 113.680 millions à 138.437 millions. Le 
bénéfice net du monopole affecté à la caisse d'amortissement ressort 
à 95.914 millions, au lieu de 8.117 millions. 

Enfin, le produit net du monopole des allumettes, qui, en app) - 
cation d'une convention du 25 février 1945, approuvée par l'article 49 
de l'ordonnance du 31 mars 1955, fait l'objet d'un reversement au 
Trésor, alleint 1.67% millions, contre 1.093 fmillions en 198, 


En pes mn des articles 5% de l'ordonnance du 31 mars 1955, 
62 de loi du 8 aoûl 1943 et 34 de la loi du 2% septemiwre 1948, 
la caisse d'ameort'ssement antérieurement versé au Trésor une 
somme g'obale de 635 milliards, représentant l'excédent de ses 
recelles sur ses charges des exercices 1940 à 1947 inclus. A cette 
somme s'est ajouté le montant de l'excédent net des ressources 
en 1958, soit 65.72% millions, qui figure en dépense à la cinquième 
partie du présent rapport. 

Pour l'exercice 1919, cet excédent ressort à 6.25.040.151 F. 

Sur celte somme, un acompte de 60 midiards a déjà été versé 
au Trésor: le règlement du solde interviendra prochainement. De 
la sorie, le montant total des sommes mises à la d'sposilion du 
Trésor an litre des exercices 1940 à 1949 inclus atteindra 193 milliards 
90.112950 francs. 

AA 


Le présent rapport se divise en cinq parties: 

Gestion des bons de la défense nationale: 

Exploitation industrielle des tabacs et allumettes: 

Amortlissement de la dette publique: 

Versement au budget général de l'Etat d'une parle des recettes 
attribuées à la caisse d'amortissement; 

Recettes et dépenses eflectives. 


PREMIERE 


PARTIE 


Gestion des bons de la défense nationale. 


Les derniers rapports ont exposé dans quelles conditions, par suile 
de l'intervention des ordonnances du 3% mai 194, le solde des bons 
de la défense nationale restant en circulation pouvait être considéré 
comme pratiquement annuké, 


Cependant, au cours de l'année 1919, des remboursements de carac- 
tère excepuonnel ont encore été constatés, Ils résultent des mesures 
spéciales prises en faveur de porteurs qui s'élaient trouvés empêchés 
de présenter leurs valeurs dans les délais impartis par les ordon- 
nances de 1915 et de quelques remboursements effectués hors de la 
métropole et centralisés tardivement, Ces opérations ont atteint 
4 million (contre 2 millions en 198 et 6 millions en 19%47), ramenant 
ja circulation théorique, au 31 décembre 19%49, à 94 millions, repré- 
sentés par des bons frappés, pour la plupart, d'annulation. 


Par suite la caisse d'amortissement n'a plus aucune charge d'in- 
térét à supporter en ce qui concerne les bons de la délense natio- 
nale; cette charge était, à l'origine, de 2.700 millions de franés. 
Mais, éomme il à été indiqué précédemment, une partie importante 
des bons pris en charge a été consolidée en titres à long terme. 


La charge d'intérêts de ces titres était, au 31 décembre 1%49, de 
1.210 millions, se décomposant comme suit: 
1° Intérêts des obligalions 4,50 p. 100 1929 de la caisse d'amortisse- 
MONT 223 millions, 
2° Intérêts sur la fraction de l'emprunt 4 p. 100 1941 
de la caisse d'amortissement correspondant aux 
bons de la défense nationale consolidés en obli- 
3e Intérêts sur la fraction de l'emprunt 3,50 p. 149 
1913 de la caisse d'amortissement correspondant 
aux bons de la défense nationale consolidés en 
obligations ............ 211 
& Intérêts des rentes 3,50 p. 100 192 po de 
la conversion des rentes 5 p. 100 1939 à Ja 
5° Intérêts des rentes 3 p. 100 1945 provenant de la 
conversion des rentes 4,50 p. 100 1932, tranche B, : 
à la charge de la caisse................ 28 


Total. 1.210 millions. 
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DEUXIEME 


PARTIE 


Exploitation industrielle des tabacs et allumettes. 


1° TASACS 


Le montant des ventes et des sorlies diverses qui, pour l'année 
1948, ressorlail à 113.09%.620.681 F s'est élevé, pour l'année 1949, à 
137.817.309.656 F. 

Daus cette somme est compris le montant des remises consenties 
aux débitants et aux grossistes (8.318.415.55%6 F). Le montant net des 
ventes et des sorties diverses ressort, en fait, à 129.498.894 100 F, 
marquant une augmentation de 23.048.797.5%6 F par rapport à 1948, 
soit 22 p. 100 environ. 

Les quantités vendues (labars fabriqués et produits nicolineux) 
durant l'année 1919 ont été de 48.927.125 kg, contre 52555776 kg en 
198 pour la vente à l’intérieur à larif normal, de 1.%65.408 kg contre 
1.905.160 kg pour la vente à l'intérieur à tarif réduit, de 1.143.415 kg 
contre 981.097 kg pour :a vente au titre de l'exportation, soit au 
total: 51.435.998 en 1949 contre 59.112.333 kg en 1918. 

La plus-value de 23.048.797.5% F constatée sur le montant des 
ventes et des sorties diverses résulle donc uniquement de l'élévation 
du prix de vente. 

Le bénéfice propre à L'exercice s'est élevé à 110.29.742902 F, fai- 
sant ressortir une augmentation de 17 p. 100 par rapport au bénétice 
propre à l'exercice 1948, qui s'était élevé à 9428214583 F avant 
versement aux différentes réserves d'une somme de { milliard. 

Les points à signaler particulièrement dans les différentes bran- 
ches de l'exploitation sont les suivantes: 


Achat, culture et emmagasinage des tabacs en feuilles. 
A. — EXOTIQUES 


Les commandes de tabacs en feuilles passées à l'étranger an cours 
de l'année 1949 se sont élevées à 20,315 t environ, contre 9800 t en 
1948 et 19.217 en 1947. La différence entre 1959 et 1958 provient 
principalement des achats effectués aux Etats-Unis qui, éaute de cré- 
dits en dollars, avaient 616 très faibles en 1948; par contre, le service 
d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes à bénéficié en 
1%:9 de deux allocations au titre du plan Marshall: une première 
relalive à la période fer juillet 4448-20 juin 1949, a été altribnée en 
mai 1949, et une seconde, relative à la période fer juillet 1949- 
juin 1%56, à accordée au mois d'août 149 Dans ces conditions, 
au cours de l'année 1949, les achats aux Etats-Unis ont porté sur 
près de deux campagnes. 


_ répartition des 20.315 { commandées a, de ce fait, 616 la sui- 
vante: 

Etats-Unis: 7.163 t contre 238 en 1948; 

Amérique du Sud: 591 t contre 0 en 1%8; 

Pays balkaniques, Hongrie et Yougoslavie. 12293 t contre 9314 
en 1%8; 

Divers: 265 t contre 143 en 1948. 


Des achats ont pu être réalisés au Paraguay par compensation, 
Les autres achats été ellectués dans le cadre des accords com- 
imerciaux passés avec Ja Grèce tonnes, la Turque (4 
tonnes), la Hongrie (800 tonnes) et la Hollande (54 tonnes 

Les quantités effectivement prises en charge au cours de l'exer. 
cice 1919 se sont élevées à 19,5% lonnes environ, dont 5 203 tonnes 
provenaient de commandes aniérieures, Par contre 544 tonnes 
d'achats 1919 ne seront réglées qu'au cours de l'exercice 190, 


B, — Tamaos FRANÇAIS DR L'UNION FRANÇAISE 


Livraisons de 149. 


Le tableau ciaprès donne, pour l'année 1949, L'importance deg 
labars achetés et des payemenis effectués 


PAYEMENTS 
ORIGINES DES TABACS OUANTITE à 
frais es, 
francs 
Tabacs indigènes autres que ceux d'Al 
. | 11.714 646 00% 
Tabaes d'Alsace (Oberzut. récolle 
et Sandblatt récolle 9.132.717 2.471.715.274 
Tabacs d'Algérie et des pays de l'Union 
12.415.793 1.508 24). 


Les tabacs des pays de l'Union françalse ont 414 entreposts dans 
les magasins de transit, 

Les tabacs indigènes ont recus, fermmentés, emballés et 
gasinés dans les magasins de fermentation appartenant à l'adimi- 
histration, sauf en ce qui roncerre une parlie des récolles deg 
régions où la culture du tabac n'est prat quée que depuis 1942 et 
qui dépendent des directions de Tours et Montauban. Ces tabacs ont 
été dans des locaux loués sot à l'administration militaire 
(casernes) soit à des perticuliers 

Par ailleurs une partie importante des tabacs dans le 
Rhin «a dû, en raison de la destruction du magasin de fermentation 
de Strasbourg, être traitée au magasin de transit de celle ville, 


20 Carnpagne de culture 1949, 


a) France. — La répartition de la superficie totale effectivement 
plantée en entre les diverses rézions du termtoire pmétr 
continental est donnée ci-après comparativement à celles de certaines 
années antérieures: 


SUPERFICIES CULTIVRES EN 
1913 1945 1946 ton 1919 
Sud-Ouest 9.959 12.58 12.075 16.27 18.067 Gé 14 
2.413 1.618 1.691 2 901 1 #57 » 
1.124 710 815 1.097 1.%55 1161 1.150 
14.84 15.248 | %5:190 | | 
Alsace 3.187 1.522 2.12 2.912 3.05 3.010 
TOLAUX BÉNÉTAUX. 4.251 18.031 16.770 2.572 2.132 | 


Il ressort de ce tableau que, si l’on exrepte les dé 
1919 est supérieure de 17 p. 100 à cel'e de 1918, et de 


rlements du fMant-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, la superficie cultivée en 
p. 400 à celle de 
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L'Alsace à accru sa culture de 18 p. 100 par rapport à 1948 et de 
21 p. 100 par rapport à 1947. 


I n'a pas élé apporté de modifications aux ordonnances du 18 octo- 
Dre 1945 réglementant les modalités de fixation du prix d'achat des 
tabacs indigènes. 


b) Tahacs d'Algérie. — Comme ces dernières années, les sociétés 
coopéralives de planteurs de tabacs de Bône, de Kabylie et de Mitidja 
ont continué de collecter la totalité des tabacs à fumer algériens, à 
l'exclusion de ceux des planteurs ayant souscrit un engagement au 
inagasin de la régie française à Bône. 


L'année 1919 a été marquée par, une augmentation sensible des 
superficies cultivées dans les départements d'Alger et de Constantine, 
la superficie totale atteignant 30.000 hectares contre 25.000, en 1948. 
Le tonnage produit n'a cependant pas été supérieur à celui de la 
récolle 1918, soit 20.000 tonnes, les conditions climatériques ayant été 
défavorables surtout en début de campagne, 


En accord avec les trois sociétés coopératives de planteurs et le 
svndicat des fabricants de tabacs algériens, et conformément au désir 
exprimé par le gouvernement général de l'Algérie, l'administration 
a entrepris et poursuivi l'étude de conventions tripartiles qui fixe- 
raient pour une période de dix années les conditions dans lesquelles 
seraient achetés aux sociétés coopératives par la régie métropoli- 
laine et les fabricants algériens les tabacs en feuilles nécessaires à 
leurs besoins, Ces conventions remp'aceraient, en ce qui concerne 
les rapports de la régie métropolitaine avec les sociétés coopératives, 
les conventions décennales venues à expiration en 1919. 


€) Tabacs coloniaur, — La cullure en 1949 à été en progression 
dans tons les territoires des missions coloniales du $. E. L T. À., de 
Madagascar, du Cameroun et de E. F. Cette a été 
particulièrement sensible pour la mission métropolitaine des tabacs 
de coupe du Cameroun. 


Fabrication. 


Les quantités de tabacs en feuil'es mises en œuvre en 1949 ont été 
Intérieures d'environ 5 p. 100 à celles de 1%8. 

Les quantités de tabacs fabriqués produites par iles vingt manu- 
factures en exploitation ont élé de 53.0%34.400 kg contre 55.465.400 
en 1968, DON7I.M0) kg en 1947, 40.657.200 kg en 1916, 32.261.800 kg 
en et 15.773.9X) kg en année où la pénurie a été la plus 
marquée. 

Les stocks en magasin, qui étaient de 3.908.200 kg au 31 décembre 
49, sont passés à 5.719.104 kg au 31 décembre 1919. 

L'effectif du personnel ouvrier qui s'élevait, au début de l'année 
4949, à 3.661 hommes et 3.101 femmes, s'est sensiblement maintenu; 
fl était au 91 défembre 1919, à 3.760 hommes et de 4991 femmes. 


Pendant l'année 1949, la durée hebdomadaire du trava'l a été main- 
tenue, comme en 19%8, à quarante-huit heures, sauf pendant le 
deuxième trimestre où elle a dû être ramente à quaran'e-quatre 
__ dans les ateliers de fabrication des Scalerlatis et des ciga- 
reltes. 


Le détail des quantités fabriquées en 1949 est donné ci-dessous : 


Scalerlatis 23.122.500 kg 
Clgares 317.600 kg (a) 
EPP 113.100 kg (b) 


Cigarettes 


Total 03.133.400 kg 


Ventes, 


Aucune augmentation des pr x de vente à l'intérieur n'a affect® 
en 1%% les produits du monopole. 

Un décret du 29 août 1919, applicable à compter du + octobre, 
a ramené les prix de vente des cigarelles Week-End de 10000 F à 
7.40 F le K. PV. Gitanes Vizir de 9.40 F à 3.500 F, Balto de 
9.000 F à 6.500 F et High-Lile de 7000 F à 5.500 F, 

Les cigarettes Boyards Caporal Ordinaire ont élé remises en vente 
au prix de 35.320 F le K. P. V, fixé par un décret en date du 
4 août 1949, 

D'autre part, un décret du 26 novembre 1919 à fixé à 19.000 F le 
K. P. V le pr'x des cigares Diplomates en coffrets de luxe en cuir, 
et respectivement à 12.000 F et 9.000 F le K. P. V. celui de coffrets 
de luxe en cuir, contenant soit 5% cigarettes Ballo et 5 cigarettes 
Week-End, soit 50 cigareltes Celliques C. O. el 50 cigareltes Gitanes 
C. O0. Ces coffrets ont été livrés en nombre limité à l'occasion des 
fêtes de fin d'année, 

Au cours du mois de novembre 1919, les cigarelles Week-End et 
Ballo en boiles métalliques de % ont été remises à la disposition 
des consommateurs. 

En 1919, l'activité publicitaire du S, E. I. T. A., encore réduite, 
a consisté en la participation à 38 foies-exposilion<, la distribution 
de dépliants en anglais et en français destinés aux touristes étran- 
ers et la remise aux consommateurs en fin d'année, par !‘’intermé- 
iaire des débitants, de calendriers-portelfeuilles portant gublicité en 
faveur des cigarettes Ballo, d'une part, et Celtiques C. O., d'autre 
part. 

Le délail des ventes, par nature de produit, est exposé dans le 
tableau ci-après” 


QUANTITES VENXDUES 
NATURE DES PRODUITS 
En 1949. En 1948. Pourrentags Pourcentage. 
en en 1949. 

1 ke ke P. Y. Ke P. Y. kg P. V. 
Tabacs à Prier. ee 785.608 &i.370 5 70.762 6,26 
Tabacs à see 613.557 721.228 » 717.671 10,76 
21.075.071 2.648.743 » 5.573.707 2,9 
Cigarelles 26.187.048 26.880.500 1.60 .358 5,98 » » 
ses 100.393 7.22 22.181 28,48 » 
273.419 212.715 60.604 28,49 

| 51.360.867 55.397.861 1.690.133 5.722.140 

Pour mémoire : 

Produits nicotineux....s.sscsssssssssssesssses 70.131 44.468 Diminution: 4.031.997 soit 7,45 p. 100, 
— = 


(a) Poids vénal: le kilogramme vénal de cigares comprend 20 cigares. 


{(b) Poids vénal 


le kilogramme vénal de cigarillos et de cigarettes comprend 1.000 unités, 
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Situation financière. 
BILAN AU 31 DECEMBRE 1949 


ACTIF 
forrains et 1.163.798. F. 
Matériel 1.383. 194.56 
Matières premières 21.713.602.568 
Produits Fabriqués -RN 
Matières et matériel en cours ‘de fabrication... 11.473 
l'artefeuille constitué à l'aide des ‘diverses réserves 00.000 
PASSIF 
Capital 1.1:5.000.000 F. 
ameortissement des terrains et bat ments. 11.786.550 
amortissement du matériel 120.00), 261 
ses see 1.371.500. 509 
Réserve pour fluctualion des cours en matières 
63.028.161 
Réserve pour renouvellement du matériel... 2.000.000 
Réserve pour immobilisations : 
Immeubles 018.610.067 
— 1.242. 160.980 
Créditeurs divers ............................. 
l'onds d'approvisionnement des tabacs en feuilles: 
Réserve disponible ............... 3.160.029 ,996 
Réserve immobilisée .......... 99.977.717 
Sulde du compte: de profits et pertes: 
Résullats de l'exercice 110.249.742.902 
Actit. 
La silualjon de l'actif s'établit comme suil: 
4 Terrains et bâtiments. 
Valeur au ter janvier 1949: 
Terrains ...... 15.700.298 
6415.562,376 
A ajouter: 
Acquisitions, constructions et 
aménagement de l'exercice...  391.998.459 
1.182.461.133 
A déduire : 
Corrections aux inventaires de 
l'année 18.662.274 
1.163. 78. 859 


Les dépenses de premier établissement du poste 
« Terrains et bâtunents » qui s'élèvent environ 
à “YA millions résullent principalement des tra- 
vaux ci<lessous : 


4 Achats de terrains à Castelsarra- 
sin, Chaumont, Evreux, Nogent- 
le Rotrou, Orléans, Saint-Lô, 


Saint-Malo et Strasbourg....... 20.700.000 
Achat d'immeubles à Dragui- 

gnan, Marmande, Nyons et 

8e Construction de bâtiments à Cas- 

telsarrasin et Sélestat.......... 111.000.000 
& Continuation des travaux au 

magasin de Sarlat ............ 1.100.000 


{1) Le capital au 1er octobre 19% était le suivant: 
08.687.877 
Bâtiments 183.925 .492 


20.582.969 » 

Outilla 33.530.145 50 
Ustensiles, mobilier, fournitures.............. 57.473.985 90 
Matières breinières, produits fabriqués..........  813.412.899 60 
4.155.000.000 


bâtiments 
les bombar- 


5e Reconstruction de 
endommages par 


dements À Bergerac, Béthune, 

Dunkerque, Le Mans, Metz, 

Orléans el strasbourg ... .... 60.500 000 
Go Achat el montage de baraques 

préfabriquées 9.900 000) 
Arnénagement des locaux 

So Aménagement des locaux pour 

les services SOCiaux ,.......... 9.200 .009 
Instal'ation de chaufferies, monte- 

charge, postes de tran-forma- 

lion, garages, chaussées et 

29.000.000 


10e Achat de bois de charpente pour 
la construction des magasins,. 
119 Remise en élat de certains entre- 
pôts de labars fabriqués ....., 
120 Embranchements parliculiers... 
13° Indemnité provisionnelle d'ex- 


4.100 .0ùx) 


000 
12.700.000 


propriation aux usines façon- 
34.000.000 
2 Matériel. 
Valeur au fer janvier 1949 ........ 959.285, 497 


A ajouter: 


Acquisitions et transformations réa- 
listes pendant l'exercice 857.186.234 

1.796.409.731 

A déduire: 
Corrections 


aux inventaires de 
l'année 


preci 92.28.55 


1.787.191 .396 


Les dépenses de premier établissement du poste 
Malériel » qui s'élèvent à mullions environ 
résultent principalement des avquisitions ci-des- 
sous : 

40 Machines à 

paqueter les 


confectionner, À 
arettes, ba 


eaux platelormes pour 

000" 
2e Machines à paqueter les srafer 

3° Machines à confectionner, à 

à paqueter les cigarillos...... 9.00 000 
4e Machines à étaler et machines 

à confectioner les cigares... 17.200.000 
50 Installations de mouillage... 
Ge Hachoirs, tran-ports pnrenrati- 


ques et tapis transporteurs... 70.700) 044) 
So Rascules, matériel roulant et 

9e Presses et chambres de fermen 

10e Installations sanitaires ,........ 13.000 
Installations électriques, télépho- 

niques et chauffage central... C6. 100 


120 Installations d'eau et de lutte 


13° Machines À écrire, à additionner 
fie Outillage et machines ouli's . 000 
15° Mobilier et ustensies ,......... 47.800.000 
16° Véhicules automnbiles ......... 14.600.000 
7° Missions coloniales ............ 10.709.000 
857.000 


Rappel F, au fr jarwier 1949. 
L'augmentation de 709 millions environ est duc 
à la ma,oration des prix. 


Rappel 12.109.369.193 F an fer janvier 1949. 

L'augmentation de 969 millions environ est 
due à la majoration des prix unitaires et & 
l'accroissement des stock. 


ss... 


Be Produits 


Rappel 2251.657.227 F an fer janvier 1949. 

L'augmentation de 1.08 milljons environ pro- 
vient À Ja fois de l'angmentat on du prix de 
revient et de l'accroissement des stocks de sra- 
ferlati, les stocks de cigarettes ayant Kgère- 
ment diminué. 


1.787.191 396 


2.997.121. C03 


21.713.652 568 


3.559.751. 
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Matières et matériel en cours de fabrication. .... 
Rappel F au fer janvier 1949. 
L'augmentation de %%4 millions environ résulte 
de l'augmentation générale des prix. 
Rappel F au janvier 
L'augmentation de 4050 millions environ s'expli- 
que comme suil: 
de Augmentation de Ja provision rconsliluée au 
Trésor à tire de couverture du montant des 
crédits concédés aux débitants. 3.700.000,000 
2e Resles à recouvrer sur les ventes 
de tabacs en feuilles à la régie 


1.000.000 
Je Augmentation en valeur des ta- 
bacs warrantés des tabacoops 
Restes à recouvrer sur venles de 
en feuilles à Madagascar 
el au Cameroun 09.000.000 
De Augmentalion des restes à recou- 
vrer sur ventes de tabacs fabri- 
qués en Afrique équatoria'e 
33.009.000 
Ge Valeur de la cargaison du « © her- 
ca » perdue en totalité et qui 
sera recouvrée en 190 ........ 2.000 


Be PorteJeuitie constitué à l'aide des diverses réser- 
OUR: 
Rappel 1.213 janvier 1959. 
Caisse et corre 

Le comple de caisse se présente comme suit: 
Reprise au 1.726.141.219 
Encaissements effectués au titre 

des ventes de tabars fabriqués 

et produits nicotineux, des autres 

recettes budygélaires et des re- 

celles de trésorerie (1)......... 
Encaissements effecinés au titre 

du fonds d'approvisionnement.. 4.98.612.672 


155. 161.80.168 


Payements ellectués au titre des 
‘penses budgélaires el des 


dépenses de trésorerie ,,........ 42.522.097 .507 
Payements eflectués au titre du 
fonds d'approvisionnement ..... 2.114.732.09% 


Prélèvement opéré en vue de la 
conversion en bons du Trésor 
des disponibilités provenant des 
différentes réserves ..,......... 


45.637.440. 262 
Solde en caisse au 931 décembre, 


2.027.341.473 


7.592.465. 762 


1.213. 500.000 


00.524. 161.906 


Totnl 


La situation du passif s'établit comme suit: 


141.599.291. 387 


de Le capntal figure pour le chiffre de l'évaluation au 1er octobre 1926, 


2e Armwrlissement des 
Armortissement du malcriel., 
La réserve générale s'élève 

chiffre figurant au bilan au fer janvier fois, 
Ge La provision pour renourellement du matériel 
s'élève à ...... 
chiffre figurant au bilan au 1 janvier 1010, 
6° La réserre pour [uctuation des cours des matières 


ss... 


premières À 
chiffre figurant au bilan au 1e janvier 1049, 
fe La reserre provisionnelle 
chiffre figurant au bilan au fer janvier 1959, 
Be La reserve pour immobilisations s'élève à....... 
chiffre figurant au bilan au f® janvier 1049. 
Les créditeurs divers s'inscrivent pOur... 


Rappel F au fer janvier 19359, 
L'autmentation de 3.34; millions environ s expique 
comme 
4. Dépenss des missions colo- 
nin'es non régularsées .... 1.2%.000.000 
2. Excédent de dépenses non ré- 
gularisées sur arhats de 


1.155.000 
41.786.531 
19.990.261 
4.271.500.509 


385.000 . 000 


63.0:8. 161 
841.000.000 
1.312.400.980 
7.651.387.423 


tabacs exotiques 2.171.000 .000 
J. Augmentation des créances 
restant à régler en fin d'exer- 
\ 120.000 .000 


1) Les restes à recouvrer au 71 décembre 1918 au titre des ventes 


{ 
de tabacs fabriqués et de produits micolineux étaient de 411.827.2% 


francs, Les ventes effectuées pendant l'année 
à 117.618 122.260 F, soit au total F, 


1919 se sont montées 


Les encaissements effectués en 1919 <e sont montés à 137 DE 


Lards 67 


035.804 F, Jaissuul un resie à de F. 


A déduire : 

Diminution de Ja différence entre 
la valeur des matières en vert 
facturées aux magasins et le 
avement à la livraison des 
euilles hasses 228,000 .000 


"3.506.000. 000 
10° Ile Jonds d'approrisionnement des tabacs en 
lenilles s'élève à: 
Réserve immobilisée 
Le Jords de routement s'élève à 
Chiffre figurant au bilan an fer janvier 1949. 
12 Le solde du compte de « Profus et pertes » 
est de: 
Résultat de l'exercice 


Total du passif 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
(Exercice 1949.) 


3.159.067.086 
910.042.014 
14.225.994.917 


110.249.742.902 


Le compte des résullats de l'exercice qui fait ressortir le bénéfice 


net à la somme de 110219.742.42 F se présente de 
van'e : 


DÉBIT 


Valeur de revient des produits fabriqués sortis 

pour vente el 
Frais de vente ......... ses 
Frois généraux ........ 
Remises sur les ventes 
Versement au tandis d'approvisionneme nl 
Résullats de l'exercice 


la manière sui- 


F 
939.66 1.970 
466 .41:3.020 

8. 
2,100.000.000 


438.091. 567. F 


CRENIT 


Ventes et sarlies diverses de produits fabriqués 
Mocelles accessoires 


P 


251.258.141 


158.091.567.797 F 


4 Valeur de revient des produnts fabriqués sortis 
pour venle et divers...... 
Kappel en 1948. 
L'auginentalion de 4.625 millions environ s'ex- 

plique uniquement par l'augmentation du 


prix de revient, le lolal des quantilés ven- 
dues ayant diminué. 


Rappel 69.160.196 F en 1938. 

L'augmenta‘ion de 2890 misions environ s'ex- 
plique comme suit: 

a) Accroisserment des dépenses rem- 

boursées à l'administration des 
C. 1. pour frais d'auxiliaires dans 
les entrepôts, quote-part des 
trailements des entreposeurs et 


frais de lover des entrepôts... 191.000.000 
b) Augmentetion des trailements et 
indemnités agents 
au servire des ventes ....... 35.000 ,000 
Majoration des frais de transport .. 23.000.000 
d) Frais de vente de la mission de 
e) Fournitures, entretien, ‘divers 11.000.000 
N Publié 9.000.000 
280.000 .000 
Rappel 34%.416.909 F ‘en 
En plus: 
L'augmentation de 123 millions s'explique 


coimme sui! : 

a) Profits exceplionnels de 1%%S non 
renouvelés en 1919  (rembourse- 
ments par des assureurs, prise en 
charge gratuite de tabacs récupérés 
en zone française SES en 


b\ Diminulion da prolit sur les em- 

ballages ........ 
Augmentation ‘des charges 

l'institut de Bergerac............... 4.000.000 


Tolal 159.000.000 


16.017.991.319 


299.661.970 


4CG. 119.020 
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En moins: 


charges d'expertise ne sont plus 
ptabilisées au prix de vente... 40.000.000 

minution de rappels de traite- 
et salaires frais divers. 26.000.000 


Total en moins.......... 66.000.000 
Net en plus............. 12.000.000 
‘&e Versement au fonds 


Remise sur les 
Rappel 6.606.524.117 F en 198. 

L'augmentation de 1.742 millions environ, 

e tenu de la diminution des quantités 

vendues, résulte de la majoration des prix 

de vente du 20 septembre 198 et de l'aug- 

mentation des taux de remises du 2 juin 1943. 


Crédit. 


\ge Ventes et sorties diverses de produits [abriqués.. 197.517.909.6%6 


Rappel 113.055.620.6S1 F en 194. 


Ce poste correspondant au montant brut des 
ventes, c'est à-dire remises comprises (voir 
5e ci-dessus). Le montant net des ventes et 

sorties diverses s'élevant à 129.598 801.100 F, 

contre F en 1948. L'augmenta- 

tion de 23.048 millions environ, compte tenu 
de ja diminution des quantités vendues, 
résulle de la majoration des prix de vente 

du 20 septembre 1918. 


Recclles accessoires... 
Rappel 227.9%16.737 F en 1918. 


La didérence en augmentation de 
47 millions environ s'explique 
comme suit: 

Accroissement du montant des 
taxes perçues sur les ventes des 
produits fabriqués dans les dé- 
artements de la Martinique, de 


274.258.141 


a Réunion et de la Guyane....  71.000,090 
A déduire: 
Diminutton des intérêts sur les 
bons du Trésor.... 13.000.000 
Produit des délaxes 
sur frais de trans- 
part, recrtls qui ne 
s'est pas renouvelée. 9.000.000 
27.000.009 
Net 7.000.000 


2.100 .000.000 
8.318.115.556 


REPARTITION (1) 


IL résulte du compte « Profits et pertes » que le produit nel de 
l'exercice ressort à 10.249.742 EF, 
La répartition de ce solde s'étabiit comme sul: 
1° A la réserie pour : 
Matériel en plus...... 
1.112.503.096 
20 Au fonds de 13.192.736.0% 
So Au service des bons de la défense nationale et À 
l'amwrtissement de la dette publique constitué 
uniquement en 05.914.113.710P 
Après celle affectation, le bilan du service d'exploitation industrielle 
des tabacs se présente de la manière suiranle : 


BILAN AU fer JANVIER 


Terrains et bâtiments 
Fournitures ...........  2.037.121.003 
Matières premières 21.713.652.568 
Matières et matériel en cours de fabrication........  2.027.341.473 
Portefeuille constitué à l'aide des diverses réserves. 4.213.740 .000 
Caisse et correspondants (4) 4.610.051 ,196 
PASSIF 
Amortissement des bâtiments 11.746.014 
Amorlissement du matériel ..........., 129,000.261 
 1.371.500.509 
Réserve pour fluctuation des cours des imalières pre- 

Réserve pour renouvellement du matériel ,000 
Réserve pour jminobilisation : 

9 


Fonds d'approvisionneiment : 
Réserve 
999.977.774 
Fonds de roulement 27.418.190.813 


| (4) La loi constitutionneile du 10 août 19% à atlribué À la caisse 
autonome d'amortissement, en vue de l'affecter au service des bons 
de la défense nationale el à l'amortissement de la dette publique, 
le produit net de l'exploitation du monopole des tabacs. 

Toutelois, une partie du produit net de chaque exercice peut être 
rendue indisponible du fait parlie de ce produit a dû être 
consacrée à ,'accroissement de la valeur des immobilisations ou à 
l'augmentation du fonds de rou'ement, Par contre, une partie du 

néfice des années antérieures, employée à l'auzmentalion de ces 
postes, peut être rendue disponible par suite d'une diminution de 


OBJETS 


au 
fer octobre 1926 ‘#). 


ceux-ci, La somme mise chaque annfe À Ja disposition de la caisse 
peut done, suivant les circonstances de l'exploitation, être inférieure 
ou Supérieure au produit net du monopole propre à l'exercice, 

(a) La somme de 461006511% F qui figure au bilan ci-dessus an 
Comple « Laisse et correspondants » correspond à 5823531.196 
représentant le total du fonds d'approvisionnement (réserve dispo- 
hible) et des réserves, diminué de 1.213.:00.000 F, représeulant les 
valeurs en portefeuille, 


(b) Détail du fonds de rou'ement. (Voir tableau ci-dessous.) 


AUGMENTATION 
en faveur 1949 


VALEUR VALEUR 


31 décembre 1919 


Fournitures, malières premières, produits fabriqué:, matières et 


A déduire : 
linmobilisalions du « Fonds d'approvisionne ment 


Reste (conslituant le fonds de roulement au 4er janvier 1950)... 


francs. francs. fraucs. 

86.810.616 29.237.870, 161 

» 1.532. 165.762 7.922, 162 

| 


8.591 .265.197 
= 


(*) Déduction faite de la valeur au 1er octobre 19% du mobilier et des ustensiles classés à partir du fer janvier 1946 au compte « Matériel », 
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Le lableau ci-après présente, par exercice, le montant et la répartition des bénéfices réalisés par le éervice d'exploitation industrielle des 
tabacs depuis que la caisse autonome d'amortissement a été chargee de sa gestion, et indique, en outre, pour mémoire, l'importance des 


amortissements opérés el des versements et prélèvements 
des cours des matières premières, la réserve provisionnelle, la réserve pour renouvellement du matériel et le fonds d'approvisionnement ñ 


des labacs en feuilles, 


avant inventaire concernant la réserve 


énérale, la réserve pour fluctuations 


Montant et répartition des bénéfices réalisés par le service d'exploitation industrielle des tabacs. 


BENEIICE NET 


PRÉLÈVEMENT SUR LE BÉNÉFICE 


pour versement. 


PRELEVEMENT 
sur le fonds 
de roulement 

et sur la réserve 


EXERCICE propre - 
pour immobilisalion || autonom, 
A la réserve fondée pour attribution 
À chaque exercice. pour Total. à la caisse autonome!  d'amortiscement. 
d'amortissement. 
franes. francs. francs. francs. francs. franes. 
426-1927 lexercice exception- 
nel d'une durée de quinze n: 
88] 9.228.066 49 |  420.019.660 | 66 3.573.652.929 22 
sent 3.209.892.987 82 6.617.077 62 29.10.06 72 25.757.161 34 » 3.174.075.22 49 
3.280. 128.%5 87 10.592.458 16 10.592.458 16 158.291.915 50 3.518.067 793 24 
3.609 .998.028 14 12.119.757 86 20.309.980 99 262.739.738 85 » 3.317.238.%9 29 
4991 à 1905... 17.168.981.995 71 55.611.89 53 191.025:.005 51 246.627 Où 118.2:7.965 62 |: 17.066.551.212 29 
4996 à 20.099.559.901 106.668 .068 70 226.700 .820 2% 96 151.668.353 51 19.917.858. 585 
» 2.155.548 22.155.518 60 319.438.074 40 5.631.S56.169 s0 
5.101.220,992 576.811 10 116.117.3%0 60 116.691.191 7 » 4.987.035.710 80 
2% 1.625.820 80 490.2:7.856 40 481.953.727 » 3.108.470.727 » 
26.619.559 40 36.619.559 22.561.885 80 |. 5.591.105.008 
12.406.180 1.059.706.884 40 1.072.173.3%55 90 93.156 » 10.303.692.127 on 
696... 0000 10 22.835.929 30 2.783.735.145 80 2.906.611.055 5 28.976.702. 107 60 
56.115.994.966 202.655.7063 » 3.165.78.12 » » 52.687.6%1.081 » 
: 711.00.219 » 6.453.772.11 7.165.172,410 » » 86.117.275.563 
Totaux... 2.507.618.061 46 | 28.215.719.918 2 | 74 | 43 | 413.818.527.758 64 
POUR MÉMOIRE 
(Opéralions effectuées avant inventaire), 
Versemenls et prélèvements affectant (2) : 
EXERCICE des Le fonds de réserve 
constructions Le loods de réservel pour fluctuation  |Le fonds de réserve] . 14 Provision 
et des appareils des cours istonnolle, pour renouvellement 
mécaniques (1). tabacs en feuilles. 
“francs, troncs. francs. francs, {raues. francs. 
4226-1927 (exercice exception- 
nel d'une durée de quinze 
90.061.581 55 2.120.000 » » » 
7.062.608 99 2.7%.000 » , » 
51.973.M6 2 » 63.200.000 » 22.000.000 » 
0996 à 63.650.186 35 100.000.00 » » 422.000.000 » 120.000 .000 » » 
15.200.552 50.000.000 » 50.000.000 » 50.000.000 » » | 
71.828.681 50.000.000 » » 50.000.000 » 50.000.000 » | 
48.338.067 90 50.000.000 » » 50.000.000 » 50.000.000 » 2.000.000.000 
17.275.503 » 50.000.000 » 50.000.000 » 50.000.000 » » 
16.301.171 90 50.000.000 » » 50.000.000 » 50.000.000 » » 
13.903.921 80 119.900. » 150.000.000 » 31.000.000 » 5 
23.948.062 15.000.000 » 531.539 » 150.000.000 » 76.000.000 » 
47.111.423 » 700.000 » » 150.000.000 » 150.000.000 » » 
es | 2.3:1.500.500 » 63.028.161 » 8i.000.000 » | 385.000.000 » | 4.100.000 ». 


(1) A partir de l'exercice 1946, le montant de l'amortissement effectué a été inscrit au passif du bilan, alors qu'antérieurement il venait en 


déduction de l'actif. 


(2) Les sommes en italique représentent des prélèvements. 


11 
SOMME 
—- 
. 
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ANNEXE  ADMINISTRATIVE. 


— Caisse autonome. (565) 


2° ALLUMETTES 


Le montant des ventes qui, pour l'année 194$. rssortait À 3 mil- 
liards 683.798.M9 F est passé, pour l'année 1949, à 4.715.723 899 F, 
soit un accroissement de 28 p. 100 environ. 


Cette augmentation lient essenliellement à la hausse des prix 
intervenue en septembre 1948. En eflet, par suile de l'insuffisance 
des disponibilités en boîtes d'allumettes paraffinées, la quantité gio- 
bale d'allmmeltes vendues en 1949 n'a été que de 20.891 millions 
contre 53.925 millions en 1948. 


I convient, toutefois, de noter que le pourcentage des allumettes 

raffinées vendues par rapport aux allumettes soufrées — pourcen- 
9 e qui était de 63 p. 100 en 1933 — est passé de 216 p. 100 en 
4 À 236 p. 100 en 1949. Or. la marge bénéticiaire, au million d'al- 
lumettes, variait, à la fin de l'exercice 1949, de 13.000 à 20.000 F pour 
les principaux types soufrés et de 2.000 à pour les prin- 
cipaux types paraffinés. 

Le bénéfice propre à l'exercice s'est élevé à 2.192339805 F, faisant 
ressortir une augmentation de 5%016%4.%8 F par rapport au bénétice 
propre à l'exercice 1948 qui s'était élevé à 1.691.085.299 F 


La somme qui, mise à la disposition de la caisse autonome, doit 
être reversée par celle-ci au Trésor en pee de la convention 
du 25 février 1915, est de 1.3%08.778.288 F, ainsi qu'il résulle de la 
situation financière exposée ci-après, contre 1.192 575.024 F en 1948. 


Les points à signaler particulièrement dans les différentes bran- 
ches de l'exploitation industrielle des allumettes sont les suivants : 


Fabrication. 


La fabrication s'est effectuée dans les manufactures d'Aix en Pro- 
vence, Aubervilliers, Bordeaux, Mâcon, Marseille, Melz<devant-les- 
Ponts, Saintines (Oise) et Trélazé (Maine-et-Loire), dont l'activité à 
été essentiellement orientée vers un accroissement de la production 
des allumettes paraffinées. 


Au total, le nombre d'heures de travail du personnel ouvrier res- 
sort pour 1949 à 3.971.000 contre 3.969.000 en 1943. 


Fabrication des tiges. 


La production de tiges avait été, en 1958, supérieure de plus de 
3 milliards aux besoins des diverses unités de fabrication d'allu- 
mettes. Un effort a été entrepris au cours de l'exercice 1949 afin 
d'utiliser dans toute la mesure du possible, pour la fabrication des 
allumettes paraffinées, une partie des disponibilités en personnel et 
en énergie (électricité et vapeur) précédemment affectées à la fabri- 
cation des tiges. La fabrication des tiges s'est ainsi trouvée réduite 
de 49,6 milliards en 1943 à 41 milliards en 1949. 


Fabrication d'allumettes. 


Par contre, la fabricalion des allumeltes est passé de 54,1 milliards 
on à 44,2 milliards en 1949. 


Ce fait mérite d'être souligné. En effet, au cours des exercices 
1947 et 1948, le développement des fabrications paraffinées avait cu 
pour conséquence un abaissemen: de la production totale, En 1949, 
un accroissement de la produrtion d'allumettes paraffinées à pu être 
réalisé tout en maintenant le niveau des fabrications soufrées. 


Le pourcentage de production des allumetles paraffinétes par rap- 
port aux allumettes soufrées, qui élait de 41 p. 100 en 1%%8, de 
3% p. 100 en 1946, de 127 p. 400 en 1947, de 180 p. 100 en 1%8, à 
atteint 205 p. 100 en 1949 


Le to'al des ventes des types paraffinés avait dépassé de plus de 
19 milliards le total des fabrications correspondantes en 1%8. En 
1919, gelle différence a élé réduite à G milliards, mais elle aurait 
été nettement plus marquée si toutes les demandes des grossistes 
avaient pu être salisfailes, 


Le lancement des nouvelles unilés prévues, d'allumetles parat- 
se Le bois doit donc être réalisé à un rythme aussi accéléré que 
possible, 


importation de produits fabriqués. 


Ainst qu'il résulte des indications données ci-dessus, fl es 
demeuré nécessaire, en 1949, de recourir à l'importation. 


Toutelois, la quantité globale d'allumelles achetées à l'étranger — 
dont la moyenne annuelle avait été de 12 milliards au cours des 
trois exercices précédents — n'a alleint que 6.638,1 millions en 1949. 
Ces allumeltes furent fournies pour 343.7 millions par l'Autriche, 

ur 26878 millions par la Tehécaslovaquie, pour 22,6 millions par 

Belgique et pour 1 million par la Finlande. 


Ventes à l'intérieur. 


Le résultat des ventes à l'intérieur, par calégorie d'alumel'es, est 
détaillé dans le tableau ci-dessous qui donne également les résul- 
lats des exercices 1998, 1915 el 198: 


TYPES D'ALLUMETIES 123 1947 1215 1919 


unllions d'allumettes 


Allumeiles SOU'TÉRS. 24.819,21 17.08! 13.109,90 
Aliumeltes paraffinées en boites. | 15.208,01 35.923,34) 55 233,4 


Ailumetlles paraffinées en  po- 


Ce tah'eau précise l'évolution qui s'est manifesiée dans venles 
au cours de l'exercice 1949 et dont il à été fait mention ci-dessus, 
convient en parliculier de noter que malgré les disponibilités 
nellement insuffisantes dans le Lype 101 (boites en bois de 1 allu- 
nelles paraffinfes), dont la vente n'a pu être que de milliards 
de tiges contre 13,7 milliards en 1918 — les ventes lolales des types 
paraffinés ont pu être praliquement maintenues au niveau de l'exer- 
précédent, 


Exportation et zones franches. 


Les ventes À l'expartation ont été en valeur de 17 millions contre 
8,3 millions en en quantité de 255,7 contre 4,7 millions ea 

Il s'agit de ventes effectuées dans la principauté de Monaco pour 
G28 millions contre 61,5 en 1938, à l'avitailement des navires pour 
72,9 millions contre 55,3 en 1948, dans les anciennes zones franchen 
pour 32,7 millions contre 3%6,5 en 1938 et, enfin, pour l'exporlalios 
dans les lerritoires d'outre mer pour 199,3 millions, 


Situation financière. 


BILAN AL 51 DECEMBRE 


ACTIF 

Mobilier el ustensiles. 15.518.977 
Fournitures .........., 14.300 964 
Matières premières et produits fabriqués....... 670. 

Portefeuile constitué à l'aide de: ressources de la 

réserve pour renouvellement ma'ériel....... 65.000.000) 
Caisse el 1.%53.123.729 

PASSIF 

Amorlissement du 21.718.464 
Réserve pour renouvellement du 
Réserve pour immobilisations... 06.672.204 
Fonds de roulement (2)......... 

Solde du compte Profils et perles: 

Résultats de  2,192.739.803 


(1: Le capital au fer octobre 1955 é'ait le suivant: 
8,019,%28 


15.02.5044 F, 


Appareils mécaniques........ 26.315.570 
Mobilier et ustensi 
- 140.66 
Matières premières. se 6.920.148 


(2 Voir le détail au bilan du ft janvier 1950, 
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La situation de l'actif s'établit comme suit: 
de Terrains et bâtiments. 
Valeur au fer janvier 1949; 


19.738.922 
A ajou'er 


Acquisitions, constructions et aména- 


gements de l'exercice. 127.997.77% 


Tota! 

A déduire : 
Sorties diverses......…. 759.900 
keste 371. 612 


Les dépenses de premier établissement du poste 
« Terrains et hätiments qui s'é'èvent à 12 
Lions environ résullent principalement des travaux 
ci-après : 


Construction de Manufar- 


Construction de bâl men!s-Manufar- 

Construction de bâtiments-Manufac- 

Construction de bâtiments Manular- 
«+ 51.000.000 

Acquisition de terrain-Manulacture de 
2.600 .000 

€) Aménagement des locaux pour la 

d) Aménagement des locaux pour les 
6) DIVORS 2.000.000 
127.900 .000 

£' Appareils mécaniques : 
Valeur au {er janvier 1919............. 209.501 .218 
A ajouter: 

Acquisitions et transformations réa- 
lisées pendant l'exercice... 254.289.103 
Total 457.790.621 

A déduire : 

Sorties diverses ....... 3.929.687 
453.000 


Les dépenses de premier élablissemen du poste 
« Appareils méraniques » qui s'élèven: à 24 mil- 
lions envircn sont détaillées ci-dessous : 

a) Achat de véhicules (camions, voi 


b) Chaudières et chauffage central...... 15.800.009 
€) Installations sanitaires et œuvres 
d) Installations électriques et tépho- 
MODE. 15. 100.000 
€) Machines à écrire et à calculer, maté 
Outillage et 10.00.00 
9) Montecharge 2.300.000 
h) Matériel rou:ant (chariots). 1.:%0.000 
Machines à fabriquer les tiges... 11.809.000 
k) Machines à fabriquer les boites...... 51.000.000 
Machines à 40.500.000 
mn) Machines à emboiler, chimiquer et 
paqueler 61.300.000 
n) Divers ..... se 17.500.000 
254.000 .000 
8e Molulier et 


Rappel GISLES F au ter janvier 1939. 

L'augmentation de 3 millions environ résulte à Ja 
fuis des acquisitions nouveïles et de la hausse 
des prix. 

Fournitures 

fRappel 121.511.240 F au ler janvier 1949. 

L'augmentation de 33 millions environ résulte de 
l'accroissement des stocks et d'une légère emajo- 
ration des prix, principalement en ce qui con- 
<cerne les combustibles. 


971.672.934 


12.38.97 


154.305 .968 


bo Matières premières et produits fabriqués.....,...…. 

Rappel 577.5%01.445 F au fer janvier 1949. 

L'augmentation de #2 millions environ provient, 
d'une part, de l'accroissement du stock des ma- 
tières premières, d'autre part, d’une majoration 
des prix de vente qui compense la diminution 
des stocks de produits fabriqués. 

Rappel 508.031.%00 F au fer janvier 1949. 

La diminution de 55 millions résulte de l'effort 
qui a été fait en vue d'éliminer certains artifices 
qui permettaient aux grossistes d'accroitre, de 
manière sensible, les délais de crédit qui leur 
sont accordés, 


7e PorteJeuille ... 
Rappel 56 millions de francs au 1e janvier 1919. 
Aucune imputation à « Portefeuille » n'est inter- 
venue dans le courant de l’année. 
8° Caisse et correspondan!s 
Le compte de caisse se présente comme suit: 
Reprise au fer janvier 1949: 
Provision pour renouvellement du 
matériel 
Enraissements effectués au titre des 


recettes budgétaires et des re- 
cettes de trésorerie.............. 4.830.125.116 


5.005.770.557 


175.9315.411 


Payements eflectués au titre des dé- 
penses budgétaires et des dépen- 
ses de 3.152.616.83 


ne — en caisse au 31 décem- 
1.853.129.729 


1.S59.123.729 


Total de 


La situation du passif s'établit comme suit: 
1e Le capital figure pour le chiffre de l'évaluation au 
ter octobre 1933, suit. 
2 Amorlissement des 
3° Amortissement du 
À pour renouvellement du matériel 
Chitfre figurant au bilan du janvier 199. 
5° La réserve pour immobilisations élève à.........e 
Chiffre figurant au bilan du {er janvier 1949. 
Go Les créditeurs divers s'inscrivent pour...... ss... 
Rappel. 300.700.137 F au fer janvier 1949. 
Par suile de la diminution du montant des 
sommes restant à payer en fin d'exercice. 
7e Le Jonds de roulement s'élève à......... ........ se 
8° Le solde du compte de « Profjits et pertes » est de: 
Résullat de l'exercice... 


sms... 


Total du 


COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
(Exercice 1919.) 


4.039.804 


105.570.971 
3.238.926 
91.718.363 
231.315.441 
366.672.2%4 


2% .821 .700 


878.606 .226 
2.192.739.803 


4.099.801 .024 


Le compte des résultats de l'exercice qui fat ressortir le bénéfice 


net à la somme de 219%2.739.803 F se présente de la 
vante: 
DÉBIT 


manière sui- 


Valeur de revient des produits fabriqués vendus .. 1.858.254 341 F 


Frais généraux divers 
Remises sur les ventes . 
Sole du compte de profits et perles: 
Résuitals de 


Total 


52.959.578 
109.998 .367 
560.011 .%82 


2.192.739.503 
4.773.986,471 F 


CRéDIT 


Ventes à l'intérieur 


Vents à l'exportation 
Total 


58.170.126 


4.773.986. 171 F 
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PU Veux de revient des produits Jabriqués vendus . 
F en 1948 
de ‘millions environ pro- 
vient de la NYLON des prix de revient. 
2e Frais de tente 
41.718.921 F en 1058. 
L'augmentation dé millions environ 
s'explique comme suit: 
do Augmentation de la quote-part des 
traitements et indemnilés des 
agents des C. L €<oopérant à l'ex- 


ploitation du service des aillu- 
2° Augmentation des frais de uans- 
purt des allumetles livrées aux 
grossistes 4.600.000 
3° Augmentation des frais de pubii- 
Augmentation des quantités d'allu- 
metles livrées graluitement aux 
grossistes à la suite de l'abaisse- 
ment des prix de vente............ 4.000.000 
5e Augmentation des frais de manv- 
tention des produits d'importation 
par suite du relèvement des 
salaires 1.000.000 
8.000.000 F 


120.593.329 F en 1948, 
La diminution de 10,5 millions envi- 
ron s'explique comme suit: 
En pus: 
de Augmentation des traitements et in- 
demmnités des employes commission- 


20 Impulalion à ce comple de rappels de 

salaires de 19:83 (chels d'atelier auxi- 
liaires et tesnporaires) ............... 4.000.000 

3° Augmentation du mon'ant des ventes 
de bois, tiges et snatériel ........... 000 .000 

Augmeniation des dépenses de trans- 

port entre élablissements par euite 

de du volume des 
4.000.000 

Augmentation du montant de dé 

pense de rentes viagères, par suite 

de l'application de la loi du ? août 

1919, majorant les rertes d'accidents 

du travail à compler du 1e sep- 

En moins: 

fe Diminution du versement au fonds 

2e Disparilion de la ‘dépense correspon- 

dant aux t'ois quarts du montant du 

rappel payé pour l'exe-cice 19:38 aux 

ouvriers el aux agen:s lilu'aires du 

cadre secondaire à la suite du reclas- 
Total en MOINS 31.000.000 
Net en Moins 10.500.000 


Rappel: 122.791.305 F en 1952. 

L'augmentation de 127 millions environ s’ex- 
plique par la majora'ion des prix de vente sur- 
venue en septembre 1938. 


1.858.254.341 F 


52.959.578 F 


409.998.367 


560.04 3.382 


Crédit, 
Vente de produits fabriqués 
3.683. F en 
Ce cor'espo au montant brut des ve 
c'est-a à-dire remises comarises {voir 40 ci-des- 
éus), te montant n ventes ressort donc 
a: 4.15 21.005.614 F en 
1988, soit une ouginentation de millions 
environ qui résuite de l'augmentation de pr 
survenue en septembre 19:8 et d'un déplace- 
ment de la consominat on des allusnelles sou- 
frées vers les aluimeties paraftinées. 


40.824086 F en 1958 

L'augmentation de 
des chefs ci-après: 

do Augmentation des droit 


luillions environ nmeulle 


s sus les ventes 


d'amorces chimiques 4.000 000 
20 Augmentation des sommes rerouvrées 
au titre des taxes sur les ventes d'al- 
lumeïtes dans les départements d'ou- 
‘13.000.000 
17.000. 00) 


REPARTITION 


1 résulte du compte « Profils et pertes » que le produit net de 


l'exercice ressort à 2.192.749.03 F 
La répartilicn du s'établit comme suit: 
À la réserve pour immobilisations : 
Jmmeubles ............ 
Appareils mécaniques... 


2 Au frnds de 419.0 
Jo Au service des bons de a défense na'ionale et 
à l'amortissement de la dette publique, cons- 
titué uniquement en 
Après cetle affectation, le bilan du service 
sente de la manière suivante : 


BILAN AU 1e JANVIER 1150 


TE 


e des allumettes se prés 


125.008.964 P, 
234 007 


5.565 1 Pr. 


ACTIF 
Appareils mécahiqnues, 43.960,93 
Mobilier et uster iles... 13.348.977 
Matières premières et produits fabriqués... 679.129 
Portefeuille constitué à l'aide de la 565,006: 
Caisse et correspondants 175.945 441 
362. 025 736 F. 
PASSIF 
Ameortissement des bälime 3.28 0% 
Amortissement du 91.718.963 
Réserve pour renouveilement du matériel. . 241.515. 
Réserve pour immobilisations. 72.277.163 
Fonds de roulement {2}. 


(1) La somme de F qui figure au bilan ci-dessus au comple « Caise et correspondants correspond 4 
représentant le total des réserves diminué de 56.000.000 F représe n'ant les vaeurs en porleteuille. 


(2) Détail du fonds de roulement. 


— 
fer octobre 103%. décembre 1919 en faveur de 1149 
francs francs francs. 
ar —— ustensiles, fournitures, matières premières et produits 
1.2 x 06. 197 1.26:.91:.570 
A déduire : 
Resle {constituant le fonds de roulement au 1e janvier 1950:...... 91.121.857 1.062.224. 727 4. 02.002. #70 
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Le lablean ciaprès présente, par exercice, le montant de la répartition des bénéfices réalisés par le service des allumettes depuis 
que la caisse autonome d'amortissement à été chargée de sa gestion. Il indique, en outre, pour mémoire, l'importance des amortissements 
uperés el des versements, avant inventaire, concernant la réserve pour renouvellement du matériel. 


BÉNÉFICE NET PRÉLEVEMENT SUR LE BENÉFICE POUR VERSEMENT 
EXERCICES propre — 
chaque exercice. 1. Au londs de roulement. Total. 
francs. francs. {rsacs. francs. 
‘exercice exceplionnel d'une durée de 
42.200.920 13 6.931.3%5 31 8.931.335 31 
116.909.743 37 18.827.511 %5 48.827.511 25 
927.152.596 © 15.306.213 31 15.306.213 31 
905.29.623 M 625.327 90 . 635.221 90 
167.102. 50 8.900 ,680 90 8.613.914 90 17.519.595 80 
508.508. 158 40 8.513.556 16.317.891 70 21.291.453 
215.618.512 50 13.439.769 10 4.046.396.30 47.486.165 40 
239.992 .294 90 5.943.719 80 39.443.676 20 15.37.26 
50.113.046 70 39.068.724 102.882.601 80 11.951.328 69 
» 63.507.102 410.011.612 473.519.314 « 
8.049.196. 789 08 72.221.465 1.0:5.689.956 77 1.777.927.1M 77 
PRÉLEVEMENT SOMME POUR MÉMOIRE OPÉRATIONS EFFECTUES AVANT 
sttribuée Sommes sffectées 
CAERCICES pour attribution À In caisse sutonome| des constructions à affectant (1 
à la enisse autonomel | 
d smortisement. appareils mécaniques. du matériel. 
33.260.006 87 T2 29 à | | 
8.991.325 31 179.057.784 15 3.014.042 95 8.101.270 90 
82 3.124.729 44 1.654.974 90 | 
160.188,20 43 | 3.025.013 85 (1) 0.681.507 25 | | 
1939... 127.176.222 12 | 3.060.753 (1) 1.100.844 25 25.000.000 | 
. 3.118.291 20 451.108 90 15.000.000 
50 213.10.056 30 | 3.054.327 80 (1) 2.120.308 20 15.000.000 
. 19.782.005 70 3.001.491 90 45.000.009 
. 478.702 .000 40 3.088.612 43.000.009 1 
28.162.247 10 5.122.519 30 45.000 .000 
194.604 898 00 6.051.078 19 45 000.000 L 
18.491.717 90 6.105.646 70 . 15.000.000 
1.002.575. 02% » 8.294.178 » 100.000 .000 
17.507.086 81 6.289.166.454 10 | 81.415.925 39 29.345.441 2 
el 
Les sommes en italique représentent des prélèvements, 
æ= 


» 
‘ 


ANNEXE ADMINISTRATIVE, — Caisse autonome. 


TROISIEME PARTIE 


Amortissement de la dette publique. 


Ressources générales destinées à l'amortissement. 


La caisse d'amorlissement dispose de deux catégories de ressour- 
ces. Les unes sont atleclées, per gr - au payement des intérêts 
des titres de remplacement des ns de la défense nationale: ce 
sont le produit net du monopole des tabacs et le crédit budgélaire 
qui doit le compléter en cas d'insuffisance. Les autres constituent 
les ressources générales de la caisse; elles sont plus spécialement 
affectées à l'amortissement. L'excédent non employé des ressources 
de la première calégorie reçoit la même affectation que les recelles 
de la seconde. 

Le rendement de ces dernières recelles, au cours de l'année 1949, 
a été le suivant: 


Tare complémentaire et erceptionnelle sur la première mulation. 
— Celle taxe, créée par l’article 18 de la loi du 3 août 1926, a été 
affectée à la caisse d'amortissement par l’arlicle 6 de la loi du 
7 août 1926, Son laux a élé fixé, en dernier lieu, à 4 p. 100 par l’ar- 
ticle 26 de l'acte dit « loi du bi octobre 1942 », La taxe peut être 
acquiliée, à coneurrence de 10 p. 100 au maximum du montant des 
droits, en rentes, valeurs du Trésor et bons de la défense nationale, 
suivant une valeur de reprise fixée par décret (décret du 7 août 
4926). La proportion maximum de 10 p. 160 n'a jamais élé atleinte. 

Le produit net de cetle taxe s'est élevé, pour l’année 1949, à 
3.157.517.166 F contre 2.370.903.19%4 F en 1948, soit en plus 1.087 mil- 
lions 213.732 F ou 46 p. 100. 


Droits de mutation par décès. — L'article 19 de la loi du 3 août 
49% avait prescrit le versement intégral à la caisse d'amortisse- 
ment du produit de la taxe successorale et des droits de mutation 
par décès; mnais l'arlicie 49 de la loi de finances du 21 décembre 1915 
a prévu qu'à compter du 1e janvier 1946 ie produit de ces recou- 
vrements serait pris en recetle au budget général de l'Elal. La caisse 
l'a donc recouvré aucune somme à ce titre en 1949. 


Contribution volontaire, — Le produit des contributions volontaires 
prévues à l’article 12 de la loi du 31 mars 1926 est affecté à Ja caisse 
d'amortissement. en vertu des dispositions de la loi du 10 août 192, 

Ce produil qui, en 1948, était de 20.515 F s'est élevé, au cours de 
l'année 1949, à la somme de 128.884 F versée en numéraire. La 
caisse d'amortissement a reçu. en outre, des valeurs diverses 
représentant un capital nominal de 1.409 F. Le produit de la négo- 
ciation de ces valeurs, qui ne sont pas susceptibles d'être amorties 
par la caisse, sera pris ultérieurement en recelle, 


l'roduit de la con/iscation des espèces et monnaies ngtionales. — 
L'article 95 de la loi du 30 décembre 198, modifiant l’article uni- 
que de la loi du 12 février 1916, dispose que « la confiscation des 
espèces et monnaies nationales avant donné lieu à trafic sera obli- 
galoirement prononcée à l'encontre des délinquants, Les monnaies 
confisquées seront attribuées à la caisse de gestion des bons de da 
défense nationale et d'amorlissement de la dette publique, 

Il n'a été encaissé, à ce titre, aucune somme en 19,9, 


Ercédents budgétaires. — Aux termes de l'arlicle 6 de la loi du 
7 août 1926, les ressourres de Ja caisse d'amortissement compren- 
nent également « tous les excédents de recettes sur les dépenses 
du budget général constalées en clôture d'exercice, qui seront versés 
à la caisse, dès que les comptes en auront élé arrêtés ». 

La caisse d'amortissement a reçu, à ce titre, une somme de 2 mil- 
liards en 1930, de 1.500 millions en 1929 et de 490 millions en 1%8, 
éoit au lolal 3.990 millions. 


Solde non employé du produit net du monopole des tabacs. — Le 
produit net du monopole des tabacs, soit 95.914.413.710 F, n'a été 
absorbé que jusqu'à concurrence de 1.235.274.023 F pour le paye- 
ment des intérêts et des primes de remboursement des titres de 
remplacement des bons de Ja défense nationale (1). Une somme de 
91.619.139.687 F a élé ainsi rendue disponible pour l'amortissement. 
Pour l'exercice précédent, l'excédent du produit net des tabacs avait 
été de F, 

Récapitulation des recettes destinées à l'amortissement, — En 
résumé, la caisse d'amortissement, en plus de la partie des recettes 
nelles des tabacs qui sont spécialement affectées au service des 


o[? It est rappelé qu'il n'est fait état ici, pour les emprunts 4 p. 100 
4941 et 3,50 p. 100 1943 de la caisse d'amortissement, que de la 
charge d'intérêts aflérente à la fraction de ces emprunts correspon- 


dant à des bons de la défense naliona!e définitivement consolidés en . 


obligations 4 p, {00 1941 et 3,50 p. 100 1943, 


Intérêts des titres de remplacement des bon: de la défense natlo 
näle, a reçu les sommes suivantes: 


Produit net de la taxe complémentaire et ex-eptionnelle sur Ja 
première mutation....... F, 


Contributions volontaires ........,,. 128.883 
Excédent des receltes nettes des tabacs sur les 

sommes nécessaires au payement des interéls 

des bons et Litres émis par la caisse d'amortis- 

serment Où POUr SON COMPILE 


Emploi des ressources destinées à l'amortissement, — Les sommes 


ci-dessus, après acquiltement des frais généraux d'sdininistration, 
sont destinées à l'armertissement, 

Les précédents rapports ont exposé dans quelles condilions la 
caisse d'amortissement, dont le champ d'action était limité à l'ori- 
gine, en dehors de l'annulation des rentes et valeurs remises en 
payement de taxes ou à titre de contribution volontaire, à la réduc- 
tion de la detle gérée par elle, peut désormais procéder à l’amortig- 
sement, sous toutes ses formes, de l'ensemble de la delle publique, 


Pendant l'année 1949, la caisse d'amortissement a poursuivi l'amor- 
tissement “Je la dette de l'Etat, Elle a consacré À cet objet une 
somme globale de 2%5.551,1 millions (1}, contre 449967 millions en 
1958. Celle somme comprend non seulement les sommes versées, à 
titre définitif ou provisionnel, pour l'amortissement contractuel des 
dettes de l'Etat prises en charge par application des différentes con- 
ventions, mais aussi le montant de rentes 3 p. 10 peryétuelles rache- 
lées en Bourse, 


D'autre part, les remboursements des bons de la défense nationale 
et l'amortissement de Ja delte consolidée de la caisse d'amortisse- 
ment, ainsi que le payement de rentes viagères ou des allocations 
accordées aux pelits porteurs en échange de leurs tilres, ont absorbé 
une somme de 1.927 millions, contre 1.120,9 millions en 198, 


En définitive, compte tenu de la valeur de reprise des titres remis 
en payement de taxes (139%6,7 millions) et des remboursements 
massifs d'éléments de la dette à moyen ou long terme (241,4 mil- 
lions), l'ensemble des opérations d'amortissement réalisées au cours 
de l’année 1919 a nécessité le prélèvement sur les fonds susceptibles 
de recevoir celte affectation, d'une somme globale de 29.116,33 mil- 
lions contre 18.29% millions en 1918, 


A. — Amortissement de la dette prise en charge 
par la caisse d'amortissement. 


La caisse d'amortissement a accepté par une convention du 15 iane 
vier 19%3, de prendre en charge ie remboursement des bons du 
em 5,0 p. 100 1933, dont le montant avait été évalué à 3.683 
millions 


En vue de ces remboursements, ‘a caisse d'amortissement avait 
mis en réserve, à un compie épécial ouvert dans les érriltures du 
Teésor, une parlie des ressources en numéraire qu'elle avait recueil- 
lie lors de l'émission de l'emprunt 3,50 p. 100 1955, 


Sur l’ensemble des bons restant en circulation au 31 décemhre 
1918, soit 9.730.600 F, la casse d'amortissement a eflectué, en 1949, 
le remboursement d'une somme de 2.314.400 F. 


Le montant des bons du Trésor restant À rembourser, au 31 dé- 
cembre 1919, ressort par suile, au maximum, à 7.416.200 F. 


Il ne s’agit là, toutefois, que d'une simple opération de trésorerie, 
uisque les sommes affectées par la caisse d'amortissement au rem- 

ursement des valeurs dont il s'agit proviennent de Femprunt 
3,90 p. 100 1943, ces valeurs se trouvant ainsi pratiquement conso. 
lidées en obligations 2,0 p. 100 de la caisse d'amortissement. 


En ce qui concerne les opérations d'amortissement réalisées en 
1949, elles affeclent presque exclusivement la dette propre à long 
icrme de la caisse, provenant des différents emprunts (emprunts de 
la caisse d'amortissement 4,50 p. 100 1929, 4 p. 100 1941 et £,50 p. 100 


(1) Aucune somme n'a été versée, en 1949, au titre de l'annuité 
budgétaire aflectée à l'amortissement des bons de caisse remis à la 
Banque de France en échange de bons du Trésor. 
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49%:3, quote-part des rentes 3,50 p. 100 1942 ct 3 p 400 1%%): cette 
Fe a clé réduite dans l'ensemble à concurrence de 1.867,3 mit- 
ions 


Les remboursements de bons de ta défense nationa'e s'é!evant, 
d'autre part, à 1,3 million portent au chiffre de 18686 millions 
l'amortissement total de l'année et, par rapport au monlant de la 
dette prise en charge, soit 67.6M millions, l'ensemble des amor- 
Lsserments réalisés depais l'origine atteint 18.213 millions à la date 
du 51 decembre 1949. 


B. — Amortissement de la dette publique. 


fe Rachats en Pourse. — Au cours de l'année 1919, la caisse 
d'amortissement à procédé, à titre d'amertissement facultatif, au 
rachat en bourse de 5.600 millions en valeur nominale de rentes 
ÿ p 100 perpélueilles, au prix de 3.i%6 millions. 

Les rachats permettent au budget de l'Etat de réaliser une éco- 
nornie annuelte de 168 millions de !Irancs au titre des intérêts de 
la delle publique. 


> Remise de rentes et valeurs du Trésor au titre de la rontribu- 
tion volontaire et en payement de taxes, — Ces rentes et valeurs 
ont été annulées ou sont en voie d'annulation. Elles représentent, 
en notminal, un capital de 1.400.918. XX) F auquel correspond une 
économie d intérêts de 120625%5 F alors qu'en elles n'attei- 
gnaient, en valeur nominale, que 26 39.610 F, soit une augmen- 
talon de 1.164.039.260 F qui provient de l'admission, en payement de 
uroits de inutation à titre gratuit entre vifs ou | décès, des 
cestificats de souscriplion à l'emprunt libératoire du prélèvement 
exveplionnel de lutte contre l'inflation émis en application de la 
loi ne 48-31 du 7 janvier 198. En eflet, contrairement aux autres 
catégories de valeurs remis®s en payement de taxes qui ne peuvent 
être acceplees qu'à concurrence de 10 p. 100 des droits, les titres 
de l'espèce penvent être employés à acquitter l'intégralité de ces 
droits. Il convient de rappe'er, par ailleurs, que &i l'article 49 de 
la loi de finances du 31 décembre 1955 à prévu que le produit des 
droits de mutation par décès serait pris en recelte au budget géné- 
ral, la caisse d'amortissement continue cependant à prendre en 
charge l'amortissement des valeurs remises en payement des taxes. 


Il est signalé qu'en dehors des rentes et valeurs du Trésor énu- 
mérées ci-dessus, des payements de taxes ont été également eflec- 
tués à l'aide d'obligations #4 p. 100 1941 de la caisse d'amortisse- 
ment représentant une valeur nominale de 19.000 F et une valeur 
de reprise de 11.860 F. 1 a été lenu compte de ces obligations 
dans la détermination des ameortissements réalisés en 1949 sur Îla 
delle propre de la caisse d'amortissement, 


3 Rentes et valeurs échangées contre des titres de rentes via- 
gères. — An cours de l'année 1919, la caisse d'amortissement a émis 
4.51 rentes viagères représentant un montant annuel de 41.516.523 
francs; elle a, en outre, délivré 11.29 titres d'allocations et de 
auajoraliuns pour un montant annuel de 111.315.564 F 


Les rentes émises en 1949 ont été délivrées en échange: 


1» De rentes et de valeurs du Trésor s'élevant en valeur nominale 
À 191.YS0.32 F et dont l'annulation doit procurer au Trésor une 
économie annuelle d'intérêts de 6.564.702 F; 

% D'obligations de la caisse d'amortissement d’une valeur nomi- 
nale de 23.208.000 F correspondant à des intérêts annuels de 1 mil- 
lion 3.065 F ; 

3e De valeurs diverses garanties ra l'Etat représentant une valeur 
nominale de 73.318.016 F et des intérêts annuels de 2.588.510 F. Ces 
valeurs ne sont pas susceptibles d'être annulées par la caisse d'amor- 
tissement, En application de l'article 4 de la convention du 13 sep- 
tembre 1%%6 ,prise en application de l'article 7 de la loi du 13 sep- 
teubre 1916, et de l'article 4 de la convention du 2 juin 1948 prise 
en application de l'article 12 de la loi du 4 mai 198, elles peuvent 
être conservées en portefeuille ou négociées, 


Les payements d'arrérages de rentes et de majorations effectuées 
en 1919 s'élèvent à 302.925.591 F, 


Calculée d'après le capilai nominal et le taux d'intérêt des titres 
elleclivement remboursés, l'économie annuelle d'intérêts réalisée 
ressort à 1.853.247 F 


5e Remboursements de rentes 4 p. 100 1917, 4 p. 400 1M8 et 
4:40 p. 100 12, tranches À et B. — Par une convention en date du 
12 janvier 195, la caisse d'amortissement a acrepté de prendre en 
charge les remboursements qui seraient demandés par les porteurs 
de ces titres, dont la conversion facullative avait été décidée par 
le décret du 19 janvier 1955, 

Œn application de ce texte, la caisse d'amortissement a été amenée 
À rembour-er, au cours de l'année 1919, la somme globale de 73 mil- 
lions 116.138 F, à laquelle correspond une économie annuelle d'inté- 
rêts de 3.121.971 F, L'ensemble des amortissements opérés à ce titre 
éepuis l'origine s'est ainsi Wouvé porté de 2.800.361.497 F à 2 


Lurds 999.005 


Le tableau ci-dessous indique, par nature de val 
de ces opérations: ique, pa eurs, la répartition 


MONTA 
INTERATS 
NATURE DES VALEURS remboursements saavuels 
cfectués 


en 1940. correnpondants. 


Renties 1,50 02 1932 24.763.901 


Rentes 1,50 0/0 1992 14.340.945 655, 
13.146.158] 3.121.371 


(1) Non compris une somme de 4.374.495 F représentant le montant 
des remboursements effectués sur ia fraction des rentes 4,50 p. 100 
1932 (tranche B) à la charge de la caisse d'amortissement et qui ne 
correspond donc pas à un amortissement de la dette de l'Etat. 


6° Remboursement des coupures de rentes 3 p. 100 perpétuelles d'un 
montant inférieur au minimum inscriplible. — La caisse d'amortisse- 
ment a accepté de prendre en charge, par décision du conseil d'admi- 
histralion en date du 22 juin 1948, le remboursement des coupures 
de rente 3 0/0 perpétuelle d'un montant inférieur au minimum 
inscriplible fixé par l'arrêté ministériel du 27 avril 1948, Cette charge 
a été évaluée à 500 millions au maximum. 

En 1949, une somme de 116.510.876 F a été remhoursée à ce titre, 
L'économie d'intérêts réalisée s'élève à 3.496.2% F. 


En résumé, les opérations d'amortissement de la dette pobtique 
effectuées en 1919 per la caisse d'amortissement, en dehors de 
l'amortissement contractuel, ont réduit le capital nominal de la 
dette de 7.28.597.066 F, sofnme à laquelle correspond une économie 
annuelle d'intérêts de 25.028.071 F. 

7° Amortissement contractuel de la dette publique. — Pour per- 
mettre des règlements pe rapides des dépenses d'amortissement 
contractuel, il a été décidé, en accord avec le Trésor, que l'ensemble 
des charges d'un exercice déterminé donnerait lieu à la constitution 
de provisions, versées semestriellement par la caisse d'amortissement ; 
l'emploi de ces provisions doit être justifié avant la fin de l'année 
suivante par les services du ministère des finances. 

Indépendamment de ces vemwernents, la caisse d'amortissement 
continue à assurer directement le règlement des dépenses s'appli- 
ee aux fonds dont l'amortissement s'effectue par rachats en 

urse. 

En 1%8, les dépenses effectuées par la caisse d'amorlissement au 
titre des échéances de l'année et des échéances antérieures s'étaient 
élevées à une samme globale de 14.997 millions, alors que le total 
de ses engagements représentait 23.770 millions (1) dont 6.775 amil- 
lions (2?) au titre des échéances des années 1947 et antérieures et 
16.995 millions (3) au titre des échéances propres de l'année, 

Les restes à verser par la caisse d'amortissement au Trésor à la 


date du 1 décembre 198 ressorlaient ainsi à...... 8.713 millions. 
Comple tenu des charges propres de l'année 1949 


Le montant des engagements de l'année s'élevait 
ainsi pour 1919 à....... 28.981 millions. 


L- caisse d'amortissement a versé au Trésor, en 1949, les sommes 
ci-après : 
4e Atitre de premier acomple à valoir sur les échéances de 
de titre de denxième acompte valoir sur les 
mêmes échéances. 10.482.979.29% 


Une somme 


ayant été reversée par la suite, le montant net des 

versements effectués au Trésor en se (rouve 

IAMENÉ à........ P 
11 convient d'ajouter à ce chiffre le montant des 

opérations de rachats en Bourse réalisées directe- 

ment par la caisse lorsque ce mode d'amortissement 

se révèle plus avantageux que l’amorlissement par 

voie de lirage au sort, soit 1.299.769 


ce qui fait ressortir 22.096.068.264 F 


le montant des somines versées en 1919 par la caisse au titre de 
l'amortissement contractuel de la dette publique (5). 


(1) (2) {3) Chiffres rectifiés. 

(4) Déduction faite des quotes-parts à la charge de la caisse d'amor- 
tissement dans les rachats des rentes 3,50 p. 100 1942 el 3 p. 100 1945, 
soit 56.397.519 F, des reversements d'intérêts eflectués par le 

sor, Soit 518.4% 
rer n encore été demandé à 


(5) Les sommes dont le ement n'a 


la caisse d'amortissement s'élèvent ainsi, fin 1949, à 6.886 millions. 


Le 
i 


| 
| 
| 
| 
ko Rembhoursements massi[s d'éléments de la dette à moyen terme. D | 
— Au cours de l'année 1949, la caisse d'amortissement a continné à 
ellectuer des payements au litre des remboursements Imassifs d'élé- 
ments de la detle à moyen terme dont elle avait acceplé la charge | ’ 
antérieurement, payements qui sur les bons du Trésor à 
5 p. 100 1924 4,50 p. 100 1934 et & p. 100 19%, les obligations sexen- 
nales de la défense nationale et les obligations du Trésor 4 p. 100 
1026 B, se sont élevées à 51.853.450 F, somme correspondant à un 
capital nominal de 45.971.200 F, Les sommes reslant à rembourser 
au 31 décembre 1M9 n'atteignent plus que 59.237.540 F. 
, 
!'. 
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ge Participation de la caisse d'amortissement aur opérations de 
conversion de 1942. — En exéculion de la convention du 16 sep- 
tembre 1952, approuvée le 17 du même mois, la caisse d'amortis- 
sement à accepté de prendre en charge le montant des primes de 
remboursement dues aux rorleurs de rentes 6 p. 100 1927 el de bons 
du Trésor 7 p. 100 1927 convertis ou remboursts par anlicipalion, 


Au 91 décembre 198, l'ensemble des dépenses de l'esnèce s'éle- 
vait à 4932122233 F Sur un total évalué à 4% millions, Aucune 
* somme n'a été payée, à ce titre, au cours de l’année 1949. 


Amortissement de bons du Trésor délivrés à la Banque de France. 


En exécution des conventions passées avec ie Trésor et la Banque 
de France, les 23 juin 1928 et 3 décembre 14ÆH, conventions approu- 
vées par les lois des 25 juin 1%28 et 23 décembre 1931, la caisse 
d'amortissement à pris en charge l'amortissement des bons du Tré- 
sor remis à la Banque de France, d'une part, en représentation de 
l'escomple d'avances de l'Elat à des ernements éirangers, 
d'autre part, en compensation de la perte subie par la Banque du 
fait de la conversion des avoirs en devises qu'elle avait constitués 
au moment de la stabilisation du franc et dont une partie s'est trou- 
vée dévalorisée en raison de la suspension de la conuvertibiité en or 
des devises en cause, 


En échange de ces bons qui sont entrés en portefeuille, il a été 
remis à la Banque de France des bons de caisse sans intérêts, à 
trois mois d'échéance et renouvelab'es, que la Banque a la faculté 
de négocier sur le marché, si elle le juge utile: elle peut également 
racheler, avant leurs échéances, les bons ainsi négociés, élant 
entendu qu'elle supporte la différence entre le prix de vente et le 
prix de rachat ou le prix de remboursement de ces bons. 


Mais le régime des redevances instituées par les conven'ione sûs- 
visées avant pris fin le 31 décembre 15, date à laquelle venait 
à expiralion le privilège de la Banque de France et les textes pré- 
vus par l'article 3 de la loi du 2? décembre 1%45, relative à la nalio- 
nalisation de cet établissement n'étant pas encore intervenus, la 
redevance de l’année 1919, égale à 0,20 p. 100 du montant non atnorti 
du bon émis en exéculien de la convention de 1931 na pas été 
imputée. par la Banque à l'amortissement des bons négociables, 
De même, l'annuité budgétaire afférente à l'année 1949, égale à 
4 p. 100 du montant non amorti des deux bons, n'a pas élé versée. 


Le montant desdits bons s'élevait au ?1 décembre 1919 à 
5002547. FF dont F renrésentant lee hons de caisse 
€mis en vertu des conventions du 23 juin 4928 et 4.561 82009 F les 
bons émis en application des conventions du 7 décembre 19941. 


Créances indemnitaires des porteurs étrangers de titres 
des sociétés de gaz et d'étectric té nationalisées. 


La loi «in 8 avril 1916 sur la nationalisation de l'électricité et du 
az à transféré aux services nationaux qu'elle à institués l'ensemble 

s bien<, droits et obligations des anciennes entreprises de gaz et 
d'électricité. Aux termes de l'article 143 de celle loi, modifié par 
l'article 4 de la loi du 12 acût 148, les intérêts des actionnaires 
étrangers doivent être réglés par décrets. 


Des négociations ont été engagées, à cet eflet, avec le: différentes 
délégations des nations intéressées, et par des conventions signées 
les 18 février et 21 novembre 1919, approuvées respectivement par 
décrets des 11 juin 1919 et 28 mars 19, des accords ont élé conclus 
avec les gouvernements belge et suisse 


Ces conventions prévoient que les indemnités revenant aux por- 
feurs étrangers sont calculées sur les mêmes bases que celles des 

eurs français, mais que les obligations de la caisse nalionale de 
‘énergie amorlissables en cinquan!'e ans, correspondant aux droils 
des porteurs étrangers, sont remises à la caisse d'amortissement qui, 
en contre-purtie, délivre à ces porteurs des titres de créance nomi- 
natifs de même va:eur nominäe, mais armortissabes en sept ans 
seulement. 


Ces litres de créance reçoivent, sur la fraction non amortie de leur 
capital, l'intérêt fixe de 3 p. 100, majoré de l'intérèt complémentaire 
par la Caisse nalonale de l'énerze sur les obligations indermni- 
aires émises au nom de la caisse d'amortissement. Ils sont assortis 
d'une garantie de change sur la base du cours du franc français 
par rapport au cours du dollar U. S. A. à la date du 8 avril 1916, en 
ce qui concerne les titres de la créance belge, et par rannort au 
cours du franc suiss® à la même date, en ce qui concerne les titres 
de la créance suisse, La garantie de change s applique éza!ement à 
l'intérêt fixe de 3 p. 100 dû sur la fraction non amorlie du capital. 
Cette revalorisalion de capital et d'intérêt est rembourse à la caisse 
d'amortissement par le Trésor, Les tits de créance bénéficient, 
enfin, lors de l'amortissement annuel, d'une prime de rembourse- 
ment calcuiée d'après cellé qui aura été payée aux porteurs français 
indemnitaires sorties au tirage su sort normal précé- 


La caisse d'amortissement, qui a accepté de se charger de l'a pli- 
cation des conventions internationales susvisées, a élé autor sée, 
r décret dn 12 mars 1919, à délivrer eux porteurs élrangers les 


— 


Au cours de l'année 419:9, les rerelles encaissées par la raisse 
d'amortissement, tant du Trésor que de Ja halionale de 
l'énergie, ont atteint tandis que les parements effec- 
tués aux titulaires des titres de créance se sont élev à 
francs dont 532.392.150 F représentent les ameortissements effectués, 


aisse 


Le tableau ci-après indiqne la situation des litres de créance émis 
par la caisse d'amortissement : 


MONTANT SOLIDE 
pominal AMORTIS. 
NATURE DES TITRES des litres à amortir 
de créunre SEMENTS 
su 
de créance. émis 
par la caisse |eflechués en 1940! 31 déembre 
d'amortissement 
francs. fraucs francs 
fo Titres de la créance 
2e Titres de la créance Pers 
1.156.862. 16.200.129 1.506.804 
| | L 


Total des amortissements effectués depuis l'origine. 


Si l’on récapitule jes opéralions effectuées depuis le actobre 
1926 jusqu'au 31 décembre 14%, on constate que le total des amor- 
tissements réalisés s élcre à E 
io Delte prise en charge par la caisse d'amortissement, 

a) Bons pris en charge et titres de rempa- 
b) Bons de caisse conventions 
des 23 ju.n 193% el 7 décemn- 
bre 1931) 


P 
2° Delle de l'Etat, 


a) Rentes sur l'Elat el valeurs 


b) Rentes et valeurs rem ses à 

titre de contribulion volon 

taire et en parement de 

2.436.829 .908 
c) Rentes et valeurs échangres 

contre des rentes viagères 709.114.541 


d) Tires d'annuités de dom- 
mages de guerre rembourss 
par anticipation ........... 70.441.487 


e) Valeurs du Trésor et du cré- 
dt national à échéance: mas- 
sives remboursées ......... 


1) Rentes 4 p. 100 1915, 4 p. 100 
4918 et p. 100 1932 (tran- 
ches A et B) remboursées.. 

°g) Coupures de rente 3 p. 100 
p. p. non inscriplibles 

h) Amortissement contractuel 
{conventions des 42 seplem- 
bre 49%, novembre 41932, 
43% octobre 1933, 12 septembre 
4931. 26 juillet 19%, 1% <ep- 
tembre 1935, 2) décembre 
1925, novembre 19%6, 1S oc- 
tobre 1937, 12 novembre 
19%, 135 novembre 11499, 
27 décembre 4910, 18 décem- 
bre 1951, 22 décembre 1%:2, 
22 décembre 194%, décem- 
bre 1914, 23 décembre 194, 
2% janver 1947, janvier 
1918 et 21 décembre 1%48) 113.622.078.709 


13.562. :93:.100 


2.933.507.595 


116.510.876 


155.229. 108.054 
- - 


156,306.080.335 F. 


(4) Cetle somme représente, à concurrence de 90605 F, 
le montant des verements effectués au Trésor, au titre des annfes 
4951 à 19459, le capital nominal amorti à l'aide de ces versements 


tres de créance de Jemplacement. 


n'ayant pu étre déterminé, 
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QUATRIEME PARTIE 


Versement au budget général de l'Etat d’une partie des recettes 
attribuées à la caisse d'amortissement. 


Ses ressources ayant progressé beancoup plus rapidement que 
ses charges, la caisse d'amortissement à été amenée, depuis glu- 
sieurs années, sur la demande du Gouvernement, à apporter une 
aide directe au budget général, 

C'est ainsi que, par une convention en date du 2% février 1945, 
elle à accepté de verser au Trésor, à compter du 1er janvier 1944, 
une somme égale au produit net du monopole des allumettes. 
D'autre part, conformément à l'article 5% de l'ordonnance du 31 mars 
495 et à l'article 31 de la loi du 26 septembre 1%48, la caisse d'amor- 
tissement doit verser chaque année À l'Etat, depuis le 1*% janvier 
4%, l'excédent net de ses ressources sur ses charges. : 

Il a été entendu, toutefois, que, d'une part, l'exploitation du mono- 
pole des allumettes continuerait à être assurée par la caisse d’amor- 
tissement dans les mêmes conditions qu'auparavant et que, d'autre 
part, le conseil d'administration conserverait toute liberté pour em- 
ployer la totalité des ressources qui ant été affectées à la caisse 
d'amortissement et qu'il pourrait, notamment, lorsque les circons- 
tances générales le permettront, reprendre amorüssements facul- 
talifs de la dette publique. 

fo Versement d'une somme égale au produit net du monopole 
des allumettes. — Un décret-loi en date du 21 septembre 19%, modi- 
flant l'article ter de la loi du 7 août 1926, a chargé la caisse d'amor- 
tissement d'exploiter, jusqu'à l'amortissement des bons de la 
défense nationale et des titres émis par elle, le monopole de l'achat, 
de la fabrication et de la vente des allumettes. 

D'autre part, aux termes de l'article ? de ce décret-loi, le produit 
net du monopole des allumettes à été affecté à la caisse d'amortis- 
sement et l'annuilé budgétare éventuellement nécessaire pour 
constituer la dotation annuelle minimum de la caisse, telle qu'elle 
= éfinie par la loi du 10 août 1926, doit ètre imputée sur ce pro- 

uit. 

Il y a lieu de rappeler, à cet égard, que les ressources de la caisse 
d'amortissement s'étaient trouvées, en 1935, à la suite de la crise 
économique, inférieures au montant de la dotation minimum et 
que c'est pour remédier à cette situation, autant que pour obéir 
à des considérations d'ordre technique militant en faveur de la 
réunion, sous une même direction, des services dépendant de 
l'administration des manufactures de l'Elat, que la gestion du mono- 
pole des allumettes a été confiée, à l'époque, à la caisse d’amor- 
Ussement. 

Les ressources de la caisse d'amortissement étant devenues très 
supérieures à la dotation minimum, la raisse a accepté, par une 
convention en date du % février 19%%5, qui a été approuvée par l'ar- 
Uücle 49 de l'ordonnance du 21 mars 195, de verser au Trésor une 
somme égale au produit net du monopole des allumettes. 

En application de ce texte, la caisse d'amortissement a versé au 
Trésor, en 1959, la somme de 1092573024 F, égale au produit net 
du monopole des allumettes de l'année 198, contre 921.886.321 
versés en 1918 au titre des opérations de 1947. Ce versement, qui 
a élé effectué après la ciôture des écritures de 198, figure à la cin- 
quième partie du présent rapport, 

Les recetles brutes du monopile des allumettes se sont élevées, 
en 1949, à 40.425.116 les dépenses effectuées pendant la même 
période ayant atteint 3152616.82% F, le produit net du monopole 
des allumettes ressort ainsi à 1.677.778.2388 F. Une somme égale à 
ce produit net sera versée an Trésor par la caisse d'amortissement 
et figurera en dépense dans le rapport sur les opérations de 1951. 


Le montant des sommes versées ou à verser an Trésor par la 
caisse d'amortissement au titre du monopole des allumettes ressort 
éinsi aux chiffres et-aprs : 


Versement effectué en au titre des opérations 


Soit au total 4.606.498.597 F 


2° Versement de l'excédent net des ressources affectées à la caisse 
d'amortissement sur ses charges. — L'article 5% de l'’ononnance du 
31 mars 19%5, portant fixation du budget des services civils pour 
195, prévoit que l'excédent net des ressources affectées À la caisse 
d'amortissement sur ses charges sera, à compter du fer janvier 1915, 
versé à l'Elat après clôture de chaque exercice, et que l'excédent 
des ressources de la calsse d'amortissement au cours des exercices 
1940 à 1943 inclus sera, à concurrence de 4 milliards de francs, pris 
en recellte au budget généra: de l'exercice 195. En outre, l'a 
ticle 62 de la loi du 8 août 4947 dispose que l'excédent des res- 
sources de la caisse d'amortissement au cours des exercices 1910 
à 1913 inclus sera, à concurrence de 2.800 millions de francs, pris 
en recelte au budget général de l'exercice 4947. Enfin, l'article 31 
de la lol du % septembre 1%8, fixant l'évaluation des voies et 
moyens au budget général pour l'exercice 198, a donné un carac- 
tère permanent au versement annuel de l'excédent des ressourves 
de la caisse d'amortissement sur ses charges. 


En application de ces dispositions, la caisse d'amortissement a 
versé au Trésor, en 4949, une somme globale de 65.721R823.829 F 
représentant l'excédent des recelles sur les charges de l'exercice 
14%. Ce versement, qui à été effectué après la clôture des écritures 
de 1948, figure à la cinquiè!ne partie du présent rapport. 


D'autre part, une somme de 60 milliards de francs ayant déjà été 
versée en 1919 à titre d'acompte à valoir sur l'excédent affectant 
l'exercice 1959 et le conseil d'administraiion ayant fixé à 
6S.2%55%.000.151 F le montant de cet excédent, le solde, soit 
8.:255.000.1%1 F, sera prochainement versé au Trésor Le versement 
de ce solde figurera dans le rapport sur les opérations de 1951. 


En eflet, le total net des recettes dont la caisse d'amortissement 
a bénéficié en 19%49, abstraction faïle du produit net du monopole 
des allumettes, s'établit à 99.372.059.760 F, alom que les charges 
qu'elle a assumées au titre de l'exercice 1919 ne se sont élevées 
qu'à 31.117.009.609 F. 


Pour la détermination de «ce dernier chiffre, il a été fait état, 
conformément au texte même de l'article 5% de l'ordonnance du 
31 mars 1%5, non pas des dépenses réeïlement constatées en 41919, 
mais des charges propres de cet exercice. 11 n'y a donc pas concor- 
dance entre ce chiffre et ceux qui figurent à la cinquième partie du 
présent rapport. 


Il est rappelé que la caisse a effectué, conformément aux dis- 
positions des articles 5% de l'ordonnance du 31 mars 1915, 62 de 
la loi du 8 août 19M7 et 31 de la loi du 2% septembre 1918, les 
versement ci-après : 

De 1945 à 1918 des versements d'ensemble.....  65.000.233.970 


En 1919 au titre des opérations de 198........ 65.724.823.829 
Soit au 120.72%5.062.799 F 


Compte tenu dû versement en 1M49 des acomptes 
à valoir sur les excédents affectant l'exercice 1949, 


Et du versement à eflectuer du solde de l'excé- 


Mais qui ne sera comptlabilisé qu'en 1951, le 
total des versements mis à la disposition du Trésor 
par la caisse d'amortissement au titre de ses excé- 
dents de recettes, abstraction faite du produit net 
du monopole des allumettes, ressort ainsi à...... 198.980.112.950 F 


60.000.008.008 
Vers és de 145 à 1948 au titre des opérations de 19%4 
| 
| 
Versement À eflectuer au titre des opérations de 
‘ 
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CINQUIEME PARTIE 


Recettes et dépenses effectives. 


Les secettes de la caisse d'amortissement pour l'année 1949 ont 


été les suivantes : 


Recettes fiscales. 


de Produit brut de l’exploilal:on industrielle des tabacs: 


138.375.082.859 
62.02.38 


Produits budgétaires .... 
Opérations de trésorerie 


TONal 138.437.111.277 


2e Produits brut du monopole des allumettes: 


Produits budgétaires 4.830.%1.595 
Opérations de trésorerie 93.521 
Tital ss... 125.116 


8e Produit du recouvrement de la taxe complémen- 
taire sur la prem.ère mutation .............. 


Autres recettes: 


Produit de la contribution volontaire (1) ........... . 
Remboursement de valeurs provenant de l'emploi 
des fonds des diverses réserves du service des 
Remboursement de va'eurs provenant de l'emploi des 
fonds de la réserve pour renouveliement du malé- 
riel du monopole des allumettes ................ 
Recettes en atténuation de dépenses faites au titre de 
l'amortissement contractuel 
Encaissement de coupons de rentes et valeurs du 
Intérêt des obligations en portefeuille et des dépôts 
Intérêts et remboursements des obligations déposées 
pee convers on en rentes viagères et détenues par 


a caisse d'amortissement 
Amorlissements des obligalons #50 p. 100 1929 
Amortissement des obligations ve p. 100 1943 en 
Recouvrements opérés au titre des créances asso 
nitaires Dolge et suisse 


Versements an fonds d'approvisionnement 
tabacs eu feuilles 
Recetles diverses ......... 


Recettes relatives à la réassurance des caisses 
— d'assurance de planteurs 
tabacs : 


Produit de la retenue principale du centime ....... . 


Recettes du fonds de réassurance des caisses dépar- 
tementales d'assurance de planteurs de tabacs .…. 


Total des recettes 


A ces recettes, il convient d’a … le report à nu- 
veau de l'exercice précédent ............ 


128.437.111.277 


4.820.425.116 


3.468.012.071 


152.377 


570.000 .000 


5.000.000 
5416.801.497 
32.722.473 
3.272 


3.808.269 
110.500 
35.000 
1.152.59%.83 


4.998.612.672 
4.144.907 


232.374.371.837 


(1) La contre-partie de Lg pe figure parmi les dépenses 


diverses à concurrence de 


Dépenses. 
Les dépenses de l'année 1919 ont été les suivantes: 


Remboursement de bons de la déJense nationale: 


Dépenses de l'erploitation 
industrielle des tabacs et 
du monopole des dlu- 
mettes: 


4° Exploitation industrielle des tabacs: 
a) Opérations bud- 


à 
Opérations de 
trésorer.e ..... 3.826.905.819 


Total .... 42.522,697.567 


2° Monopole des allumettes: 
a) Opérations bud- 

b) Opéralons de 
trésorerie ..... 


3.151.906. 
710.897 


3.1:2.616.829 


Restitutions de droits: 


Droits perçus au titre de la taxe. sur 
la première mutation ......... 


Charges de la dette propre de 
la caisse d'amortissement : 


4e Servee des obligations G p. 100 
192% : 


Primes de rem- 
boursement 
Remboursement... 1.500 


Total 1.500 


2° Service des obligations 4,30 p. 100 
192% : 


Intérêts ........ 291.471.961 
Remboursements. 172.762 .500 
73.122 

Total 404.907 .583 


Je Service des obligations 4 p. 100 
1941: 


048 .377.290 
Remboursements, 2.797.000 
259.381.958 
Amortissement 
d'obligations re- 
mises en paye- 
ment de taxes. 14.860 
Total ....  1.910.571.108 


27.654 
500 
674.000 


42.522.697.567 


3.152.616.83 


1.800 


1.910.571.108 


GE 
= 
| 
| 116.879.240 
154.293.275 .861 
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Service des obligations 3,50 p. 100 
125%: 
Remboursements. 
Rachals ... 


314.185.965 
375.115.430 
751.777.490 


Ge Servire des rentes 3,30 p. 100 1942 
provenant de la conversion des 
rentes © p. 100 19% libérées en 
bons de la défense nationale : 


Intérêts 44.427.701 
Ameortissement 7.707.515 


52.114.716 


— 


Ge Servire des renles 3 p. 100 1945 
provenant de la conversion des 
rentes 4,20 p. 100 1992 B libérées en 
bons de la défense nationale : 


28.824.126 
lissement 
3 p. 100 1955.. 48.690.634 
Amortissement 
1,50 p 100 1932 1 374.195 
Tolal J11.888 


Arrérages de rentes viagéres et 
majorations à la charge de la 
Caisse d'amortissement 


Charges de la gestion Jinan- 
cière de la casse d'ameortis- 
sement : 


l'rais Je gestion du service financier, 


Frais de gestion des bons de la d6- 


fense nationa'e et des titres de 
Dépenses d'amortissement 


obligatoire etyacultatif pour 
de compte de l'Etat. 


fe Rachat de rente 3 p. 100 perpé- 


luelle 


%e Remboursement des bons et obli- 
salions du Trésor émis en 1924- 


3e Remboursement des bons du Tré- 
s0: 4,20 p. 100 1933.............. 


4e Remboursement des bons du Tré- 
sor 4,50 p. 100 


5e Remboursement des bons du Tré- 
sor p. 100 . 


Ge Remboursement des rentes #4 p. 


100 1917, 4 p. 100 1914 el 4,50 
pour 1932 A et B............ 
Te Remboursement des obligations 
p. 100 1996 . 


8e Remboursement des coupures du 
3% p 100 perpétuel d'un montant 
inférieur au minimum insorip- 
lible 


Amort!lissement contractuel, — 
Opéralions effectuées par voie de 
rachats en Bourse 


19° Fonds avancés au Trésor pour le 
payement des dépenses d'amor- 


tisscment contractuel .......,.. 
ile Amortissement des titres remis 
en payement de la taxe de 


première enulation et des 
droits de mutation par décès: 
a) Rentes et valeurs du Trésor. 
b\ Certificats de l'emprunt libé- 
raloire 


1.411.377.79 


52.144.716 


311.888.655 


302.925.531 


47.216.597 


51.043.461 


3 156.000.009 


96.650 


2.314.100 


2.909.520 


40.821.360 


73.116.153 


8.022.420 


116.510.876 


-300.313.124 


21 343.559.597 


70.63.96 


1> Remboursement au Trésor de 
bons et obligations du Trésor 
compris dans l'émission des 


obligations 4 p. 100 1941...... 1.372.000 


Autres dépenses: 


1e Reversement au Trésor de l'ex- 
cédent des ruelles sur les 
dépenses de la caisse d'amer- 
lissement : 


a) Exercice 
b) Acomptes 


65.724.823.829 


2» Reversement au Trésor du pro- 
duit net de la gestion du 
monople des allumettes : 


 4.092.575.024 
3 Placement des disponibilités des 

diverses réserves du service des 

tabacs 510.000 .009 
$° Placement des disponibilités de la 

réserve pour rnouvellement 

du matériel du monopole des 

5 Versement au Trésor du montant 

de coupons encaissés sur 

rentes et valkurs du Trésor 

racheltées 


6» Fonds avancés au service d'ex- 
ploilation industrielle des 
labacs et allumettes pour 
indemnité de dépossession en 
4.362.878 

7e Service des créances indemni- 
laires beïge et suisse......... 1.736.919.798 

8* Dépenses réglées au moyen des 
disponibilités du fonds d'ap- 
rovisionnement des tabacs en 
euille 2.111.732.69 

9» Bons de la délense nationale rem- 
boursés en exécuiion de déci- 
sions spéciales vt frais acces- 
soires 81.500 


4.565.336 


10 Dépenses diverses...... 


Dépenses relatives à la réas- 
surance des caisses dépar- 
tementales de planteurs de 
tabacs : 


1° Prélèvement sur le produit de 
la relenue principale du cen- 
time 97.038.002 
2 Prélèvement sur le fonds de réas- 
surance des caisses départe- 
mentales de planteurs ‘de 


73.613.716 


Total des dépenss.. 208.808.309.192 


Excédent des recelles sur les dépenses, compte 
tenu du report de l'exercice précédent.............. ‘ 


Une partie des recelles et des dépenses énumérées 
ci-dessus n'a pu être centralisée que postérieure- 
ment au 31 décembre 1949. 


L'excédent des recettes sur les dépenses à centra- 
liser est de........ 


ce qui fait ressortir 
conformément à la balance générale des écritures, 


le montant des sommes en caisse et en dépôls à la 
date du 31 décembre 1949. 


et 7 les correspondants de la caisse d'amortlisse- 


9.22.898.678 
11.332.163.667 


1.045.608 


11.331.119.799 
11.332.163.667 


} 
{ 
| 
| 
— 
23.506.062.315 
| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE. 


— [Caisse autonome. (575) 


Fonds de réassurance des caisses d'assurance des planteurs de tabac. 


Les caisses départementales d'assurance des planteurs de tabac 
contre la grêle et autres eg eg existaient et fonctionnaient 
depuis de longues années quand fut créée, en 192%, Ja caisse d'amor- 
tissement, Mais l’expérience avait démontré que, faute d'un orga- 
nisme central constituant une assurance au second degré, les résul- 
tats obtenus, très variables d’une caisse à l’autre, manquaient de 
l'unité nécessaire et ne répondaient qu'imparfaitement au but 
recherché. 

Le dévelop ent de la cullure ne laissait pas d'être influencé 
par cet état de choses; aussi la caisse résolut-elle d'y porter remède. 

La loi du 6 janvier 1929 à abouti à la création d'un sys'ème de 
réassurance dont la gestion a été confiée à la caisse. Le fonds de 
réassurance est alimenté par une retenue supplémentaire sur le prix 
des labacs achetés aux planteurs, par une contribution égale de la 
caisse d'amortissement et par une fraction de la partie principate 
du centime restant disponible après prélèvement des frais d'exper- 
tise. Si ces ressources sont insuffisantes, la caisse consent, en outre, 
des avances sans intérêt qui doivent lui être rembhoursées en quinze 
ans au maximum, au moyen d’une retenue variable et temporaire 
s'ajoutant à la retenue dont il est question ci-deesus. 


En 1919, les opérations ont été les suivantes: 
Fonds de réassurance. 
Recelles: 
Solde disponible au 931 décembre 1913............. 
Encaissements de l'année: 
Fraction du reliquat disponih'e du produit de la retenue 


principale du se 11.315.013 
Retenue supplémentaire (fraction permanente)......... 42.010.617 
Contribution de la caisse d'amortissement......... 42.010.657 

—— 


1:3.190.S10 

Dépenses : 
Indemnités payées aux caisses d’'assuranre..... 78.619.716 


Reste disponib'e au 31 décembre 1949...... 91.577.098 EF 


COMPTE D'AVANCES 


Aînsi que l’indiquaient les précédents rapports, le compte d'avances 
a été soldé au 31 décembre 1917. 


CONCLUSION 


Les développements qui précèdent montrent l'importance du volume 
qu'ont alteint, en 1949, les amortisseunents réalisés par la caisse, 
tant eur sa dette propre que sur la dette de l'Etat, Ces amorlisse- 
ments représentent, en eflet, en valeur nominale, un chiffre de l'or- 
dre de 32 milliards, portant ainsi à près de 177 milliards le mon- 
tant des amortissements réalisés par la caisse depuis sa création. 


Paris, le 17 décembre 


Malgré cet effort, exceptionnellement important, la caisse d'amor 
tissement se trouve en mesure de reverser au budget général de 
l'Etat une somme de 63.255 millions. 

D'autre part, le rendement! du monopole des tabacs, dont sa caisce 
d'amortissement assure la ge-tion, marque une nouvelle pragre-s:on 
passant de 86 milliards en 19:33 à près de 6 milliards en 1919. 


Le directeur général des epérations financières, 
JEAN WATTEAU, 


Le directeur général du service d'erploilation industrielle 
des tabacs et allumettes, 


A. DAUDIER, 


Le député, prés dent du conseil d'administration, 
GILLES GOZARD, 


Paris. — Imprimerie des Journaur ofliciels, M, quai Voltaire 
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